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L'histoire de faits tels que ceux qui se sont produits h 
Paris, du ISmars au 28 mai 1871, est une ceuvre complexe, 
et dont tous les éléments ne peuvent être réunis que lorsque 
les événements sont échus depuis un temps déjà assez long. 
L'histoire d'un mouvement quelconque ne peut être com- 
plete, en eíFet, que lorsqu'il est possible de présenter ses 
origines, d'indiquer tous ses incidents, toutes ses phases; 
enfin, de dire sesrésultats, ses suites. 

Ce n'est pas au lendemain du jour oü, dans une révo- 
lution, un parti a vaincu Tautre, qu'on peut aspirer à en 
embrasser i'ensemble et à en relater les causes, les faits et 

les conséquences. >.jnf)«j!tfi'■ /'* 
Les conséquences, elles n'ont pas eu le temps encore de 

se manifester; elles n'existeront que plus tard. Les faits, 
lorsque surtoutrinsurrection eSt dans les murs et Ia répres- 
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sion hors des murs, il est bien difficile de se flatter de les 
présenter sans Ia moindre erreur. Les causes seules sont 
complétement appréciables. 

Ceei doniie une idée sommaire de ce qu'est Touvrage que 
nous publions. Notre prétention n'est pas, on le voit,d'avoir 
{•àitVHistoire de Ia Révolulion du 18 mars 1871 dans toute 
Tétendue que comporte ce titre, — ce qui n'est pas réali- 
sable maintenant. 

Nous avons tâché de remplir, aussi complétement que 
possible, le seul cadre qu'on se puisse assigner à Theure 
qu'il est: rechercher les causes qui ont amené laRévolution 
du 18 mars; — dire, des faits qui ont suivi cette journóe, ce 
qu'ont pu nous apprendre des informations scrupuleuses; — 
donner, des choses que nous racontons, une appréciation 
que nous nous sommes eíForcés de rendre impartiale; — 
exposer, enfin, les conclusions qui nous ont paru ressortir 
de Tensemble de ce travail. 

• Partisans de Tautonomie communale, mais nuUement des 
hommes qui coraposèrent Ia Commune, nous croyons nous 
être constamment tenus au point de vue du príncipe que 
nous approuvons; nous sommes certains de ne nous être 
jamais placés au point de vue des hommes, que nous avons 
eu trop souvent a réprouver. 

N'ayant participo h Ia lutte ni dans un sens ni dans 
Tautre, nous étant constamment attachés á faire, des 
événements qui se produisaient, Tobjet d'une sérieuse 
étude, à Ia fois en vue de notre édification person- 
nelle et de Ia presente publication, nous sommes restes 
absolutnent en dehors et au-dessus des passions qui ac- 
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compagnent toujours les grands mouvements politiques, et 
n'avons ainsi pas eu difficulté à garder rimpartialité qui 
convient h rhistoire. 

Dans ces récits écrlts au jour le jour, h fur et mesure 
que les événements se produisaient, le lecteur, en présence 
de certaines appréciations, pourra quelquefois croire que 
nous penchonspar ici plutôt que par \h. Qu'il ne s'en tienne 
pas à une vue fragmentaire, qu'il poursuive; nous avons 
confiance que promptement il reconnattra son erreur, et s'a- 
percevra qu'elle n'a pu nattre qu'en raison de Ia disposition 
par journées, qui exclut, jusqu'à lecture complete, toute 
vue d'ensemble en ce qui concerne Tesprit general de' 
Toiuvre, autant qu'en ce qui a rapport aux faits. 

Des anais, plus timorés qu'il ne convient sans doute, ont 
voulu voir, dans ce que nous appelons notre impartialité, 
un péril pour notre oeuvre, et nous ont rappelé le.mot de 
P.-L. Courier : « Malheur à celui par qui le scandale 
< arrive, qui sur quelque sujet important et d'un,intérêt 
« general, dit au public Ia vérité. Proscription, persécution, 
« recompense ordinaire de ceux qui seuls se hasardent à 
« dire ce que chacun pense. » 

A cette citation, nous avons répondu en empruntant h 
Prévost-Paradol les paroles suivantes -. « Poursuivre un 
« livro (en dehors de Ia question des bonnes moeurs ou de Ia 
« diíFamation personnelle) est toujours une niaiserie. Que 
« des poursuites puissent intimider Ia presse périodique, 
« influer sur sa conduite générale et rendre lesjournaux 
<t plus modérés par prudence, on peut le comprendre; mais 
« un livre qui, une fois publié, est un acte irrévocable, qui 
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« doit infailliblement prospérer ou périr, selon le sujet 

« qu'il traite et selon le talent de récrivain, à quoi bon le 

« poursuivre ? Est-ce pour le supprimer, Tanéantir ? Certes, 

« si rimprimerie n'existait pas, ou si les tribunaux français 

« avaient juridiclion sur toute Ia terre, on pourrait conce- 

« voir une telle esperance. Mais, dans notre état actuel de 

« civilisation, c'est une illusion puérile que de prétendre 

« arriver par des arrêts de justice à Ia suppression d'un 

« écrit, pour peu que le public éclairé ait unmotif quel- 

« conque d'en prendre connaissance. Je n'ai pas grand 

« mérite à affirmer, par exemple, qu'il ne serait au pouvoir 

« de personne d'empêcher le présent ouvrage d'arriver aux 

« lecteurs français et étrangers, en vue desquels je le 

« publie. » iü.. .n., ■ ii '■> ■,•■ 
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RÉVOLUTION DU 18 MARS 
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PRELIMINAIRES 

Avant de commencer le récit des événements survenus à Paris 
à Ia suite de Tinsurrection du 18 mars, il est nécessaire de rap- 
peler d'une façon sommaire quel était à leur début l'état moral de 
Ia population de cette grande cite. En nous faisant discerner les 
vraies causes des événements ultérieurs, ce rapide examen rétros- 
peclif nous permettra d'en apprécier plus justeraent les consé- 
quences. ,if' .'•,., 

Ou ne subit pas, sans en ressentir de profondes et durables 
impressions, le regime de privations de toutes natures auquel les 
Parisiens eurent le courage de s'astreindre pendant cinq móis. 
Les atroces souffrances physiques et morales qu'ils endurèrent 
produisirent une extreme irritalion des esprits, qui fut encere 
accrue par Ia convention du 28 janvier, terminaison douloureuse 
autant qu'inattendue d'un siége de quatre móis et demi. 
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Paris avait vu avorter Tun après Tautre, par suite de Tinca- 
. pacité de ses chefs militaires et de ses gouvernants, toutes les 

tentatives, tous les efforts faits pour rompre l'investissement. 
Aussi, à Ia fin de janvier, sa population était-elle morne et 

triste. Elle s'apercevait alors qu'on l'avait énervée, qu'on Tavait 
bernée, qu'on n'avait pas su ou voulu faire un sufflsant usage de 
son courage, pour provoquer des actions énergiques et incessantes 
qui eussent probablement determine le succès. 

Appelé, dans ces conditions, à faire choix de représentants à 
TAssemblée nationale, Paris envoya à Bordeaux une députation 
composée d'éléments assez hétérogènes. Néanmoins, elle mani- 
festait toutes ses colères et ses justes mépris : à Texception de 
M. Jules Favre, aucuu membro du Gouvernement de Ia dcfense 
nationale, reste à Paris, n'était élu. Elle affirmait en même temps, 
son intention formelle de conserver Ia Republique que Paris avait 
proclamée le 4 septembre et pour Ia défense de laquelle il venait 
de supporter, à réternelle admiration de rhistoire, — on peut le 
dire aujourd'hui sans puérile forfanterie, — les plus horribles 
angoisses. 

Paris pensait que Ia Republique est Ia seule forme de gouverne- 
ment qui convienne aux nations modernes civilisées, puisque e'est 
Ia seule qui garantisse à Ia fois Tordre et le progrès, et qui assure 
à rindividu comme à Ia coUectivité, leur plus complet développe- 
.ment,la plus complete réalisation de leurs droits. Ce caractère, 
ces vertus de Ia forme républicaine, paraissaient à Ia population 
parisienne des vérités inconteslables qui, faisant sortir Ia Repu- 
blique du domaine des choses controversales, devaient Ia placer 
au-dessus de toute attemte.        . . ..     : 

Dans Topinion de Paris, Ia forme républicaine était en dehors de 
là compétence du suíTrage universel. Une majorité, pas plus qu'un 
groupe ou une individualité quelconque, ne pourrait légitimement 
lã supprimer. Ce serait porter atteinte aux droits individuels les 
plus essentiels; chacun aurait le devoir de réprimer uüe telle 

Paris ignoràit àbsólumént Tétal de Ia pròvincè,'kvèclaquelle il' 
était sans Communications depuis cinq móis. Quoique isolée de Ia 
France et du monde, Ia cite parisienne n'avait rien perdu de son 
incomparable grandeur; elle était restée le foyer le plus intense 
de Ia civilisation moderne. 

La stupéfaction y fut bien profonde lorsqu'on connut Ia composi- 
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tion de TAssemblée nationale. Paris, qui avait été partisan de Ia 
guerre ã outrance, se trouva en présence de paysans dont Ia plu- 
part avaient désiré Ia paix à tout prix. Ce contraste inattendu pro- 
duisit sur Ia population parisienne une impression très-affligeante. 
En contemplant Ia majorité rurale (ainsi que Ta qualifíée si heu- 
reusement M. Gaston Crémieux, de Marseille), Paris comprit 
instioctivement que cettc « image fidèle de laFrance », incarna- 
tion des idées retrogrades, des lâchetés égoistes de Ia niasse 
paysanne, était hostile à Ia Republique, et s*efforcerait de recons- 
tituer, au plus tôt, une monarchie. 

Désolé d'avoir été contraint, par son gouvernement, à ne pas 
continuer plus longtemps une résistance qu'il croyait encore pos- 
sible, Paris fut bientôt informe que certains départements avaient 
à peine concourú à Ia défense nationale. II sut que Tidéc domi- 
nante, parmi les populations rurales, était celle-ci : « On dit que 
Ia France est envahie jusqu'à Ia Loire; qu'on va en détacher 
TAIsace et Ia Lorraine. — Eh bien ! que nous importe I que ces 
pays-là se défendent, c'est leur affaire. Quant à nous qui ne 
sommes pas au pouvoir des Prussiens, nous verrons à marcher si 
Tinvasion nous gagne. » 

Ainsi, pendant que Paris luttait et souíTrait, non-seulemenl 
pour sapropre défense, mais surtout pour Ia cause de Ia France, 
en province, il y avait de nombreuses agglomérations d'ètres qui 
n'avaient pas même Ia notion élémentaire du sentiment de solida- 
rité nationale. Et c'étaient elles qui, représentées par Ia majorité 
de TAssemblée, aliaient imposer à Paris leur volonté, leur loi. N'y 
avait-il pas là de quoi cxaspérer Ia capitale de Ia France ? 

L'idée anti-sociale du « chacun chez soi, chacun poursoi », pro- 
fessée par Ia généralité des populations rurales, concluait, en der- 
nière analyse, à Ia désorganisation de toute société, à Ia dissolu- 
tion de tout organismo national. 

La grande cite parisienne qui est, en quelque sorte, un micro- 
cosme de Tunité française, constata, avec une patriotique tris- 
tesse, les conséquences logiques de cette idée dissolvante. Mais 
elle discerna immédiatement quel procede on devait employer 
pour entraver Ia désagrégation de Ia nalion française, tout en assu- 
rant à ses divers élémenls leur legitime autonomie. Loin de pré- 
tendre anéantir Tunité nationale. Paris comprit alors comment on 
pouvait Ia reconstituer, et assurer au pays une iníluence incom- 
parable. 
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Cette idée de reconstitution de Ia France, que nous dévelop- 
perons ultérieurement, a donné naissance au mouveroent du 
18 mars. 

L'Assemblée nationale, dont Ia composition afíligea Paris, saisit 
tous les pretextes pour manifester son antipathie, son hostilité pour 
Ia capitale. Celle-ci avait designe Garibaldi comme Tun de ses 
représentants. On se souvient de raccueilinjurieux qui lui fut fait. 
L'horreur que Paris inspirait à rAssembléc se manifesta surlout 
lorsqu'il fut question d'y transporter, comme cela était naturel, le 
siége de ses délibérations. Les invectives les plus haineuses furent 
prononcées centre Ia grande cite parisienne; on parla même de Ia 
décapüaliser. Prétention insensée, dont Ia réalisation ne priverait 
pas Paris de son immense iníluence dans les affaires nationales, 
car il serait toujours le centre ou se réunissent les sommités de Ia 
science et de Tart. 

Pendant que TAssemblée nationale délibérait à Bordeaux, 
diverses causes encere avaient aussi contribuo à mécontenter 
profondément Paris. 

Le maintien du general Vinoy comme gouverneur de Ia capitale 
continuait à déplaire à Ia population, qui n'avait pas oublié 
décembre 1851. 

La garde nationale avait peu approuvc Ia nomination du general 
d'AureIles de Paladines, comme commandant en chef. L'homme 
qui avait laissé reprendre Orléans par les Prussiens, ce qui avait 
contraint Gambetta à lui retirer son commandement, ne devait 
pas ètre sympathique. De plus, ses sentiments républicains étaient 
douteux, quoiquo, quelque temps après son installation, le 
general d'AureIIes eút fait, en présence des chefs de bataillon 
réunis à Tétat-major, une sorte d'adhésion à Ia Republique. 

La garde nationale était très-inquiétée par les bruits de prochain 
désarmement qui circulaient, et que le gouvernement ne faisait 
pas démentir, ce qui accroissait de jour en jour Tirritation. 

Avec raison. Ia garde nationale parisienne attachait une extreme 
importance à sa bonne organisation et à son armement. Cétait 
pour elle Ia plus sérieuse assurance qu'on respecterait ses droits 
politiques et qu'on n'oserait pas attenter à Ia Republique. Cette 
opinion avait cté partagée en 1830 par Lafayette, qui flt proceder 
très-activement, après Ia révolution de Juillet, à Ia reconstitution 
de Ia garde nationale pour sauvegarder d'une façon efficace les 
droits des citoyens. 
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Après avoir supporté le siége, Ia garde nalionale était, moins 
que jamais, disposée à se laisser désarmer par Ic gouvernement 
issu de rAssemblée. Ce gouvernement, elle le reconnaissait, mais 
il lui était antipathiquc. La garde nationale avait peu de conflance 
dans Ia sincérité du sentiment qui avait rallié à Ia Republique des 
hommes qui, par leur passe et leurs tendances, cn étaient les 
enncmis acharnés. 

La pensée de solidariser les divers bataillons de Ia garde nalio- 
nale, pour s'opposer à toute atteinte contre Ia Republique, corres- 
pondait si réellement à une necessite généralement ressentie, que 
ridée en fut formulóe de plusieurs côtós à Ia fois. 

Elle fut émise presquc en même temps par dos hommes ou des 
groupes ayant des points de vue divers, qui se proposaient des 
buts assez opposés. Constituer un Comitê de Ia garde nationale 
était Ia pensée générale. Les uns avaient cn vue d'appuyer leurs 
candidatures dans les élections; les autres se proposaient le but 
plus desinteresse de grouper les bataillons pour en faire une orga- 
nisation puissante. Dans ces derniers, quelques-uns désiraient 
éliminer de Ia garde nationale Télément ouvrier, par trop révolu- 
tionnaire, qui y avait été incorpore. 

Ces tendances, ayant des traits communs, donnèrentnaissance à 
deux organisations importantes qui, à un moment donné, opé- 
rèrent leur fusion. L'alliance de ces deux groupes constitua Ia 
Fédération de Ia garde nationale dont le Comitê central a été 
amené, le 18 mars, à prendre Ia direction des affaires parisiennes. 
Le role important qui incomba à ce Comitê par suite des évê- 
nements, rend nécessaires quelques développements sur son 
origine. 

Quelques citoyens habitant le XV" arrondissement, avec quel- 
ques orateurs connus dans les rcunions publiques de ce quartier, 
émirent Tavis qu'il serait bon d'élablir un lien entre les gardes 
nationaux. Dans ce but, ils rédigèrent un appel adrcssê aux divers 
bataillons, leur demandant d'envoyer des delegues afln de se ren- 
seigner sur Tassociation projelêe, pour laquelle ils avaient adoptê 
Ia forme federativo d'après le conseil de M. Chalain (de Vlnter- 
nationale). 

Uu grand nombre de gardes nationaux saisirent avec empresse- 
ment cette occasion de se rallier à une idée dont Ia rêalisalion 
probable leur semblait de nature à satisfaire leurs désirs. Ils se 
flrent nommer delegues par leurs compagnies, ou se rendirent de 
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leur propre mouvement à une réunion qui eut li eu le 13 février au 
Waux-Hall. 

Les principaux instigateurs de cette réunion, constitués en 
comitê provisoire, soumirent aux assistants un projet de statuts 
par eux elabore. 

La discussion de ce projet fui mise à Tordre du jour. Mais on fit 
justement remarquer qu'il seraitbon de serailier d'autres comitês 
en voie de formation avant de proceder à Ia rédaction déünilive 
des statuts. Cette opinion ayaat été adoptée par rAsscmblée, cUe 
se separa sans avoir fait une besogne bien elTective. 

Cependanl le but de Ia réunion avait été atteint. On s'était vu, 
on avait commencé à s'entendre. Un délégué provisoire par arron- 
dissement avait été designe, avec mission de provoquer dans son 
quarlier Ia formation d'un comitê définitif dont chaque compagnie 
élirait un membre. II devait, en outre, s'occuper de poser les bases 
de statuts qui détermineraient Ia conduite à tenir par Ia garde na- 
tionale en présence des événements qui pourraient survenir. 

L'événement dont on se préoccupait principalement était Ten- 
trée des Prussiens à Paris, sujct d'inquiétude et d'angoisses pour 
tous. 

Une nouvelle réunion eut licu au Waux-Hall le 24 février. Deux 
mille delegues environ étaient présents; des chefs de bataillon et 
des ofíiciers y assistaient. Chaque compagnie avait cnvoyé un 
représentant. lis avaient été nommés avec plus de régularité que 
ceux qui avaient forme Ia première réunion le 15 février. Ccpcn- 
dant cette délégation n'était pas encore faite dans les formes 
rigourcuses; iln'y avait pas de pouvoirssignés. La mise en discus- 
sion du projet de statuts rencontra une forte opposition de Ia part 
de Ia portion turbulento de Tassemblée, qui proposa de fairc uno 
imposante manifestation pacifique, calme, à Ia colonne de Juillel, 
en commémoration de Ia proclamation de Ia Republique en 1848. 
Cette idée fut mise à exéculion. 

Avant de se rendre à Ia place de Ia Bastille, Ia résolulion sui- 
vante avait été adoptée par Ia réunion : « La garde nationale pro- 
teste, par Torgane de son Comitê central, centre toute tentativo 
de désarmcment, et declare qu'elle y résistera au besoin par les 
armes. » Puis il avait êté décidé, malgrc les énergiqucs protcsta- 
tions de Ia partic raisonnable de Tassemblée, que Ia garde natio- 
nale, lors de Tentrée des Prussiens à Paris, se portcrait à leur 
rencontrc, en armes, pour s'y opposcr. Chaque délégué devait faire 
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voter sa compagnie sur celte question ainsi résolue, ei s'enquérir 
des dispositions des offlcicrs. 

La manifestation projetée à Ia place de Ia Basülle fut véritable- 
ment grandiose. 

Nous n'avoiis pas à Ia décrire ici; il nous sufflra de noter Ia 
profonde imp.ression qu'elle produisit sur tous ceux qui en furent 
spectateurs. En contemplant cette foule calme, sérieuse et triste, 
on sentait que chacun de ses mcmbres prenait dans son for inté- 
rieur de ces graves résolutions dont le souvenir est impérissable! 

Conformément à Ia décision prise par Ia réunion du 24 février, 
Ia conduite à lenir par Ia garde nationale lors de rentréc des Prus- 
siens fut soumise aux compagnies qui y avaicnt envoyé un repré- 
sentant. Dans le plus grand nombre, Topinion de Ia réunion pré- 
valut; chez quelques-unes à runanimité. 

La population parisienne fut en proie à une tròs-vive inquietude 
]orsqu'elle apprit que Ia plupart des compagnies de Ia garde natio- 
nale étaient dans Tintention de s'opposer par Ia force à Tentrce 
des Prussiens. 

Alors le Comitê provisoire de Ia garde nationale qui s'était forme 
intervint. Quelques-uns de ses membres appartenant à VAssocia- 
tion Internationale des travailleurs, avaient mis en rclation cc 
Comitê avec le Conseil federal de l'association. Le Comitê provi- 
soire íut d'avis de s'adjoindre quelques membres du Conseil fe- 
deral, à titrc de membres libres, afln decontrc-balancerrinfluence 
del'élémenl violent et exalte qui existait en lui. 

Ainsi modifié, le Comitê provisoire de Ia garde nationale, qui 
s'intitulait déjà Comitê central, prévoyant les dêsastreuses consé- 
quences qui pouvaient résuUcr d'unc collision avec les Prussiens, 
rêdigca un manifeste adressê à Ia garde nationale. II Tinvitait à 
former autour des Prussiens un cordon défensif et Ia suppliait de 
ne pas prendre roíTensive. Ce chaleureux áppel, qui fut affiché 
dans Paris et insêré dans tous les journaux, eut Ia plus heureuse 
influence. 11 modifla les résolutions de Ia majeure parlie de Ia 
garde nationale, et contribua principalement à donner â Paris, en 
ce triste jour d'invasion, cetle attitude digne et calme quiimposa 
une crainte si respectueuse à nos ennemis. 

La bourgeoisie parisienne, qui manifesta plus tard un si pro- 
fond mépris pour Ic Comitê central, lui fut alors, bien qu'ignorant 
assez généralement çe (^u'il étail, rccoonaissanle de son iulclli- 
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gente intervention, dont les efTets indiquaient qu'il avait déjà une 
réelle influence sur Ia garde nationale. 

Après le départ des Prussiens, ce Comitê central fut pendant 
un moment presque complctement désorganisé. On put croire, un 
instant, qu'aucune organisalion féconde ne sortirait des tentatives 
faites jusqu'alors. Mais cette apparente désagrégation ne dura pas. 
A l'insligation des membres de VAssociation internationale qui 
faisaient partie du Comitê central, une nouvelle assemblêe gêné- 
rale des delegues des compagnies fut convoquêe pour le 3 mars. 

Du 26 février à cette date, tous les comitês d'arrondissements 
qui êlaient constitués, êtablissaient une permanence, formêe, à 
tour de role, des delegues des compagnies. Les trois membres du 
Comitê d'arrondissement, delegues au Comitê central, venaient ren- 
dre compte des décisions de ce dernier, et s'inspirer de Tesprit de 
Tarrondissement. L'organisation commençait à devenir impor- 
tante. 

Un fait, survenu dans Tintervalle de ces deux réunions, acheva 
de Ia complêter. 

Le Comitê central, ayant êtê informe qu'une autre organisation 
similaire tendait à s'eírcctuer dans Ia garde nationale, envoya des 
delegues au comitê qui en était Texpression et qui s'intitulait 
Comilé federal républicain. 

Quclques dêtails sur Torigine de ce nouveau comitê sont indis- 
pensables. 

La solde des officiers de Ia garde nationale fut Ia question qui 
donna naissance à ce comitê. Mais bientôt cette question fut aban- 
donnêe, et les évênements se prêcipitant avec une extreme rapi- 
ditê, on s'y occupa exclusivement de politique et d'organisation 
de Ia garde nationale. 

Ce groupe, uniquement composê, au dêbut, de chefs de batail- 
lons, admit ensuite les officiers de tous grades. Une rêunion gêuê- 
rale eut lieu, au commencement de mars, chez Lemardelay, rue 
de Richelieu, sous Ia présidence du commandant Raoul du Bisson. 
Cest à cette rêunion, dont Taunonce avait êtê reproduite par les 
journaux, que le Comüé central introduisit ses delegues, les 
citoyens Arnold, Bergcret et Viard. lis firent voir Tinconvénient 
de deux directions dans ia garde nationale; ils insistèrent sur ia 
necessite de ne pas disséminer les forces, de les grouper pour une 
action commune, recevant une impulsion unique. Après une très- 
vive discussion, on decida Ia nomination d'une commission de 
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fusion qui se mettrait en rapport avec le Comitê central. EUe était 
composée des citoyens R. du Bisson, présidenl, Jaclard, Tribalet, 
Garcin, Grélier et d'un sous-lieutenant au 172" balaillon, dontle 
nom ne nous est pas connu. 

Cette coramission se rendit dans Ia soirée à Ia place de Ia Cor- 
derie, ou siégeait le Comitê central. 

Celui-ci délêgua sept de ses membres, les citoyens Bergeret, 
Boursier, Chouteau, Courty, Pindy, Varlin, Viard, pour discuter 
avec les envoyés du Comitê federal républicain, sur Taccord 
projete. 

Une nouvelle réunion de ces deux commissions eut lieu le len- 
demain pour s'expliquer sur le seul point qui les divisât, relatif au 
nombre des delegues, jugés trop nombreux par le Comitê centrjal. 
On parvint eiifin à s'entcndrc, et il fut admis que les offlciers choi- 
siraient parmi eux un délêgué pour les représenter, mesure que le 
Comitê central s'êtait refusê à adopler jusqu'alors, parce qu'elle 
ne lui semblait pas déríiocratique. 

En prévision des événemcnts qui pourraient survenir, on choisit 
deux membres du Comitê federal républicain pour les adjoindre à 
Ia commission executivo du Comitê central. 

Dès ce moment, Ia fusion êlait accomplie entre ces deux orga- 
nisalions, sous le titre de Fédératioii républicainc de Ia garde 
nationale. , 

Le 3 mars, à Ia séance des dêlégués, le projet de statuts, qui 
avait êté de nouveau elabore par le Comitê central, fut vote, pres- 
que sans discussion. Voici le texte de ces statuts : 

Fédératlon   républicaine   de  Ia  Ciarde nationale 
af) áloiJ-jíiiXlb iBBi mio ,n.)i!ií;)!-,<i nh nhvjiBq «ônsáiab e'oit oH "( 

STATUTS "'' BoHifiJjífi sli ihã-i a-ií! "'; 

■, I-   .;ali í:~ ■ •n:-:       ,    '■■   •  '■!■'■ ">  83.1) 

DÉCLARATION  rnÉALABLE ,n...:,:,Ii 

La Republique, étant Ic seul gouvcrnemcnt de droit ei de justice, no 
peut ètre suboidonnéc au sufíragc univcrsel qui est son ocuvre. 

La garde nationale a le droit absohi do nommer teus ses chefs et de 
les révoqucr dès qu'ils ont perdu Ia confiancc de ceux qui les onl éius ; 
toulefois, après cnquèlc préalable dcslinéc à sauvcgarder les (Iroils sacros 
de Ia justice. 

_'ü ,n»i:vvl .•!ii.:i.i;-i 'j' '.)v ní. 
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1    AHTICLK  PitEMItR ijí ) cjii O.ÃuqifíoO 

La Fédéralion lépublicaine de Ia gardc nalionale cst organisee ainsi 
qu'il suit : 

1" L'Assembléc générale des delegues; 
2" Le Cercle de bataillon ; 
3° Le Conseil de légion ; 
-ío Le Comittí central. 

J. 

ART.   2. 

L'ásâemblóe générale cst forméc : 

''1" D'ün délégiiê élu à cdl offet dans chaqiie cotnpagnio, satis dlstinc- 
tíon degrade ( 

2» D'un oHicier par balatlioni tílu par le corpe des officlors; 
5° l)u chcf de balaillou. ,   , .i >  ; . .; 
Cos delegues, quels qu'iis soient,.,gQ^t ^0MJ,9}y;]^ jjçvoçtibleS|Par,,f!;eij>j 

qui Ics onl nommés. 

ART. 

. ulOIJiitllH 

de ^mf" 

L<J CercÍG de balallloti t!Jt forme': 

ló bu delegue â rAsseftíblèc générale ; 
2o De deux délógués par coinpagnic, Olus sans distinction 

'3» De roflicicr delegue à rAsscmbléc générale ; 
4» Dd chcf üe batallion. OTB 

AUT.   4. 

Le Conseil de légion est form^j   nníoiídni?-,-*   rmüfri^b^^* 
1» De trois delegues par cercle de bataillon, ólus sans distinction de 

grade ; 
2° Des chefs de bataillon de rarrondissement. 

(Les chefs de bataillon ne prcnnent pas pari à rélection des trois 
delegues.) ' 

■'•■•! Ji"!fi of) Jnmi..-      ,.u  :..    : . .,iiíliluj-,fí BJ 

' Le Comitê centrai cst formo i    '    '   ."        '      ' / 

1° De trois delegues par arrondissemcnt, élüs Sans distinction'ddgt-adc 
par le Conseil de légion ,  ''' •■>'••«'''■» -ííHí l^á^vj !$hupuo *9iq.i ,KíOíí,>JI)<;J 

2" D'un chcf de bataillon par légion, delegue par ses collfc'gtièí.'' '' "^* 
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! 9b 4fl.il,- üQJ lataifton 9b jiloadc Jioib oi nsiipiha 
AUT.  6.   ■   

• Les delegues aux Cevclftilo balaillon, Çonseil de lógion cl Comitójjpn-: 
Irai sonl ks dcfenscurs naliircls de lous les inliijèts de Ia gardc nalionqle. 
lis devroiil vcillcr au mainlien de rainjcmcnl de tous Ics ooips speciuux 
et aulres de ladile garde, et iirévenir toule tentaliye qui aurait pour |>ut 
Ic renversement de Ia ficiiublique. /, ■ 

lis òhl cgalemcnt pour ínission d'èlaboref liri pi'òj'et de fêorgátiisàlion 
Cüfiipícídcs forces nationales. ■ > .-i , .!. 

me. 1.    ■ '■■   ' ■ ■■ ■»; ' 
. )■:;;■ ■ -lo-i 

Les rciinions do TAssemblce géncralc auronl licii los JiromiotB dimftn- 
ches do cbtKlue móis, sauf riirgoncoi , ,;^ 

Les divcisos íraclions consiiluóes do Ia Fédóration lixoronti paÇiUi^ 
rbglomenl intóricur, Ics inodes,  lieux et beurcs de Icurs dólibératiops, 

ART.   8. 

Pour subvenir aux Trais géiicraiix d'adminislralion, de publiciltí et 
aiUreS du Comitê central, 11 scra ütabli daiis cliaque compagnie une cotisa- 
lion qui devra produire aü minimum im vcrscmcnt inCnsuel de l? fraiics, 
leqticl Será clTéctiic du le** au Ei du móis entre los iiiâlns dii Trdsorier, 
|)âi'Icá Süins dcs delegues: •    ' 

AhT.   9. 

11 scra dclivré à chaquo delegue, membro de rAssombIóe génürale, une 
cartc personjicllc qui lui servira d'cBlrée à ses réunions. .,   , .     )i. •.'Í!i'-;i.   ......i aTUpj.il,i'q «oUiWjiu uUii — ,'I. lüOiú l eu, 

■ !i. .íí, )=:■!;.'  ,     : Uii\   ilw   ;   -  . -1:    ,   liri:     -il. :,:' !  'il.-;.)    ,. 

AnT. 10. 

TüU3 les gardes nalionaux sont çplidaircs, et íes dilégucs de Ia Pcdc- 
ration sont placcs sons lasauvcgnrdc iramédiatc eí dircclc de Ia gardé 

,. , . , ;.. '.!*'■ ■>!!;';!:;' ■i'--'i 
natioiiale toutcntiere. 

■                  .  i!.   ■ : , ■                ifioL» 

On decida lapplicalion immédiato de ccs statuts, (Jui eut 
pouv effet de constiluor définilivoment Ic Comitê central, 
jusquc-là provisoirCí 

Sur Ia proposition dil citoycn Varlin, Ia róunion voUi^ à Tuna- 
nimiló, Ia résolulion sulvanlc : •( La gardo nationale enloid rcvcn- 
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« diquer le droit absolu de nommer tous ses chefs et de les ré- 
« voquer dès qu'ils ont perdu Ia coníiance de ceux qniles ont élus; 

« Et pour affirmer par un acte celte revendication, TAssemblée 
K decide que les chefs de tous grades derront être soumis immé- 
« diatement à une nouvelle rééleclion. » 

Puis le citoyen Boursier engagea les délégués à proposcr à 
rétude de leurs cercles respectifs une molion ainsi conçue : « Dans 
« le cas ou, comme certains bruils tendent à le faire croire, le 
« siége du gouvernement viendrait à être transporte ailleurs qu'à 
« Paris, ia yille de Paris devrait se constituer immédiatement en 
« Republique indépendante. » II annonça Tintention de soumetlre 
cette motion à Ia prochaine réunion. 

Lors de Ia séance suivante (au Waux-Hali, 13 mars), toutes les 
élections avaientété faites régulièrement dans les bataillons adhè- 
rents à Ia Fédération. Chaquc délégation d'arrondissemenl se pré- 
senta avec les procès-verbaux en règle; les pouvoirs étaient, en 
majeure partie, légalisés par Ia signature du sergent-major des 
compagnies. La Fédération et le Comitê central se trouYaient cons- 
titucs définitivement : 215 bataillons environ y avaient adhéré. 

Dans cette réunion, Ia fusion des deux sociétés fut compléte- 
ment opérée; on s'occupa de préparer les raoyens d'action de Ia 
Fédération : Garibaldi fut acclamé general en clief; le citoyen 
Ch. LuUicr fut nomnié colonel d'artillerie; les citoycns Jaclard et 
Faltot, chefs de légion. Ces citoyens composaient une Commission 
d'exéculion, formée dans le but de se préparer à toutes les éven- 
tuaiités qui pourraient survenir. 

L'organisatiori'que nous venons de décrire avait, — est-il besoin 
de Tajoutcr, — une intenlion politique non dissimulée : « prevenir 
« toutc tentative qui aurait pour but le renversement de Ia Repu- 
te bliquc, » qui, d'après Ia déclaration préalable des statuts, « ne 
peut être subordonnée au suíTrage universel. » Et, pour réaliser 
ces inlentions, on devait s'efl'orcer de retircr inscnsiblement toüte 
influence aux claefs de bataillon actucllement en dissidence avec le 
Comitê central, de façon à ce que cclui-ci eüt seul rautorilé 
directrice. 
. La Fédération de Ia garde naíionale, c'élait, en définilive, le 
dorps électoral arme, mettant, au besoin, sa force au service de 
son droit pour le faire prévaloir si Ton y portait atteinle. 

Lorsque le gouvernement parlera, par Ia suite, du Comitê cen- 
tral, il le qualiflera dédaigneusemcut « d'organisalion occulte, » 
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formée, « d'une façon inconnue, d'éléments obscurs ». Cependant 
toutes les réunions qui ont constitué le Comitê central ont été 
publiquement annoncées; leur compte rendu a été publié par Ia 
voie de Ia presse. Aucune création n'a donc moins cherché à se 
dissimular; aucune société n'a moins cachê son objet, ses ten- 
dances, son but. 

II est vrai qu'aucune personne êtrangère à ces réunions n'y était 
admise; et des précautions prudentes furent prises pour qu'aucun 
agent de police n'y assistât. 

La feinte ignorance manifestée plus tard par le gouvernement 
ne será pas plus excusable que celle du public. Quoi qu'il en ait 
dit, le gouvernement était informe de Ia constitution de Ia Fédé- 
ralion de Ia garde nationale. Au commencement du móis de mars, 
Tun des membros de ce Comitê central si inconnu, eut mème Toc- 
casion d'entrer en rapports avec le ministre de Tintérieur, à pro- 
pôs de Taction du Comitê. Quelques jours après leur entrevue, le 
citoyen Courly adressait à M. Picard une lettre rendue publique. 
Le gouvernement fera donc preuve de peu de mémoire ou de peu 
de bonne foi lorsqu'il déciarera ignorer Texistence du Comitê 
central. 

Nous avons dit que le Comitê central eut une grande influence 
sur Ia conduite de Ia garde nationale lors de Toccupation de Paris 
par les Prussiens. Dans Ia nuit qui preceda leur entrêe, il íit aussi 
preuve de bon sens et de patriotismo. 

La nouvelle se répandit soudainement dans Paris que des canons 
appartenant à Ia garde nationale se trouvaient à Neuilly et ávenue 
de Wagram, emplacements qui devaient òtre occupês le lendemain 
par les Prussiens. On n'avait pas songé à les en retirer. 

Par les soins du Comitê central, le tocsin est sonné. Aussitôt, 
dans tous les quartiers, Ia garde nationale s'émeut. On n'a qu'une 
pensée : soustraire ces canons aux Prussiens qui, certainement, 
s'en empareraicnt. Les bataillons, réunis à Ia hâte, se dirigent vers 
les points indiques. Chacun d'eux s'eíTorce de ramener, eu lieu sür, 
le plus de canons qu'il est possible. 

Cette oeuvre, accomplie avec une extreme précipitation, s'eírectua 
dans un assez grand désordre. Les canons furent transportes un 
peu partout, mais spécialement place des Vosges, à Belleville, aux 
Buttes-Chaumont, à Charonne, à La Villette et à Montmartre. Ce 
sont les habitants de ce quartier qui en avaient emporté le plus 
grand nombre. '  M'.;  .CJJIíI-II! ;;i:':ír_Miiii: :Ií/    !■■ :IIí   .MI;./,>'.'> ;:■•.■ 
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Noüs nQ nous occuperons que de cenx qui furent transpoítés,«» 
çet endroit, pnisquo ce sont eux seuls qui donnèrent lieu nu mpur 
.yeojent dont nous entrepronons le rócit. 
:i,. Leg canons rapporlós par Jes bataillons de Montmartre furent 
d'abord placés boulcvard Ornano, oíi Fon forma un pare. Cbaquç 
bataillon étabíit un servicc pour leur garde. 
ii. Cest alorg que suwint Ja loj sur les óçhéances, dont rapplica- 
tion devait ruiner un si grand nombre do commorçants; c'e8l au 
même moment que s*accrcdita le bruit de supprossion de Ia solde 
attribuée à Ia gardo nationale, LaloJ sur les loyers, impaliemment 
désirée, n'avait pas inème encore été proposée à rAssemblóe 
natiouale, 

Dftu» ces condilioag, Paris et Ia population de Montmartre, que 
nous avons surtout en Yne nuaintenant, étaient très-irritós. 

Une réunion, qui eut lieu salle Robert, près du boulevard Roche- 
chouart, rasgembla Jes hommes cnerglques Qt entreprenants dw 
quartior. On y decida que Ia population de IMoutiuartre placerait 
de suite les canons sur les hauteurs, afin d'iuliniider les partisans 
des idées monarcbiques, s'ils tentaient d'imposer à Paris un sys- 
leme politiquo contraire à ses aspirations. On forma immédiate- 
ment, en dehors do Ia Fvdération et de rinfluence du Comitê cen- 
tral, un comitê que Ton chargea de Ia dófonso de l'arrondisBoment. 
11 était presido par le cit. Landovvski; les cit, Brqn et GroUard en 
étaient membros. Le cit. Dardelles, ex-commandant des cavaliers 
de Ia Républiquo, fut nommé çommandant en chef des forces, 

Ce Comitê, instituo salle Robert, siégea rue des Rosiers, 6, et 
entra immédiatement en fonçtions. Le concours des artiUeurs de 
Ia garde nationale et celui du génie auxUiaire furent acceptés. Par 
les soins de ce derniçf-^corps, de» trancbéeSr íurent creuaées sur 
les buttes. )r)(ii-i''r'(r^froili-ff ■IÍ/M-í fj   H',;l:(,íin ?'.! íiml í-r:i-'; 

Avant que co Comitê d'exéoiition n'eút été nommé, une réunion 
provoquée par des poraoones qui n'ctaient pas d'avjs que Mont- 
martre dút enlrer immédiatement dans une voie aussi révolution- 
naire, avait eu lieu salle Robert. Dans cette séance, à laquejle 
assistait une délégation du 61» bataillon (de Montmartre), avait été 
rédigée une noto, par laquelle on déclarait qu'ün devait rendre les 
canons au gouvernement, Ce document fui rendu public par son 
insertion dans le journal le Rappel, 

Lorsqu'on en eut connaisaance à Montmartre, le 01' bataillon et 
ses delegues furent unanimement blàmés. On Icur üt obsorver 
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qu'un bataillon n'avait pas le droit d'agir, d'eiigager les aulres, 
sans leur assenliment. 

Sur ces entrefaites, le general Vinoy ordonna Ia suppression de 
plusieurs journaux; le Figaro publia des articles qui provoquaient 
le gouvernement à une action violente, qui surexcitaient incessam- 
mentla réaction et menaçaient des dernières rigueurs les habitants 
des buttes. 

Tout ceei contribua, naturellemeut, à augmenter Tirritalion de 
lapopulation de Montmartre.'*'""''^ "^» í-^w-n..(>"?. 

L'opinion publique, à Paris, était généralement que les 
canons rentreraient promplement en Ia possession du gouverne- 
ment s'il avait recours à des moyens modérés. Ces canons braqués 
sur Ia ville, inquiétaient, effrayaient bien Ia population bour- 
geoise; mais elle pengait que cet enfantillage ne dwrerait plus 
langtemps; elle était convaincue que les gfirdiens des canons se 
fatigueraient bienlôt de cette corvée exceptionnelle. 

Telle était Ia situation de Paris et de Monlmartre lorsque le 
gouvernement entreprit, sans avertissement préalable, dans Ia 
nuit du 17 au 18 mars, Tattaque des buttes. 

i>ij(l<tfí 

■.tii! líl    íí't   , nu IO  t    li- 

àisihBiip aoó sb oÍ<: 

■        lUO?. 9?.   ,aÍIJm SOV   «llllll   '.ulq JÜ02 90 ilip ,í;i;:r<i  ii  j.:n,   i:/m^.:ji 
i^nmiai tòb òrAh ino / ,'>IIíY ti ■■lU oiiifiq Miib gSiJínm :-»\ fcòuJ 

. • f*-laíi ■ íí»íi í.io/f.Tiiiii.ni £1 í:  inriol s.nuíT ,3b'iiJâ ti íMinodi v 

;'yi) yfiiiiti (8 ,is\h'uiá:'b Iciònàg ul) èJiíoJua'! i ii':jòiir ,aliífioiJ 
,'11, •■ ■ n,,.,,,^,,, f,9 jfl<)(n'>m3Viio'á'«o loiiii.,, ?> !«• js (9Si;fotio/í 
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•'iò!i í:UOV üb iioiJnol-, ;■   •'0'f '•'.:IA'í'MI 

I 20/ anfib s-iili-isq,o:i.i> íuii jaftfl iup ,tmi-- jno^ailt 
.1IIIS9 8'JL Jrt9fl[i61(lj1üillil,"'' '■"■;■,'• "'  i-,■!(■.■• '   ^aSI, Jppl) 
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tíiaUlUítíjáZU  ,., -i (nti!-. 

Jirjii-ujiowiq iiip K0l'jiji8 83ÍJ .siíduq otn^VA iVjrvfiiriüoi «Wí»l*«ífl 
-mfií.^ooui ia'jir,liox*riJ.'H íiip .•iSaaU^ií atnhin !»n» & JaíífO'>xnoYTjoj ad 
zliiítjjiliiíi «nl aijjyfjil! ^iisii: i'(h >'»fa Ju'>ii,')í,n'>fn H íuiü;)!!'!-! tiliaom 

■ inú i&h 

JÍOliriiée du Saineili IS mars 
tóí    -Jlip    Jiií.lH ■■ . 

-^iritfvli.iJ  iil.   ;:!.:,.;..;.,,  ...  r—Trrrrr-r;.,,..v,;., ^;.   ..,.     ,..i   ..., 

«iop»! aaD .íàiàboni aus^ooi k&h & Biuooai JíG/I; ti'^ latru 
-ilIOfl   1; .iJ.Jiiijvif   t;i   ICiid   Jnaic/fi-íítít   ,Jíl'jÍJiJ'''íl(|i.')Í.,;;!liv   ),l   lua, 

''''La'pTOÒlàmàtiofl'suiran'éé,'dàtêe'du 17'niárs,'éVqút'à "dü'êtfe 
rédigée à une heure avancée de Ia soirée, fut placardéc le matin 
dans Paris : J/U üJV;IG:, ,i!ja .L .W!í ..;d :ijj.),, 

°' -"'■'   Habilants de Paris, 

Nous nous adressons encore à vous, à votre raison et à Totre patrio- 
lisme, et nous espérons que nous serons écoutés. 

Volre grande cite, qui ne pcut vivre que par rordre, esl profondément 
Iroublée dans quelques quarticrs, et le trouble de ces quartiers, sans se 
propager dans les nutres, suffit cependant pour y empècher le retour du 
Iravail et de Taisance. 

Depuis quelque temps, des hommes malintentionnés, sous pretexte de 
résister aux Prussiens, qui ne sont plus dans vos murs, se sont consti- 
tués les mallres d'une partie de Ia ville, y ont élevé des retrancheinents, 
y monlent Ia garde, vous forcent à Ia monter avec eux, par ordre d'un 
comitê occulle qui prétend commander seul à une partie de Ia garde na- 
tionale, méconnaít ainsi Tautorité du general d'Aurelles, si digne detre 
à votre tète, et veut former un gouvcrnement cn opposition au gouver- 
nement legal, institua par le suffrage universel. 

Ces hommes qui vous ont cause déjà tant de mal, que vous avez dis- 
perses vous-mèmes au 31 oclobre, affichent Ia prétcntion de vous défen- 
dre contre les Prussiens, qui n'ont fait que paraitre dans vos murs, et 
dont ces désordres retardem le départ définitif; braquent des canons qui, 
s'ils faisaicnt feu, nefoudroieraient que vos maisons, vos enfants et vous- 
mèmes ; enlin, compromettent Ia Republique au licu de Ia défendre; car, 
s'il s'établissait dans Topinion de Ia France que Ia Republique est Ia 
compagne nécessaire du désordre, Ia Republique serait perdue. Ne les 
croyez pas, et écoutez Ia vérité que nous vous disons en toute sincérité! 
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Lc gouverncment, insiitué par Ia Nalion lout cnlière, aurait déjà pu 
reprcndre ces canons dérobés à i'Ktat, et qui, en ce moment, ne mcnaccnt 
que vous; enlever ces rctranchemcnts ridiculcs qui n'arrèlenl que le 
commerce, et meltre sous Ia main de Ia jusiice les criminels qui ne 
craindraient pas de faire succéder Ia guerre civile à Ia guerre élrangère; 
mais il a voulu donncr aux bommes irotnpés Ic temps de se scparer de 
ccux qui les Irompent. 

Cependant le temps qu'on a accordé aux liommes de bonhe foi pour se 
séparer des hommcs de mauvaise foi est pris sur volre rcpos, snr votre 
bien-ôire, sur le bien-ètre de Ia France tout enlière. II faut donc ne pas 
le prolongcr indélinimenl. Tanl que dure cet élat de choses, le commerce 
csl arrèté, vos boutiqucs sont desertes, les commandes qui vieridiaient 
de loutes paris sont suspendues, vos bras sont oisifs, le crédit ne renait 
pas; les capilaux, dont le gouverncment a besoin pour délivrer le terri- 
toire de Ia présence de Teunemi, bésitent à se présenier. Dans votre 
intérèt même, dans celui de votre Cilé, commc dans celui de Ia France, le 
gouverncment est rósoiu à agir. Les coupables qui ont prétendu instiluer 
un gouverncment à eux vont èlrc livres à Ia justice réguliüre. Les canons 
dérobés à TÉtat vont ctrc rélablis dans les arscnaux, et, pour exécuter 
cct acie urgem de justice cl de raison, le Gouverncment compte sur votre 
concours. Que les bons ciloyens se séparent des mauvais; qu'ils aident 
à Ia force publique au lieu de lui résister. lis hâteront ainsi le relour de 
Taisance dans Ia Cite, et rendront service à Ia Republique elle-môme, 
que le désordre ruinerait dans Topinion de Ia France. 

Parisiens, nous vous lenons ce langage parco que nous eslimons votre 
bon sens, volre sagesse, votre patriotismo; mais, cei avertissemenl lionné, 
vous nous approuvcrez de recourir à Ia force, car il faut à tout prix, et 
sans un jour deretard, que Tordre, condiiion de votre bien-être, rcnaisse 
cnlier, immcdiat, inallérable. 

Paris, le 17 mars 1871. 

THIERS, 

h MI;.,- 

i. .o; 

■1)111 

-mo ■ 'j-i 

Président du conseil, chef du pouvoir 
exécutif de Ia Republique. 

Jíj DupAUfiE, minislre de Ia justice. 
. "• E. PicAKD, ministre de Tinléricur. 

■     PouYER-QuERTiEn, minislrc des linances. 
1.,,     ,,i     JuLES FAVRE, ministre des affaires élrangères. 

-i-,, . .       General LE FLô, ministre de Ia guerre. 
Amiral POTHIIAU, ministre de Ia marine. 
JuLEs SiMON, minislre de Tinstruclion publnjue. 
DE LARGY, minislre des travaux publics. ' 
LAMBRECHT, minislre du commerce. 

ei &b oJgoq 

■H 
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11. Cet appel à Ia force pour ramener les oaqotig (Jaus Ia possession 
du gouvernemeut reçut une applicatlon iminódiale. 

La populatlon de Monlmartre, que Ia décision prlse intéressajt 
spécialement, n'élait pas informée de Ia résolullon gouvernemen- 
tale, qu'elle était déjà en voie d'exéculion. 

Vers trois heures du matln, les buttes Montmartre sont envahies 
et ccrnées militairement. Quelques heures après, le 88^ régiment 
de Ijgne, le \<"' Ijataillon de eUasseurs de Viucennes, precedes de 
200 gcndarmes, gravissent Ia hulte du côtú de Ia tour Solférlno 
en suivant Ia rue JUillcr. Ces divers corps formoient uu effectif de 
3,000 hoinines envivon, seus Ia direotion du general Lecomte. Au 
faite de Ia biitto, dans une maison apparlenant à M""' veuve 
Scribe, sltuée rue dos Ilosiers, n" O, siége du Comitê d'arrondÍ8- 
sement, était installé un poste de gardes nationaux, préposés à Ia 
garde des canons placés sur Ia butte. Ordinairement occupé par 
60 hommes, cc poste ne renfermait, dans Ia matinée du 18 mara, 
que 25 hommes du 61'^ batalUoEi (Mpntinartre), dont 7 étaient de 
faction aupres des canons. ,  ,      .      .        .    .   , 

hc nombre dcg gardes présents a ce poste, moms conslderable 
quo d'habitude, iodiquo svifflsammcnt que Ia popuJation de Mont- 
martre jgnovait ]a tentativo projetée par le gouvQrnement, sans 
quoi on eút vraisemblablement prjs dos dispositiops pour espayer 
de repousser cette attaque, 

En apereevanl Ia troupe qul, dans son mouvement d'ascension, 
couronnait peu à peu toutes les hauteurs, Tun des faotionnaires, 
nommé Turpin, s'avance résolúment au devanl d'elle. II croise Ia 
baíonnette et crie : Qui vive ? — Pas de réponse. Alors il met en 
joue, mais sans faire feu. A ce moment, part de ]^ troupe une 
décharge qui le blesse grièvement. Cette première scène sanglante 
avait lieu rue Müller, en face du n» 30, entre cinq et six heu- 
res du matin. ' " 

Dès leur arrivée, les gendarmes flrent un feü de peloton sur le 
poste de Ia rue des Roslers dont les gardes furent faits prison- 
niers. La troupe proceda aussitôt à Tenlèvement d'une dixaine de 
canons. On fait venir des attelages et des artilleurs qui dirigent les 
pièces par Ia rue des Rosiers vers Ia place du Tertre. Plus loin, 
nous préçisçrgns ^'lendj^pit oíi ils furent repris par Ia foule 
ameutée, :i''i,'','.!'.j','r;','',i-:.'• 

Pendant ce temps, on coromandait aux chasseurs de détruire les 
tranchées et les retraochemenls conslrnils sur Ia butte. Le com- 
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mandaptflt placer dep sentinelleg au bas de Ia rue MuU.er,.afm 
d'être inforroé de Tarrivée des gardes nationaux. 1 ,ao'ti/a'A nollisj 

La détopatíon dcs feux de peloton avait, eo eílet, jeté Talatíne 
daiis le quartiep. I^éveil étajt donné; les gardes nationaux des- 
cendaient dans les rues oü se forniaient de» groupes áa ménagères, 
sorties poup faire laurs emplettes matlnalos. On apprenait, :on 
rép^ndait partout Ia ooiivelle de Ia reprige des oanons. í- '> 

Bieiitòi une spixantaine de gardcP nationaux ge trouvent grou^ 
pés au bas de Ia rue Müller; ils gravissent Ia bulte. A une assez 
grande disitance, deux gardes ^emblent les davaneer comme par- 
lementairea. Lc plus âgé niit soa vnouchoir au bout du fusil, 
eomrae ils amvaient près de Ia: troupe. Ces deus gardes 
étaient suivis d'un honinic arme, revêtu d'un costume de garde 
nalional. 

A rapproclie de ce groupe, les sontinelles se replient vers Ia 
butte, en annonçant Tarrivée des gardes nationaux qui s'arrAtent 
à droite de Ia tour SoUórino. Les deux gardes qui lesprécédaient 
parlementeút avec les chasseurs. 

Lafoule, composée, en roajeure partia, de femmes et d'enfants, 
s'était accumulóe aux abords de Ia rue Müller, 

Aucun renfort n'aróvait-^à xe petit 49*'aclifinient de gardes 
nationaux, hncde íiaqnlq í;J .fiaiaqaib aa aJaai st; alfifi 

Lorsqu'il eut avance sur Ia bútte, le'general Lébomte ordonna 
à sa troupe de mettre en joue, oe qui fut execute. Ensuite il oom- 
manda : Feu ! Les soldata n'ohéisBent pas à cet ordre; ilsrepla- 
cent leurs fusils dans Ia position de Tarme au repôs, Au oomman- 
dement de Lecomte, un seul coup de fusil avait óté tiro, non par Ia 
troupe, mais par rhomme qui suivaitles parlementaires : il s'était 
retourné vers les gardes nationaux et avait fait feu sur eux, Ceux-ci 
ripostèrent par quelques coups de fusil, auxquels les chasseurs 
ne répondirent pas. De toutes parts, Ia foule crlait avec anima- 
tion : « Ne faltes paa feu 1 cessez le feu! » Gette fusillade dura 
peu d'instants, et n'eut pas d'eíret meurtrier, 

Par trois fois, le general Lecomte reitero à sa troupe Tordre de 
tirer. Elle ne veut pas obéir, bien qu'il menace très-rudement ses 
.soldats de leur brülor Ia cervelle s'ils n^obtempèrent pas à ses 
ordres. L'attitude des soldats ne se modiflant pas, le general Le- 
comte leur dit ironiquemonl ; a Alors, rendez-vous 1 « — « Nous 
no demandonsque cela », lui rópondit-on. Et un grand nombre de 
soldats jettent leurs fusils à terre. ii-jjiiiii tniu «u(ii.« .< 
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Les gardes nationaux, dont le nombre s'élait accru d'un ba- 
taillon environ, lèvent Ia crosse en Tair et fraternisent avec les 
soldats. Oa recherche rhomme qui avait tire le premier sur Ia 
garde nationale, et comme Ia foule s'aperçoit que c'est un sergent 
de ville déguisé, il est malmené; on lui fait dégringoler Ia butte. 

Les gardes nationaux du poste des Rosiers, faits prisonnlers au 
début de Taction, furent délivrés, et une soixantaíne de gendarmes 
emmenés à Ia mairie du XVIII* arrondissement, ou ils restèrent 
délenus. 

Le general Lecomte fut alors fait prisonnier avec tout son état- 
major. II donna à sa troupe Tordre d'évacuer. En ce moment, on 
le prenait pour le general Vinoy. II fut mené, sous les huées de ia 
foule, au Châleau-Rougo, oíi il y avait un poste très-nombreux de 
gardes nationaux, composant ce qii'on appelle un piquet d'attente. 
Ce poste élait commandé par les capitaines Garcin et Meyer, du 
169" bataillon. 

A son arrivée au Château-Rouge, le general Lecomté, visible- 
ment Iroublé, fat placé dans une salle au premier étage, à gaúche. 
Dans une autre pièce du même étage, on placa son état-major. 

Après que le general Lecomte eut quitté Ia butle, un assez grand 
nombre de ses soldats passèrent dans les rangs de Ia garde natio- 
nale ; le reste se dispersa. La plupart abandonnèrent leurs fusils 
aux gardes nationaux en descendant Ia rue MüUer. 

Nous avons dit que Ia butte Montmartre avait été cernée militai- 
rement dès Taube. Pendant qu'elle était envahie du côté de Ia 
tour Solférino, oü se passait Ia scène que nous venons de repro- 
duire, divers incidents avaient lieu sur d'autres points de Mont- 
martre. 

A Ia place Pigalle se trouvaient un escadron de chasseurs à 
cheval, de Ia ligne et au moins une compagnie de gendarmes, 
sous le commandement du general Susbielle. 

Au bas de Ia rue Houdon, il y avait un rassemblement compact 
de femmes qui s'opposaient à Tascension de cette rue par Ia 
troupe. En cet endroit étaient massés une centaine de gardes na- 
tionaux. 

Le general ordonne aux chasseurs de charger. Ils mettent le 
sabre hors du fourreau et refusent d'avancer. A un nouveau com- 
mandement, ils essaient de repousser Ia foule avec ménagements. 
Ils font marcher leurs chevaux à reculons. Cette manoeuvre pro- 
voqua une hilarité générale. Le capitaine fait remettre ses honi- 
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mes en rang, et leur enjoint de nouveau de charger. Seul, il 
s'élance en avant, et frappe avec son sabre sur Ia foule. Les gar- 
des nationaux paraient ses coups avec le canon de leur fusil. Dans 
ses mouvements -violenls, ce capitaine blesse un soldat de Ia ligne 
qui fait feu sur lui. En même temps des gardes nationaux Tajus- 
taient: il mourut immédiatement. 

Les gendarmes embusqués derrière les baraquemenls du boule- 
vard extérieur, déchargent leurs armes sur les gardes nationaux, 
qui ripostent. 

Dans le passage Pieraontesi, oíi les gendarmes avaient pénétré, 
il y eut aussi une collision entre eux et les gardes nationaux, dont 
quelques-uns furent blessés. 

Aussitôt que le feu eut cesse sur Ia place Pigalle, Ia foule, oii 
dominait surtout Télément féminin, se répandit dans los rangs de 
Ia troupe. Des pourparlers s'engagent, et iusensiblement les sol- 
dats se trouvent desarmes.      my. «(r.ç^o ao Jiiomuii 90 lúi .hiob 

Ce mélange de Ia troupe et du peuplc se continua sur le boule- 
vard extérieur des dcux côtés de Ia place Pigalle. Ensuile, on 
s'empara, sur le boulevard Clichy, d'une mitrailleuse et d'une 
batterie de canons, dont les chevaux furent dételcs. Lorsque le 
boulevard eut été éyacué, ces canons furent roulés sur Ia place de 
Ia Mairie. 

Le general Vinoy avait pris position sur le boulevard Clichy à 
Ia hauteur du n" 48. Enlendant Ia fusillade de Ia place Pigalle, qui 
avait lieu vers huit heures et demie, et apcrcevant les soldals 
debandes, il se retira promptement sur Ia place Clichy. 

A Ia place Blanche avait lieu un iaçident analpgue à celui de Ia 
place Pigalle. i O-íí-K/í .hi^w.r ^'ui;   ■■. ^íVí\ 

La foule, formée, comme ailleurs, de femmes et d'enfanls en- 
tourant des gardes nationaux, slalionnait au bas de Ia rue Lepic. 
Bienlôt elle s'insinua dans les rangs des Iroupiers groupés sur Ia 
place et fraternisa avec eux. 

Les canons pris au pare des Rosiers.avaienlété amenés difficile- 
ment, par suite de Tafíluence de Ia foule irritce, dans Ia rue Lepic, 
à Ia hauteur des raoulins dits de Ia Galette. L'encombrcment était 
si considérable en pet endroit, que Ia marche eu avant fut arrêtée. 

300 gardes nationaux environ se trouvèrent groupés sur ce 
point. La foule, furieuse, interpcllait avec vivacilé les arlilleurs : 
« Rendez les canons; remonlez les canons. » Ces clameurs impres- 
sionuaient vivement les artilleurs qui semblèrent hésiter. On in- 
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siste : « Délelez, cric-t-on', allez-vous-en! » CepcCdant un garde 
national parvient à doniinér lô tumulte; il fait remarquei' qa'il 
faut soi-niôitíe couper lês Iralts 5 qu'ainsi les artillours tie semble' 
ront point coinplicos de Ia populalion, quMIs paíaltront ceder à Ia 
force. Cettc opliiion prévalut. La foule livra paâsage aux artlUcurs 
et ramena, à force de bras, Ics canons sur le haut dé Ia buUe. 

A l'exccption des gendarmcs, rarmée s'élait refusée, sur tous 
leS points, àtlrer sur le peuplõ. Los Colontles avaient été désorga- 
nisécs par rintervention de Ia foule et de Ia garde nalíonale. Après 
cn avoir reçu rordre, olt tnème sans TaUendre, les détachetnents 
quiltaleiit Monimarlre; plns d'un mettait Ia crosse en Tair. 

Vers neuf heures et demie il ii'ctait plus douleux qu'oii no poU»- 
vail compler sur le concours de Ia troupè pour rsprendró les 
canons. l^Ué avail éliergiquement manifeste soh intcntion formellc 
de nc pas servir les projeta violents d'un gouvcrnctnent impru-' 
dent. En ce moincnt, on essaya vainemênt, sur Ia place Clichy^ tlc 
rallicr quelqucs balaillons potir tenter utie seconde oíTensivc. Les 
(lé(achements n'obéirênt point aux òrdreâ donnés; ils se dirigèrent 
vers 1'liHérieur de Paris,'"'!^ ,-í»ioiÜ ■ Jiifivoltiod oi/iua t;r,i«qmíj H 

'' La ganlc natiotiale trioftipliãit tfáhs ftVolf tílt, eil fdil, f» liítlél^J Líi 
teutativc du gouvcrnement qui avait declare « qu'il falialt, à loiil 
prix, et sans un jour de retard, que Torüre renaisse entief, ílilRié- 
diat, inaltôrable, » avortalt niisérabiettient. '     ■ 

Et côpefldanl le succôs n'avait pas fait un instatit qUeStioil püUr 
le goüvernenlent. Dans Ia cerUiudc que lès mesurbs mililaires 
ordonnées auraiertt pour eíTet immédiat de fairc rcntrer les caootis 
dans les arsenaux de rÉtat^ le general d'Aurclle3 rédigcu, aVant 
Icur nccomplissement, Tordre du jour suivaut: .OIIJ-.I 1 yjfci.j .ali.. 

..'1 . 

■ '« Ürie'prôclámaüoíi dU chef du poüvolf ètécutif va páVattfe, et 
« lífera afílcbée sur les fnurS do Paris, potir expllquer le but dcs 
« mouvcmcnts qui s'opèrcnt. Ce but ôst raffcrmissemcnt dd Ia 
(í llópublíque, Ia réprcsslon dó ioutc tentative do désofdre, et Ia 
(t reprise des Canons qui cffraient Ia populallon. Les buttes Mônt- 
« niartrc sotil prises et occupées par uos troupes, aiasl qüe les 
« bultès Cliüumont et ílellcville. Les canoilS de Montôiartrc, dcs 
« buttes ChaUiiiOnt-ct de BelleVille SOiít au fOtlvõlr dü gõüVer- 
« Hetlieilt de Ia Republique. " ' "^'       ' ''       '        ;   ■ 

-"•.9i(]i,ti .iiU3fiis)ar;:iJ 1 ,  ■.'Odi;-) xn \o)ú'Miiri :■ .loin . .-.'A SOí.íIJíI » 
-Df iiO .lyJiüyil í'( rHdutyr' ÍBi> «';D'Al'nELbES DE-PALAOISE&í moi- 
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Reproduile par les journanx du soir, cotto plèce officielle, 
authentiquej ne figura pas ftu Journal ofjkiel du IcfideiTiain. li 

Ofl n'eüregislre pa« de semblables bévues; c'est nssez da^les 
commetlre. 'í-I- ^i 

La garde imtioúâlê de MòntniBi-íro, surprlse pai' cette altaqu© 
noclurnô et Impróvue, seréiinit par bataillotis. Duram toutc Ia 
malinée, on battit le rappel et Ia géiiérale dans les divers quar- 
tiers de Montniarlro. Bicntôt les baiaiUonn futctit groupó» et 
répãrtis sur différonls polnls. Une oíitrôme agltation régnait danf) 
touics léí rues, saiis cesse parcouruos par des gardes nationaux 
armcãj crt troupe õu isoles. On Iguorait quelles résoluilons Ic gou^ 
vernemenl allâit prcndrc lorsqu'il ãpprendrail son idsUccès causo 
pftf Ia défection de rarmée. En faisant appcl à d'auireá régiitients, 
il pouvalt proVoqiier une nouvelle altaque. Quoiqu'on penSiU 
généralement que les régitnents réunls fi Paris éiaient animes do 
sentimenls analogues à ceux manifestes, le malin, par Ia troupe 
envahissante, néanmoins il devenait urgenl d'organiser Ia résis- 
tance. 

Lo soiü d'y pburvoir élait ilaturellemcnt reservo au Comitê de 
Ia garde nalionale, qui se réunit au siége ordinaire de sos délibó-' 
ratlons, rue des Rosiers, 0. Lfi sd disculèrent Ia question de misc 
en défense de Monlniarlre et lôs tlKyyetis d*exécutlon. On decida Jtt 
donstructíon de barricados, et lê cit.'Bergcrct fut immcdiatcfflent 
nommé chef de Ia légioii do Montmartrc. S'occupant ensuite de 
décider si Ton prendrait l'olTcnsive, des avis Irès-divergents furent 
émis sur cc point. Cclte question ctait vivement controverséc 
lorsque les cit< Jaclard et Ferre furent introduits dans le Comitê 
qui se rendit, presque aussitôt, en leur compagnie, à Ia mairic de 
Montmartre, ou Ia discussion engagée fut;,flon,tiimóei L'qírensive 
fut dcfinilivement décidéc. :>,iiir. <■•'■• ■■■■>• -.úiuv, r. i,.'ii>|.)nr. ■ 

Avant que cclte grave rcsolulion ne fut prise, il y nVait eu, vers 
deUX beures, réunion, h Ia môme niairie, dos chefs des bataillonís 
de Monltnartre, des mcmbres de Ia municipalité et des cit. Lan- 
glois, Tolain, Ed. Lockroy, deputes de Paris. Une adresse au goU- 
verneraenty fut rédigéc. Elle réclamait Télection du cpmmandant 
en chef de Ia garde nationalc, le remplacement du general Vinoy, 
des élections municipales parisietincs immódiatcs. L'adressc cJiprl- 
mait Pespérance que ccs diversos mCSUrcã donneraient satis- 
faction ailX CxígcnceS de Ia population et calmeraient son 
elTervescence. 
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Une délégation, composée des deputes présents à cette réunion, 
fut chargée de porter ces proposilions au gouvernement. ,,1:3 

Dans rintervalle, Paris apprit les événements survenus dans Ia 
matinée à Montniartre. lis causèrent dans les quarüers bourgeois 
une stupéfaction profonde; dans les quarliers ouvriers, une 
extreme irritation. Parlout, ilSj suscitèrent. une réprobation très-i 

vive.  ifíí)7Íh'-riQÍ Hiir.b .'ilsiiii'^^ B! íJ '.tMqti-i ;■■', siliBd au 
Le rappel et Ia généfale furent battus dans tous les quarliers. 

Après plusieurs heures de sonncries assourdissantes, il se trouvait 
à peine vingt ou trente hommes au pointde réunion des balaillons 
conservateurs. Sans être absolument au complel, les balaillons 
révolutionnaires se réunissaient cn beaucoup plus grand nombre. 
. Cette inertie de Ia bourgeoisie inquieta le gouvernement. Dans- 
Ia pensée de Ia dcterminer à intervenir, Tappel suivant, adressé à 
Ia garde nalionale, fut immédiatement affiché dans Paris : 

A   LA   GARDE   NATIONALE   DE  LA  SEINE 

Le gouvernement vous appcllc à défendro volro cite, vos foyers, vos 
fainillcs, vos propriclés. 

Quciques hommes cgarós, se mcttant au-dessus des lois, n'obéissant 
qu'à des cheís occultes, dirigem conlrc Paris les canons qiii avaicnl étó 
souslrails atix Prussi<íns. lis résislcnt par Ia force à Ia garde nalionale 

I   Voulcz-vous le soulTrn'.' 
Voulcz-vous, sous les ycux de Telranger, prêl à profUer de nos dis- 

cordes, abandonner Paris à Ia scdition? 
Si vous nc l'étourrcz pas dans son germe, c'en csl fait de Ia Republique 

et pcul-èlrc de Ia Franco! ' '''* "'P 
Vons avez leur sort cnirc vos mains. ijmlnolí 
Le gouvernement a voulu que vos armes vous fussent laisséesv-iJi» 'Hí 

Saisissez-!cs avcc résoliiiion pour rélablir le regime des lois, sauver 
Ia Republique de l'anarciiic, qui serait sa pei te ; groupez-vous aulour de 
vos cliofs : c'cst le scuI mojcn d'échapper à ia ruine et à Ia domination 
de rétrangcr. 

Paris, Ic 18 niars 1871. ■ '■■■' ■', lnimofn;j 

■1 \ado.M9 
Le^^^nérçil^ílomTnandant superieur des j^arde^ mliarialçs, ., .()jj.,niA    ' 

; ■      Le ministre de Vintérieur, 

EBSEST PICAHD. 
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Quelques heures après, le gouvernement, de plus en plus étonné 
par Ia persistante inaction de Ia bourgeoisie, tenta de Ia décider à 
agir en agitant devant elle le spectre communiste : 

GARDE8  NATIONALES SE PARIS 

On répand Ic bruit absurde que Ic gouvernemenl prepare un coup 
d'État. 

Le gouvernemenl de Ia Republique n'a et ne peul avoir d'autre but 
que Ic salut de Ia Republique. Los mesures qu'il a priscs élaicnl indís- 
pcnsables au maintien de Tondre; il a voulu et il veut en finir avec un 
comitê insurrectionnel dont Ics membres, presqne tous inconnus à Ia 
population, ne reprcsentent que les doctrines communistcs, et mcltraient 
Paris au pillagc et Ia France au tcmbcau, si Ia garde nationale et rarmcc 
ne se levaienl pour défendre, d'un commun accord, Ia patrie ei Ia Repu- 
blique. 

Paris, le 18 mars 1871. 

THIERS, DUFAI'RE,   ERSEST  PlCAIlD, J. FAVRE, 

JüLES SiMON, POUYEH-QIIERTIER,   general 
LE   FLô ,   amiral   POTIIUAU,   LAMBRECHT, 

DE   LARCY. 

On invoquait vainement les sentiments, les préjugés les plus 
enracinés de Ia classe bourgeoise. Les conservateurs, dont on 
réclamail si vivement le concours, n'apparaissaient pas; ils étaient 
inébranlables dans leur résolutiou de ne point intervenir. Paris ne 
comptait-il dono plus parmi ses habitants de défenseurs « de Tor- 
dre et de lapropriété », capables, au besoin, de sacrifier leur exis- 
tence pour assurer le trioraphe de leurs opinions? II y en avait, 
sans doute; mais leur inaction, qualifiée défection par le gouver- 
nement, résultait surtout de sa maladresse. La bourgeoisie pari- 
sienne n'approuvait pas le procede violent cmployc parle gouver- 
nement. D'ailleurs, elle avait contre lui et contrc TAsscmblée dont 
il était issu, d'autres griefs que nous exposcrons ultéricurement. 

Les forces conservatrices étaient donc inactives, et les forces 
révolutionnaires violemmcnt agitées. 

Ges dernièrcs venaieut se reunir à La Villettc, à Bellevilie, sur- 
tout à Montmartrc, principal foyer de rinsurreclion qui s'ébau- 
chait. Les bataillons affluaient sans cesse dans ces localités qui en 
étaient sillonnées. 
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Conformémcnl aux résolutions prises par le Gomiló du XVIll" 
arrondissement, on commençait à construire des barricades à 
Montmartre. EUes étaient élevées rapidement sur les divers poinls 
établissant Ia communicalion de Montmartre avec Paris, et, dans 
Ia rue des Abbcsscs, au soromet des rues desccndant au boulevard 
extérieur. 

Formées de pavés superposés sur deux rangs, ces barricades, 
qui présentaient aux deux cxtrémitós un passage ménagé pour Ia 
circulation des piétons, nc conslituaicnt pas de bien solides, de 
bien redoutables retranchements. Quoiqu'on les garnlt de canons 
ou de mitrailleuses, ellcs avaient un aspect plutôt tlicàtral que 
sérieux. Construitcs sans connaissanccs tecliniques, ces barricades 
auraient faiblement protege Montmartre contre Tattaque de batail- 
lons éncrgiques. Faites avec des pavés noa recouverts de terre, 
elles eussent pcut-ètre été dangereuses pour leurs défenseurs sur 
lesquels les éclats de pierre détachés par les boulets auraient jailli 
inévitablement. 

Pcndant que Monlmartre était mis ainsi en état de défense, une 
scènc traglque se passait sur le haut de Ia butte, rue des Rosiers. 

Lc general Lecomte avait été relcnu prisonnier, avons-nous dit, 
au Chàteau-Rougc. 

Ceux qui Tavaient arrêté crurent devoir Tenvoyer rue des 
Uosiers, 6, au siége du Comitê de Montmartre, aíin de sauve- 
garderleur responsabilité. 

Avant son départ, on Tinterrogca sommairement. II signa une 
déclaration par laquelle il s'engageait à ne plus servir le gouver- 
nement actuel et à ne plus faire tirer sur le peuple. 

Au moment de quitter lc Châtcau-Rouge, le general Lecomte 
implora le capilainc Mayer, lui disant qu'il avait de tristes prcs- 
sentiments. Le souvenir des huécs de Ia foule qui Tavait escorté 
le matin, son aspect irrite, se présentaient probablement à son 
esprit et lui semblaient dangereux. Ces appréhensions se réalisè- 
rent. Quoique protege par un peloton de gardes nalionaux, il fut 
Tobjet des invectives d'une foule furieuse qui raccompagoa jus- 
qu'au haut de Ia butte. 

Une centaine de soldats de Ia ligne qui avaient passe dans les 
rangs de Ia garde nationale, se trouvaient alors refugies au poste 
de Ia rue des Rosiers, 6. En apercevant leur general, leur irrita- 
lion fut très-vive. lis joignirent leurs clameurs 5. celles de Ia foulí, 
criant commc elle qu'il fallail exécuter Lecomte. Le comitê de 
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rairondissement délibérait alors, ainsi que nous Pavons dit plus 
haul, à Ia mairie de Montmartre. 

ün proceda aussitôt à Ia formation d'un conseil de guerre 
improvise, opération qui demanda un asscz long temps, parce que 
tous ceux auxquels on s'adressait refusaient d'en faire partie. 
Cependant quelques offlciers de Ia gardc nationalC, qui se Irou- 
vaient là, et un officicr garibaldien de Tarmée des Vosgeg, furent 
contraints de remplir les fonetions de conseil de guerre. 

Le general Lecomte, interrogo, nia, tout d'abord, avoir com- 
mande le malin de faire feu, Sur Ia déposition d'un sergent qui 
affirmait le fait, il avoua enfln qu'il avail ordonné de tirer sur le 
peuple. Le conseil improvise demanda au general, si, le cíis écliéant, 
il agirait de même. — On voulait essayer de le soustraire aux 
projets de vengeancc d'une foule aíTolée et de ses soldats revol- 
tes et furieux. — II rcpondit : « Ce que j'ai fait a été bien 
fail. » 

Une vive discussion s'engagc parmi les membres du conseil, 
désireux de sauver le general Lecomte. Quelques-uns demandent 
qu'il soit renvoyé salle Robert. Un délégué est dirige vers Ia mai- 
rie afln d'informer Ia municipalitc du grave événement qui se 
próparait. -i 

Au dehors, le tumulte grondait loujours. Les exclamations vio- 
lentes, sanguinaires, sinistres, de cellc populace, parvenaient 
distinctement jusque dans Ia petite salle oíi se trouvaient le gene- 
ral et le conseil. Les proteslalions les plus cnergiqucs s'élevaient 
centre ces façons sommaires de jugement. L'ofíicier garibaldien 
surtout insistait pour qu'il eüt lieu cn règle comme devant 
rcnnemi. ' '^'^ 

Eu ce monicnt, on amena Clément Thomas. Sans son arrivée, le 
general Lecomte aurait peut-ctre été sauvé. 

Clément Thomas se promcnait sur Ia place Pigalle lorsqu'on 
commençait à y élcvcr une barricado. Aperçu et reconnu par un 
factionnaire, Ia nouvelle de sa préscnce se répandit bientôt parmi 
les gardes nationaux groupés sur Ia place. L'homme qui avait 
tant contribué, pendant le siégc, à fatiguer inutilement, à décou- 

' ragcr Ia garde nationale, leur parut de bonne prise. lis décidèrent 
son arrestation, quifutimmédiatement eíléctuée. Clément Thomas, 
accusé de venir inspecter les travaux de défense de Montmartre, 
protesta vainement de son innoceuce; il fut entourè par un pelo- 
ton de gardes nationaux, au nombre de quaranle euviron. Ce déta- 
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chement se dirigea par le boulevard Clichy, Ia rue des Martyrs, Ia 
rue Marie-Antoinette et Ia place Saint-Pierre, vers Ia butte, et 
atteignit Ia rue des Rosiers. 

Son arrivée exalta encore Texaspération de Ia foule qui station- 
nait aux abords de Ia maison ou Ton jugeait Lecomte, et qui avait 
aussi pénétré dans Ia cour. 

Clément Thomas est conduit dans Ia salle ou était reuni le con- 
seil. II n'est pas procede à son jugement comme pour Lecomte. 
On constate son identité. Alors on lui reproche violemment d'avoir 
fait tirer sur le peuple en 1848, d'aYOÍr fait massacrer inutilement 
les gardes nationaux à Montretout. II répond à peine à ces accusa- 
tions énergiquement formulées. Aussitôt il est entrainé, par un 
raouvement de Ia foule envahissante, hors de Ia salle, dans lejar- 
din. Dès qu'il parait, un tumulto indescriptible se produit. Tous les 
griefs, loutes les rancunes, toutes les haines, toutes les passions 
sauvages de cette foule surexcitée se manifestent en un instant 
sous rinfluence de souvenirs multiples ; les dures souffrances du 
siége, Tagonie des siens. Ia mortde tantd'autres; sacrifices surhu- 
mains que Tincapacité ou Ia trahison des chefs militaires a rendus 
inutiles. Clément Thomas est Tun d'eux. Comme il descendait les 
marches, un coup de feu part, son chapeau csl traversé par une 
baile. II est amené auprès du mur du jardiii, le long des pêchers, 
à gaúche. Devant lui se trouve un peloton composé surtout de 
francs-tireurs et de soldats de Ia ligne auxquels se mêlèrent quel- 
ques gardes nationaux. De tous côtés, une foule immense; les 
femmes sont en grand nombre. Les murs du jardiii sont couronnés 
de spectateurs. Cette cohue humaine reclame immédiatement Texé- 
cution. 

Le peloton d'exécution était commandé par un jeune sous-lieu- 
tenant du 169" bataillon, homme d'aspect très-doux que les 
circonstances amcnent à participer à Tun des acles les plus ler- 
ribles que puissent entrainer les mouvements populaires. 

Clément Thomas, très-pàle, se découvre; il veut parler; son 
cmotion Ten empèclie. Avant que 1'ordre de faire feu ait été 
donné, une détonation retentit. Clément Thomas tombe, Ia face 
contre terre. La fusillade se poursuit. 

Le general Lecomto est amené. 
Lorsque Clément Thomas eut quittó Ia salle oii élait le conseil 

de guerre, ladiscussion avait continue, très-animée, à propôs du 
jugement de Lecomte. Ceux qui s'opposaient à son exécution, 
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entre autres rofficier garibaldien, n'étaient plus écoutés. La foule, 
furieuse, proférait contre eux les plus violentes menaces. Elle les 
entraína, en quelque sorte, jusqu'auprès du jardin. 

Le general Lecomte fut poussé à côté du corps de Glément 
Thomas. II était en proie à une extreme émotion; il tremblait; il 
lléchissait sur ses jambes. 

Cet homme qui, le matin, commandait à trois reprises avec 
sang-froid, avec calme, de faire feu sur Ia foule, ne sut pas 
mourir dignement, 

On tire sur lui. II tombe sur le dos, Ia face découverte. 
La foulc se disperse alors. Elle sort par Ia porte du jardin qui 

donne sur une petite ruelle communiquant avec Ia rue des Rosiers, 
aux crisrépétés de : « Vive Ia Republiquei Mort aux traltres! » 

Après que Ia foule se fut écoulée, un assez grand nombre de 
curieux, amenés par les détonations, entrèrent dans le jardin pour 
contempler les cadavres. 

Vers sixheures, un sergent-major du 169" bataillon, en sortant 
par Ia rue des Rosiers, dans le but de commander des bataillons 
pour Ia surveillance des canons, rencontra le citoyen Clémenceau, 
maire du XVIII" arrondissement, qui se disposait à entrer, revêtu 
de ses insignes municipaux. 

II questionna le sergent-major, sans mème pénétrer dans Ia 
cour : « Eh bien! qu'y a-t-il?... Et quoi? » — « lis n'existent 
plus, » répondit le sergent. 

M. Clémenceau resta quelques instants dans Ia rue, accueilli 
par les murmures de Ia foule, auxquels il se déroba bientôt en 
accompagnant jusqu'au Château-Rouge plusieurs officiers supé- 
rieurs de Ia ligne qui venaient d'être arretes sur Ia butte, et qui 
furent relâchés le lendemain. 

La conduite de M. Clémenceau dans Ia journée du 18 mars 
a donné lieu aux interprétations les plus diversos, aux jugements 
les plus opposcs. 

Afin que le lecteur soit complétement informe et puisse se pro- 
noncer en pleine connaissance de cause, nous ne croyons pouvoir 
mieux faire que de reproduire Ia lettre suivante, écrite et publiée 
quelques jours après les événements, par le maire de Montmartre, 
en réponse aux accusalions qu'elle relate, formulées publique- 
ment par M. Beugnot, offlcier d'ordonnance du ministre de Ia 
guerre : 
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Paris, SOmars 1871. 

Monsieur le Rédacteur, 

Voiis avcz publié dans volre numero du 27 courant un récil de Ia jour- 
née du 18 mars par M. le capilaine Bcugnot, officier d'ordonnance du 
ministre de Ia giierre. 

On me le communiquc, et j'y releve les deux phrases suivantes : 
« Nnus lenons sculemenl à constater que M. Clémenceau n'a paru au 

milieu de ces sccnes honieuses et sanglanles, qu'il aurait pu peut-élre 
empêcher, qu'à six hcures du soir, après Tassassinat des deux généraux. 

«   Ce qui cst plus triste à constater, c'est que  les autorités 
municipales de Montmartre no parurent ni au Château-Rouge ni à Ia mai- 
son de Ia rue des Rosiers, et ne firenl dans Ia journée aucun effort appa- 
rcnt pour sauver les apparences. » 

Je ne m'arrêie pas à ce qu'il y a de contradictoire à me reprocher, 
d'une part, do n'élre venu qu'à six heures à Ia maison de Ia rue des 
Rosiers, et, d'autre part, de n'y pas être venu du tout, 

Je n'insiste mème pas sur une troisièmc phrase oü Tauteur du récit, 
qu'une émotion bien nalurello a, snns douto, empéchó de se rendre un 
compte exact de Ia situation, se plaint de ce que les efforts que je íis en 
sa faveur faillirent lui être fatais. 

Jo veux seuleraent déclarer que les deux phrases que je viens de citer 
renferment un reproche que je n'accepte pas et une insinuation sur 
Jaqiielle je suis heureux de voir M. Beugnot s'expliquer. 

Je passai Ia journée du 18 mars à Ia mairie, oü me retenaient de nom- 
breux devoirs, donl le plus impérieux peut-être títail de veiller sur le 
sort des prisonniers qu'on m'avait amenés le matin. II est inutile d'ajouter 
que je n'avais et ne pouvais avoir aucune connaissance dos faits qui étaient 
eii train de s'accomplir, et que ricn ne pouvait faire prévoir. 

J'jgnorais absolument Tarrestation du génóral Clement Thoraas, que, 
sur Ia foi des journaux, je croyais cn Amériquo. 

Je savais le general Lecomtc prisonnier au Châtcan-Rouge ; mais le 
capitaine Mayer, dont le nom reviont à plusieurs reprises dans le rócit de 
M. Beugnot et qui avait cté chargc par moi de pourvoir à teus les besoins 
du general, m'avait affirmé que Ia füule n'étail point hostile. Enfin, je 
m'étais assuré que le Château-Rouge étsit gardó par plusieurs bataillons 
de Ia gardo nationale. 

De nombreux groupes armes défilérent tout le jour sur Ia place de Ia 
Mairie au son d'une musique joyeuse. Je le repete, rien ne pouvait faire 
prévoir ce qui se préparait. 

Vers quatro heures et tlemic, Io capitaine Mayer accourut et m'apprit 
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que le general Clémenl Thomas avail élé arréló, qn"ú aimí élé conduii, 
ainsi que le general Lecomtc, à Ia maison de Ia ruo des Bosjers, et qu'ils 
allaient êlre fu$illés si jo nMntcrvenais au plus vite, Je nj'élançai dans Ia 
rue en compagnie du capitaiiie Maycr ei de deiix aulres personnes. J'e»- 
caladai Ia builc cn couranl. 

J'arrivai Irop tard. J'on:iels à dessein de dire quels risques j'ai courus 
et quelles raenaces j'ai bravées au milieu d'unc foule surcxcitée qui s'en 
prenait à moi du coup de force tente le matin par le gouverncment, à 
mon insu. Je demande sculeineni à M. le capitaine Bcugnot de mo dire 
avec une netteté parfaite ce que j'aurais dú, ce que j'aurais pu falrc, que 
je n'aie pas fait. 

Je lui demande surtout de s'cxpliquer claircment sur Ia phrase oíi il re- 
proclie aux aulorités municipales de Montmartre « de n'avoir pas fait 
d'efforls apparents pour sauver les apparenccs. » 

Si, ce que je me refuse à croire, il cnlendait par Ia que j'ai connu le 
danger que couraicnl les deux gónéraux, et que c'est cn connaissance de 
cause que je me suis abslenu d'intervenir jusquà quatre hcures et demie 
(et non pas six), je me verrais dans Tobligalion de donner à celte asser ■ 
tion le démenti le plus formei et le plus catégorique, démenti que je pour- 
rais appuyer du témoignage de personnes qui ne m'ont pas quilté de toute 
cetie journce. 

Je vous prie, monsieurle Rodaclcur, de vouloir bien publier cettelettre 
et d'agréer Tassurance de mes scnlimcnts distingues. 

CLéMENCEAU, '>;' 

Ex-maire ãu xviii" arronãissement. 

Le sergent du 169' bataillon fit relever Clément Thomas. 
II était aíTrcusement mutile. 11 avait reçu près d'une quarantaine 
de bailes. On lui recouvrit Ia figure avec son chapeau. 

Le general Lecomte avait éló frappó en pleine poitrine; il 
n'ótait point défiguré, comme Clément Thomas. II avait couservé 
son sabre au côté. 

Afln d'éviter que Ia foule ne vienne plus longtemps regarder les 
cadavres, le docteur Gouyon, qui arrivait, flt placer des faction- 
naires chargós do Ia contenir. 

Les cadavres restèrent sur le lieu de Texécution jusque vers 
sixheures; après quoi on les déposa dans une salle du rez-de- 
chaussée, oíi ils furent laissés jusqu'à dix heures du soir. Alors, 
sous Ia direction du citoyen Clémenceau, on les transporta dans 
un caveau provisoire, au cimelière situe me Salnt-Vincent, sur le 
versant dela butte. ..;;^ ;í:-Uíí.íí-ííIPJíJI üU^^-íJ .. .-.; .J-UKIüíüU^ 
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Le meurtre des généraux Clément Thomas et Lecomte a été 
Tobjet des récits les plus inexacts. Ainsi, entre autres, le Journal 
officiel du lenderaain 19 mars, encore rédigé sous Tinspiration de 
M. Thiers, publiait Ia note suivante : 

Ce matin, vers midi, le general Lecomle, separe de ses troupes, a été 
ameno par une bande de forcenés rue des Rosiers, à Monlmartre, devant 
quelques individus prenant le lilrc de Comilé central, Des cris 
« Amort! » se faisaient entcndre. 

Le general Clément Thomas, survenu peu de temps après, en habit 
de ville, a été reconnu. Un des assislants s'esl écrié : « Cest le general 
Clément Thomas ; son affaire est faite! » 

Le general Lecomle et le general Clément Thomas ont élé poussés 
dans unjardin, suivis par unecentaine d'hommes. lis ont étó allachés et 
fusillés. Leurs cadavres ont été mutiles à coups de balonnette. 

Ce crime éppuvantable, accompli sous les yeux du Comitê central, 
donnelamesure des horreurs doni Paris est menacé, si les sauvages agi- 
lateurs qui troublcnt Ia cite et déshonoreut Ia France pouvaicnt 
iriompher. 

Les deux aides de camp du general Lecomle allaient subir le même 
sort que leur general, quand ils ont été sauvés par riniervenlion d'un 
jeune homme de dix-sept ans, qui s'esi écrié que ce qui se passait était 
horrible; qu'<»près toutonne connaissait pas ceux qui prononçaient ces 
condamnations à mort. II a réussi à faire épargner les deux jeunes offi- 
ciers, menacés d'une mort affreuse. 

Que Ia populalion de Paris, si indulgente jusqu'ici pour les fauteurs 
de désordres, comprenne enlin qu'elle doit se monlrer énergique contre 
de pareils forlaits, sous peine d'en étre complico! 

Le rédacteur des lignes precedentes a commis autant d'inexac- 
titudes que d'assertions. II est visible qu'il ignorait absolument les 
faits survenus le 18. 

Rendre le Comitê central responsable des deux meurtres qui 
out soulllé Montmartre, c'est commettre plus qu'une grave erreur; 
c'est commettre une calomnie que Ia mauvaise foi et Ia crédulité 
contribuèrent à propager, de telle sorte que, par Ia suite, on ue 
désignera plus que par répithète à'assassins ceux que les circons- 
tances poussèrent au pouvoir dans Ia soirée du 18 mars. 

Le Comitê central n'eut connaissance du fait qu'après son accom- 
plissement. Ce n'est pas lui qui a pu le causer ou le provoquer. 
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L'opinion publique, très-mal renseignée par les journaux sur les 
faits survenus le 18 mars, a été amenée à faire des confusions 
regrettables. EUe n'a vu, dans les événemenls de cette journée, 
que les eflfets d'une action occulte, préparée depuis longtemps par 
le Comitê central. Rien n'est moins exact, rien n'est moins con- 
forme à Ia réalité. Oü il n'y eut qu'imprcvu et spontanéité, on lui 
a fait enlrevoir des desseins habilement concertes, des plans fidè- 
lement eiécutés. 

D'abord, le Comitê central n'aYait pas, à Montmartre, le 18 mars, 
riníluence preponderante; elle appartenait au comitê de Tarron- 
diSsement, dont Ia direction était suivie par Ia garde nationale. Et 
pas pius que celui-ci, cc sous-comitc ne peut ctre declare coupable 
de rexécution de Clément Thomas et de Lecomte. Ce n'est pas lui 
qui Fa Youlue, qui Ta ordonnée. Sa non partlcipation à ces déplo- 
rables événements est attestêe par le document suivant, publié 
quelques jours après le 18 mars; il contient quelques erreurs de 
falt que le rêcit précêdent a rectiflées d'avance : 

Le Comitê dii XVIII" arrondissement (Montmartre) proteste en ces- 
termes conlre les récits qui lui imputeraient une participation quel- 
conque dans Tassassinat des généraux Clément Thomas et Lecomte : 

Les récits les plus contradictoircs se répètent sur Texécution des 
généraux Clément.Thomas et Lecomte. D'aprcs ces bruils, Ic Comitê se 
serait constitué en cour martiale et aurait prononcé Ia condamnalion 
des deux généraux. 

Le Comitê du XVIII» arrondissement proteste énergiquement contre 
ces allêgations. 

La foule seule, excitêe par les provocations de Ia matinée, a procede 
à rexécution sans aucun jugement. 

Les membros du Comitê siógeaient à Ia mairie au moment ou lon vint 
les avertir du danger que couraient les prisonniers. 

lis se rendirent immédiatcmcnt sur les lieux pour empccher un acci- 
dent : leur énergie se brisa contre Ia fureur populaire; leur protestation 
n'eut pour effet que dMrriter celte fureur, et ils ne purent que rester 
speclateurs passifs de cette exécution. 

Le preces-verbal suivant, signé de cinq personnes retenues prison- 
nicres pendant ces événements, qui ont assiste forcément à loules les 
péripéties de ce drame, justifiera complótcment le comiié. 
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Procès-verbal aitestant que les membres du Comitê ne sont pour rien 
dans le fait qui vient de saccomplir dans le jardin des Rosier», 

Los (Icux pevsonnes désignóes oiit élé fnsillées à qualro heures et 
dcmic, conlre rassentiment de tous les membres présents, qui ont fait ce 
qu'ils ont pu pour empècher ces accidents, car Jes victimes de ce fait 
sont le general Lecomie et iin individu cn hourgeois designe par Ia 
foulc comme élant Clément Tliomas. 

Les pcrsonncs qui atlestcnt ce qui est ci-dcssus designe ont élé amenées 
par cas d'arroslation. 

Le fait a élé accompli généralement par des soldats appartenant à Ia 
ligrie, [luis quelqucs mobiles et quelques gardcs nalionaux. 

Les victimes élaienl au Clíâieau-Rouge, et c'cst en ramenani ces indi- 
vidus que Ia foulc, en s'en emparant, a cxécuté cet acle que nous répu- 
dions. 

Montmartrej le d8 mars 1871. 

Signé : LAKNES DE MONTEBELLO (Napoléon-Camillo), officier de 
marine démissionnaire, rue de Ia lícaumc, 31. 

DoiJviixE DE MAILLEFIN (Gaston), orficier de marine, 
démissionnaire, 32, rue Blanche. 

LEDUC, scrruricr, 17, rue Feudan. 
MinADAiNE (llenri), cmployé, C, rue Charon. 
LéON M.ARIN, 92, rue de Richelieu. 

Déposition du citoyen Dufil, 

Le citoyen Duíll (Alexandre), ayant exerce les fonctions de sous- 
lieulcnant cn second (2" cscadron) dans le corps franc des cavaliers de Ia 
Republique, a assiste à Texéciition des dcux accnsés Clrment Tliomas et 
Lecomie, elaffirmo que le Comitê del^gion dnSVIII" arrondisscment a fait 
toul son possible pour que l'exécution n'ait pas lieu; mais mnlgré nos 
efforls, il nous a élé impossible d'y remédicr, méme aiix dépcns de notre 
vic. 

Signé; DUFIL (Alexandre). 
19 mars 1871.   . 

Ont égalemenl signé les membres du Comitê du XVIII» artondisse- 
ment. 

Imputer, après ces explications, à iin groupe quelconque, le 
mêurtre des généraux Clément Tliomas et Lecomte, serait injuste. 
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II est le produit regrettable d'une rébellion militaire et tl'une effer- 
vescence populaire. Le seul auteur du drame odieux qui a ensan- 
glanté, le 18 mars, le jardin de Ia ruc des Rosiers, c'est cette 
chose souvent abjecte et violente qu'on appclle ía foule, qui n'est 
capable que d'exagératioDS, et se laisse plutôt entrainer par Ia 
passion qui irrite et envenime, que guider par Ia raison qui argu- 
mente et concilie. 

De Montmartre le mouvement insurrectionnel avait rapidement 
gagné les autres quartiers de Paris ou predomine Télément ou- 
vrier. Sur divers points de La Chapelle, de La Villetle, de Belle- 
ville, de Charonne, du faubourg Saint-Antoine, du faubourg du 
Temple, des Gobelins, de Montrouge, de Vaugirard, de Grenelle, 
des Batignolles, s'élevaient des barricados. Les plus importantes 
étaient garnies de.canons ou de mitrailleuses. Ces travaux de dé- 
fense, commencés dans Taprès-midi, nc furent achevés qu'assez 
tard dans Ia nuit. 

Dans Ia journée, vers Irois heures, les portes de Ia caserne du 
Prince-Eugène (place du Château-d'Eau) avaient été ouvertes de 
force par des gardcs nationaux et des mobiles de Ia Seine. L'on 
allait et venait dans rintérieur, malgré les efforts des officiers. 
Des gardes nationaux et des individus en bourgeois désarmaient 
les soldats qui y étaient casernés et s'en allaient avec les chassc- 
pots soustraits à Ia troupe. 

Sur Tordre de Tautorité militaire, les diverses casernés dela ca- 
pitale étaient évacuées. 

Que prévoyait donc le gouvernement? que faisait-il? quels 
étaient ses desseins? 

Reuni pendant toutc cette journée au ministère des aíTaires 
étrangères, quai d'Orsay, le gouvernement y recevait de freqüentes 
délcgations. La plupart avaient pour objet de Tinformer exacte- 
ment de Ia gravite du mouvement qui se propageait, et do propo- 
ser, d'urgence, à son adoption, les mesures jugées nécessaires 
pour le contenir et le modérer. 

Cest ainsi que les delegues choisis par Ia réunion qui avait eu 
lieu à deux heures à Ia mairie du XV1II° arrondissement flrent 
part à M. Picard, ministre de rintérieur, des demandes qu'on les 
avait chargés de transmettre au gouvernement. M. Picard, se 
trouvant alors éloigné de ses collègues, ne crut pas devoiry faire 
une réponse formelle. II declara que le conseil des ministres serait 
probablement d'avis de remplacer le general Vinoy, de substituer 



le général Faidherbe au general d'Aurelles de Paladines; toute- 
fois, il ne concéderait point Télection du commandant en chef de 
Ia garde nationale. 

Mais Timportance, Ia gravite du soulèvement populaire, qui 
s'accentuaient d'heure en heure, devaient modifier les intentious 
gouvernementales. 

Les municipalités n'étaient pas restées spectatrices passives de 
Tagitation de Paris. Par leur constitution même, par leurs rapports 
conslants avec Ia popalation, elles pouvaient, elles devaient con- 
naitre ses aspirations et ses désirs. Aiissi se réunirent-elles plu- 
sieuvs fois dans eette journée. 

Une première réunion se tint vers trois heures à Ia mairie du 
IIi^ arrondissement. Les maires et adjoints y avaient été convoques 
par le cit. Bonvalet, maire du Ille arrondissement, et les deputes 
de Paris par le cit. Tolain, adjoint au XI« arrondissement et 
représentant du peuple. 

Quoique Ia situation fut jugée très-grave, Fassemblée, avant 
de prendre des résolutions, voulut avoir de plus amples rensei- 
gnements sur les événements survenus depuis le matin, et con- 
naitre Tavis du gouvernement. A cet effet, une députation fut 
envoyée auprès de M. Tliiers pendant que MM. Bonvalet et Tirard 
se rendaient chez le général d'Aurelles de Paladines. M. Thiers 
n'étant pas visible, on s'adressa à M. Picard, qui répondit ne pou- 
voir prendre aucune décision sans Tassentiment de ses collègues. 
Quant au général d'Aurelles, il íit quelques déclarations impor- 
tantes à consigner. II se serait tout d'abord disculpé complétement 
de toute responsabilité pour Tattaque de Ia nuit. Puis il aurait 
ajouté : « Ge sont les avocats qui Tont voulue. Cependant je leur 
« avais bien dit que cela se termincrait ainsi. lis ont cru pouvoir 
« compter sur Tarmée, et Tarmee fraternise avec Temeu te. Réu- 
« nissez-vous, Messieurs, et décidcz. Le sorl de Paris, que dis-je, 
« le sort de Ia France, est entre vos mains. » 

Voilà une indication précieuse à conserver. Ce sont messieurs 
les avocats du gouvernement, et en disant cela, le général d'Au- 
relles a voulu très-vraisemblablement designer MM. Picard et 
Jules Favre, qui, d'accord avec le général Vinoy, ont conseillé Ia 
tentative de Ia nuit. 

A six heures eut lieu, à Ia mairie du I" arrondissement, une 
autre réunion des municipalités et des deputes de Paris. II y fut 



nommé une délégation de douzemembres chargés d'aller demander 
au gouvernement: 

1» La nomination du colonel Langlois, représentant de Paris, 
comme commandant en chef de Ia garde nationale. L'assemblée 
pensait que cette nomination satisferait Ia majeure partie de Ia 
garde nationale dans laquelle le cit. Langlois s'était acquis de 
nombreuses sympathies par sa courageuse conduite peudant le 
siége; 

2" La nomination du cit. Dorian comme maire de Paris; 
3° Les élections municipales immédiatcs; 
4" L'assurance que Ia garde nationale ne serait pas désarmée. 

Après des pourparlers avec M. Hendlé, secrétaire de M. Jules 
Favre, cette délégation futrecue parle ministre desaíTaires étran- 
gères. II commença par demander si Ia nouvelle de Texécution de 
Clément Thomas et de Lecomte était aulhentique. On lui répondit 
affirmativement, — • Alors, il n'est plus possible, dit-il, de faire 
aucune concession. Ueraain nous ferons appcl à Ia garde natio- 
nale ; nous nous mettrons à sa tète et essaierons de mailriser cette 
insurrection. » 11 fut impossible d'argumcntcr, de raisonner avec 
lui. Les maires déclarèrent formellement qu'ils croyaient qu'il y 
avait encore des issues possibles à une situation que chaque heure 
aggravait. M. Jules Favre ne voulut rieu entendre. En terminanl 
Tentrevue, 11 annonça qu'il soümettrait à ses collègues les propo- 
sitions des municipalités. 

« On ne discute pas, on ne parlcmente pas avec Témeute; on ne 
traite pas avec des assassins! » Nous entendrons fréquemment 
répéter ces paroles dans les jours qui vont suivre. Hélas! ce n'esl 
pas par des phrases toutes faites, à Tusage de tous les gouverne- 
ments qui ont eu à compter avec les emportements populaires, ce 
n'est pas par des lamentatioussurTiniquité deshommesqueronfait 
oeuvre d'homme polilique, que Fon parvient à concilier les inté- 
rèts, à apaiser les passions que Ton a imprudemment excitées. 
M. Jules Favre aurait du se souvenir que lorsqu'on remplit les 
fonclions de ministre, on doit ètre, avant tout, un homme d'Etat; 
c'est-à-dire recbercher, sans se laisser dominerpar ses sentiments 
personnels, toutes les combinaisons qui, par leur immédiate appli- 
callon, peuvent calmer les esprits, faire cesser le trouble. 

Vers neuf heures, M. Jules Mahias, secrétaire de Ia niairie de 
Paris sous Ia direction de M. Jules Ferry, vint avertir Ia réunion 
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des maires, restéc en permanence, que rHôtel-de-Ville élait 
désert. Sur Tordre du general Vinoy, les troupes qui Toccupaient 
venaient de Févacuer. M. Jules Mahias supplia les maires d'aller 
en prendre possession. Uno délégation fut nommée à cet effet. Ellc 
arrivait à rHòtel-de-Ville vers onze heures et demie, lorsque des 
balaillons de garde nationale aux ordres du Comitê central y péné- 
traient. Les délógués íirent connaitreaux gardes nationaux Tobjet 
de leur venue. On leur répondit que Ia garde nationale saurait 
maintenir Tordre dans l'Hütel-de-VilIe, que ce soin ne regardait 
pas les maires. 

üuelques membros du Comitê central, qui suivaienl presque 
immédiatement les bataillons, conflrmèrent leur déclaration et 
ajoutèrent que Ic maintien de Tordrc dans rHôtel-de-Ville les 
concernait exclusivement. 

ha délégation des maires vint rendrc compte de sa mission à Ia 
mairie du I^r arrondissement, ou M. Jules Ferry s'étail refugie 
après avoir quitté Tun des derniers rHôtel-de-Ville. 

Le Comitê central ayant été prêvenu de ce fait envoya un déta- 
chement de gardes nationaux cerner cette mairie. En en sortant 
chacun donnait son nom. M. Jules Ferry put échapper à cette 
formalitc et se dérober aux rechcrches des gardes nationaux, en 
fuyant par une petile porte donnant accès sur Ia cour siluée entre 
Ia mairie et Téglise Saint-Germain TAuxerrois. On avail orais de 
faire garder cette issue. 

Les municipalités et les deputes de Paris se transportèrent 
alors à Ia mairie du 11" arrondissement, ou M. Labiche, secrclairc 
du ministre de Tintérieur, leur apporta, vers minuit et dcnii, Ia 
répnnse du gouvernement à leurs propositions. U leur transmit Ia 
nomination du colouel Langlois au commandement en chef de Ia 
garde nationale, signée par le chef dupouvoir exéculif, M. Tliiers; 
Ia premesse de Ia nomination du citoyen Dorian à Ia mairie de 
Paris, et celle de faire proceder prochainement à réleclion d'un 
conseil municipal. 

Ces concessions du gouvernement, qui auraient dú ctre failcs à 
lâ necessite des choses depuis plusieurs heures, ne donnaient pas 
complete satisfaction aux désirs des maires; mais, au moins, elles 
manifcstaient un sens polilique et pratique, dont M. Jules Favre 
s'élaitmontrc bien dénué. Accordées plus tôt, vers le milieu de Ia 
journée, elles eussent probablement cmpèché reíTervescence popu- 
laire de produireune révolulion. 
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Cet alermoiement du pouvoir, qui se délerniinc à consentir, 
incomplétemenl et trop tard, aux mesures exigécs par Ia siluation, 
est réternelle histoire dcs gouverneraents cn Franco. Ne sachant 
pas se mettre en communication avec le peuple, ils ignorent ses 
besotns et ses lendances. Lorsque survient une crise, le pouvoir, 
n'clant pas éclairé sur ses véritables causes, croit devoir opposer 
sa force d'inerlie aux réclamations faites. Alors, au lieu d'un dé- 
nouement pacifique et progressif, le mouvemcnt évolutif suscite 
des cataslrophes violentes préjudiciables à Ia société, et aussi au 
gouvernement, qui en est souvent Ia première victime. 

Immédiatement après avoir appris sa nominalion, le ciloyen 
Langlois rédigea un ordrc du jour adrcssé à Ia garde nationale. 
11 le soumit à ses collègues et se rendit à rHôtel-de-Ville, oíi il 
informa les membros du Comitê des décisions du gouvernement. 
Le Comitê central lui demanda qui Tavait nommc. — o M. Thiers, 
« dit-il. » — « Nous ne reconnaissous pas son autoritê; nous 
« nommerons nous-mèmes notre chef, » lui rcpliqua le Comitê. 

En présence de semblables prêlentious, le citoycu Langlois, 
qui n'avait pas à les discutcr, revint à Ia Mairie du lí" arrondisse- 
ment. 11 apprit à Ia rêunion de quelle façon les concessions du 
gouvernement étaient accueillies par le Comitê central. « De cc 
n conllit de pouvoirs va surgir une lutte, dit-il. Jc ne puis accep- 
« ler de diriger Ia guerrc civile; je no veux pas èlre le general de 
n Ia rêactlon. » El Ic citoycn Langlois s'cmpressa d'aller reprcn- 
dre au Journal officid son ordre du jour qui, déjà composê, devail 
paraitre le lendemain malin. 

Lo gouvernement avail donnè aux troupes Tordre d'évacuer les 
casernes. üans Taprès-midi ei dans Ia nuit on dirigea les régi- 
menls sur Versailles. II csl rcmarquablc que Ia garde nationale 
nesesoitpas opposée à leur sortie; et ccpendanl quelqucs-uns 
d'enlre eux, pour quittcr Paris, franchirenl des quartiers très- 
populeux, oü des bataillons de gardes nalionaux, adhêrents à Ia 
Fédération, étaient sur pied. Il eôt été très-facile de relenir Ia 
plupartdes régimcnts dans Ia capitale. On aurail ainsi souslrail 
au gouvernement des ressources très-utiles, ee qui lui cút occa- 
sionné, au moins au début, de nouveaux embarras. Pourquoi Ia 
garde nationale insurgée nc le fit-elle pas? Ccst qu'ellc manquail 
de direction; c'est que, pendanl cclte journéc du 18 mars, son 
mouvemcnt fut tout sponlané. 11 fut provoque, dans cliacun des 
quartiers excenlriques, par le comilé d'arrondissemcnl. Cos comi- 
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tés ne se concertèrent pas pour une action commune; à peine 
échangèrent-ils entre eux quelques correspondances. Ceei expli- 
que pourquoi, dans certains arrondissemenls, les mouvements de 
Ia garde nationale paraissaient si mal ordonnés. Beaucoup de 
bataillons étaient en marche, suivis de canons, mais leur prome- 
nade n'avait pas de but determine. Cette démonstration de forces 
était, en fait, plus apparente que réelle. Imposante par le nombre, 
elle n'eút pas été capable de soutenir une lutte un peu sérieuse. 
Beaucoup de bataillons n'avaientpas de cartouches à leur disposi- 
tion; on ne s'était pas encore emparé des poudrières, et Ton ne 
possédaií pas de munilions pour les canons et les mitrailleuses. 

A Montmartre et à Belleville, Torganisation était cependant 
meilleure. Le commandement, mieux entendu, dirigeait des forces 
susceptibles de soutenir une résistance prévue. La disposition des 
lieux lui était beaucoup plus favorable qu'ailleurs. On avait une 
assez grande quantité de cartouches et de munitions. 

Le manque de direclion générale, de coordination dans les mou- 
vements de Ia garde nationale, provenait de Timpossibilité oíi se 
trouvait le Comitê central de se reunir aucomplet. Les trois mem- 
bros par arrondissement, dont Tensemble le constituait, étaient 
retenus, occupés, dans leurs quartiers respectifs. II n'y avait donc 
pas moyen de prendre une résolution en commun. Chacun agis- 
sait, dans son arrondissement, d'après sa propre inspiration, 

Dans Ia nuit du 17 au 18 mars, il y avait bien eu réunion du 
Comitê central; mais aucun plan militaire, aucune mesure, 
n'avaient été adoplés en prévision d'une provocation du gouverne- 
ment. On Ia pressentail, mais on ne Ia croyait pas prochaine, 
imminente. Cependant, quelques membres du Comitê parvinrent 
à se reunir en divers groupes; ils siégèrent rue de TEntrepôt, 
chaussée Clignancourt et rue Basfroy. 

Le gouvernement faisait insensiblement ses préparatifs de 
départ, et il donnait en conséquence, dans les divers postes encore 
occupés par Ia garde nationale à'ordre, Ia consigne de ne pas 
opposer de résistance à Ia garde nationale révolutionnaire si elle 
se présentait pour en prendre possession. 

Cest ainsi que vers neuf heures du soir, un bataillon de gardes 
nationaux venant de Montmartre, et commandé par les citoyens 
Bergeret et Arnold, s'empara de Ia place Vendôme, gardée alors 
par des détachements du !<='' bataillon, sans que celui-ci tentât de 
s'y opposer. II se replia en bon ordre, laissant au pouvoir des nou- 
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veaux arrivants le Ministère dela Justice, Ia place de Paris, dé-- 
serte depuis quelque temps déjà, et Tétat-major de Ia garde 
nationale. 

Un bataillon adhérant à Ia Fédération avait envahi, vers cinq 
heures, Ia gare du chemin de fer d'Orléans. A Tarrivée des trains, 
ilprocédait à leur visite. On découvrit dans Tun d'eux le general 
Chanzy, qui venait de Tours. U fut immédiatement arrêté. 
M. Turquet, député de TAisne, qui arrivait par le même train, lit 
entendre des protestations contre cette arrestation, qui ne lui 
paraissait pas legitime, On Tarrèta. Entourés par un peloton de 
gardes nationaux, tous deux furent environnés par une foule 
furieuse, qui aurait peut-ètre maltraité le general Chanzy, si le 
citoyen Léo Meillet, adjoint au XIV« arrondissement, n'était cou- 
rageusement intervenu. Gràce à son inlluence, il parvint, noo sans 
difficultés, à les dérober aux Yociférations de Ia foule. Les deux 
prisonniers furent envoyés à Ia prison de Ia Santé.    ínoírj9'/iJ03 oj . 

Pendant Ia nuit, Ia plupart des ministères et rimprimerie 
nationale furent occupcs par Ia garde nationale insurgée. 

Nous avons dit que rHôtel-de-Ville avait été envahi, vers onzCj 
heures et deraie, par plusieurs bataillons, et que, bientôt aprcs,: : 
quelques membres du Comitê central y pénétraient; mais ils; ] 
n'étaient pas assez nombreux pour pouvoir se constituer et déli^.^ 
bérer. Ce n'est que le dimanche matin, de très-bonne heure, que[ 
tous les membres du Comitê furent invités, par estafcite, à se ren-, 
dreàrHôtel-de-Ville. 

Quelques membres du gouvernement restèrent jusqu'à une, 
heure avancée de Ia nuit, au ministère dos affaires étrangères.: 
Puis, toutes les dispositions étant prises, Tarmée étaut sortie de 
Paris, ils se dirigèrent sur Versailles. 

Cette conduite fut sévèrement jugée par Ia classe bourgeoise. 
lorsqu'eIle se trouva, le lendemain, livrée à ses seules forces, aban- 
donnée par le gouvernement, en présence d'une insurrection pro 
voquée par sa maladrcsse et victorieuse par suite de sa faiblesse.' 
EUe appela cette retraite subite une désertion. 

Dans Ia journée du 18 mars, le gouvernement lit preuve d'igno- 
rance et d mhabilete. .   ,,,,,,        •.-,- 

II fut coupable d'ignórance, car íl ne cohhàissait pas quelle, 
était Ia puissance du Comitê central, quelle était sa force d'orga-  ' 
nisation. IIne savaitpasà quelpointles esprits êtaient surexcités; '■ 
il n'était pas renseigné sur Tétat de Topinion; il ne se doutait 

i 
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point des conséquences que son projct intempostif allait peut-être 
provoquer. 

Lc gouvernement fut coupable d'inhabileté, car aprèsavoir com- 
raencé si raaladroitement Taclion do repriso des canons, il devait, 
ou Ia continuer jusqu'à complete réussite, conformóment à Tenga- 
gement pris dans sa proclamation du matin, ou fairo droit, à 
temps, aux legitimes réclamations de Ia population, de façon à 
calmer son eíTervescence, en obtenant, par un arrangement 
araiable, Ia reddition des canons, objels du conilit. 

Le gouvernement no sut prendro ni l'un ni Tautre de ces 
partis. 

II presuma que les bataillons de garde nationale, dont le Comitê 
central était Ia représentation, étaient tous disposés à une résis- 
tancc qu'il serait difficile de vaincre; qu'ils étaient capablcs d'une 
action persistante dont ranéantissement exigeralt de longs efforts. 
Le gouvernement se trompait. •ovio JtrjKM Hr;.(Kio«_n<i 

II ne sut pas coroprendre ce qu'il y avait de legitime et d'immé- 
diatement rcalisable dans les besoins manifestes par Ia population 
parisicnne qui, ce Jour-là, était trcs-indécise, très-peu fix.ee sur 
les moyens à cmploycr pour faire prévaloir ses vagues aspirations. 
Une seule chose était nette dans Tcsprit des Parlsiens : leur 
ardent désir de conservcr Ia Republique, leur inébranlable rèso- 
lution de s'opposer à sa destruction. Eh bien! le gouvernement 
aurait pu, s'il Tavait voulu, donncr satisfaction, au moins provi- 
soirement, à ces tcndanccs, et éviter ainsi Tinsurrection. II préféra 
quitter Paris et se déclarer vaincu, ou mieux, impuissant et inca- 
pable, car il n'y avait pas eu, en réalité, de collision decisivo. 

'Dans Ia séance de TAssemblée nationale du 21 mars, M. Thiers 
a cherché à justifler cctte fuite du gouvernement. Ellc aurait eu 
pour but de ne pas le séparer de TAssemblée dont il est issu; de 
ramener Tarmée sur Ia rive gaúche de Ia Seine; de Ia dérober à 
riníluence funeste du milieu parisien pour proceder à sa réorgani- 
sallon, de façon à constituer à TAssemblée une « gardp, fldèle, j> 
qui assurât Ia liberte de ses délibérations. ..,..; ,.i'...,„(i 

Pour produire ces résultats, il n'était pas néçessairc que lc 
gouvernement abandonnàt Paris, ce qui laissait Io champ Ubre à 
rinsurrection. Gelle-ci a été admirablement favorisée par les cir- 
constances. 

-Le Comitê central-auik.d'après les staluts de Ia Fcdération, 
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n avait pour mission de veiller au maintien de Tarmement de tous 
« les corps spéciaux et autres de Ia garde nalionalo, et de préve- 
« nir toute tentalive qui aurait pour but le renverscinent de Ia 
<í Republique, » était, en effet, poussé par Ia force des choses, à 
se transportei" à THôtel-de-Ville pour essayer d'y suppléer le gou- 
vernement évanoui, — prétcntion qu'il n'avait certes point, Ia 
veille au soir. 

L'impression génórale fut que, dans cette fuite du gouverne- 
ment, il y eut autant de pusillanimité que de prétendue prudence. 
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Le dimanche 19, au matin, le Journal officiel, encore aux raains 
du Gouvernement, publiait les proclamations suivantes : 

Le Gouvernement, voulant éviter une collision, a use de palience et de 
temporisalion envcrs dcs hommes qu'il cspérait par là ramcner au bon 
sons et au dcvoir. Ces horamcs, se plaçant cn revolte ouverte centre Ia 
loi, s'étaient constituas cn comitê insurrectionnel, ordonnant à Ia garde 
nationale de désobéir à ses chcfs legitimes. Cesl à Icur action qu'a été 
due Ia résistance opposée à Ia reprise dcs canons que rauloriló militaire 
voulait replacer dans Icurs arsenaux, soiis Ia garde de Ia garde nationale 
et de Tarmée. La ville entière s'ótait emuc de réiablissemcnt de rcdoules 
sur les hauteurs do Wontmartre et dcs bultes Chaumont, et tout hommo 
d'un pcu de bon sens comprenait combien il était à Ia fois ridicule et cri- 
minei de déployer coutre Paris cet attirail menaçant. 

Tant qu'un pareil état de choses se prolongeait, Ia reprise du travail 
ctait impossible, Id province s'cloignaii de Ia capitale, eitoutc esperance 
de crédit et de prospéritc étail indeüniment ajournóc. Aprcs avoir ópuisc 
loutcs les voics de conciliation, le Gouvernement a senti qu'il rtait de 
son dcvoir de faire rcspcctcr Ia loi et de rendre à Ia garde nationale son 
auloritc légale. Ce matin, à Ia pointe du jour, les hauteurs ont etc enlc- 
vées, les canons allaieni êlrc recondiiits aux arsenaux sous Tescorte de 
Ia troupe, lorsque des gardcs nationaux armós et d'autres sans armes, 
excitant et cntralnant Ia foulc, se sont jelés sur nos soldats et leur ont 
arracbé leurs armes. Plusieurs bataillons ont cttí cernes, d'aulres forces de 
se replier. A partir de ce moment, 1 emeutc a été mattresso du terrain. 
Nous racontons pius bas comment ses criminels artisans ont mis en ar- 
reslation le general Lecomte et le gónéral Clémcnt Thomas, qui se trou- 
vaient dans Ia mclée, et comment ces deus caplíTs ont été lâcliemcnt as- 
sassines. 
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La journée s'est terminée dans le désordre sans que Ia garde nationale, 
convoquée, cependant, dès le matin par le rappel, parút en nombre suf- 
lisant pour le réprimer sur le ihéâtre oú il se déreloppait. Ce soir, Fin- 
surrection a envahi Tétat-major de Ia garde nationale. On se demande 
avec une douloureuse stupeur quel peul être le but de ce coupable atten- 
tat; des malveiliants n'ont pas craint de répandre le bruit que le Gou- 
yernement préparait un coup d'Élat, que plusieurs républícains ctaient 
arretes. Ce sont d'odieuses calomnies. Le Gouvernemcnt, issu d'une 
Assemblée nommée par le suffrage universel, a plusieurs fois declare 
qu'il voulait fonder Ia Republique. Ceux qui veulenl Ia renvcrser sont les 
hommes de désordre, les assassins qui ne craigneiit pas de scmer répôii-^ 
vante et Ia mort dans une cilé qui ne peut se sauver que par le calme, Ic 
respect des leis. Ces hommes no peuvent èlre que les slipendiés de Ven- 
nemi ou du despotisme. Leurs crimes, nous Tcspérons, soulèveront Ia 
juste indignation de Ia population de Paris, qui será debout pour leur 
iníliger le cMlimenl qu'ils mérilent. ; .  , 

ihííiota.^lJhiSaoonsn s!l')'np Hísm ,fiüi}aonu?ai"l isq, JUIIT 

• .9onr.J 
-lO/ío ,l!f(nv ò).-  .GARDES  NATIONAUX  DE  PARIS:•') ShB^Pfl? ^>.í 

•      ■ 'i!'1 
Cn comitê, prenant le nom de Comitê central, après s'êlre emparé ü'un 

certain nombre de canons, a couvcrt Paris de barricadés, et a prià pòá-I 
session pendant Ia nuit du ministbre de Ia justice. '  ' ''   ' •i»'^ 

II a tire sur les défenseurs de Tordre ; il a fait des prisnnniers, il a as- 
sassine de sang-froid le general Clément Thomas et un general de Tarmée 
française, le general Lecomte. 
' Quels sont les membres de ce comilc? 

Perspnne à Paris ne les connaii; leurs noms sont nouveaux pour tout 
le monde. Nul ne saurait mcme dirc à quel parti ils apparliennent. Sont- 
ils communistcs, ou bonapartistes, ou prussiens? Sont-ils les agents d'une 
triple coalition ? Quels qu'ils soient, ce sont les enncmis de Paris, qu'iís 
livrcnt au pillage ; de Ia France, qu'ils livrent aux Prussiens ; de Ia Re- 
publique, qu'ils livreront au despotismo. Les crimes abominables qu'ils 
ont commis ôtent tonle eicuse à ceux qui oseraient ou Itís iuivrff oú'líi/ 
subir. '       ' ''   ' 

Voulez-vous prendre Ia rcsponsabilité de leurs assassinais et desrnines 
qu'ils vont accumuler? Alors, dcmeurez chez vous ! Mais si vous ávez 
souci de Phonneur et de vos intérêts les plus sacrés, ralliez-vous au gou-! 

vernemcnt de Ia Republique et à PAssomblée nationale^la 4 Jnaaaair ao 

'.iParis,i9marsl871. MtouiífMq 

■'•'   , Les ministres présents à Paris,''"' ^'^^'^' 

-BílO InSIlilJÜlUn. DOFxcRE,  JULES  FAVRE,  ERSEST  PICARD, JÜLES  SIMOS, 
•■ia>,ioa esb- oinotm ,j^„^j_ P^HCAU, GENERAL Lé FI6.'= " '"'" 
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ijLes explications que nous avons précédemment données sur le 
Comitê central de Ia garde nationale et sur TafTaire des canons de 
Monlmartre, ainsi que le récit des faits du 18, mettent à même de 
juger de ce qu'il peut y avoir de juste ou d'erroné dans Ia première 

. de ces pièces. La note relative à Texécution dos généraux Lecomte 
et Clément Thomas, à laquelle il y est fait allusion, a été inséréé 
plus haut, í\ propôs de cet épisode. 

La seconde proclamation était un dernier appel, lin.appel deses- 
pere, à cette garde nationale « d'ordre » qui, après s'ètre morjtrée 
le 18 en petit nombre, avait subitement disparu dans Ia nuit. 

Beaucoup, à Paris, s'attendaient pour le dimanche à une démonsr 
tration sérieuse, réelle, des « hommes d'ordre », et Ton fut quelque 
peu surpris en apprenant que les Ministères, TEtat-Major de Ia 
place Vendôme, Tlmprimerie nationale, avaient été occupés dans Ia 
nuit par Tinsurrection, sans qu'elle rencontrât Ia moindrc résis- 
tance. 

Le succès de ce raouvement, qui n'avait point été voulu, cher- 
ché, calcule par ceux qui le faisaient, était dès lors assez certain 
pour que personne ne le contestât. Le Ternps, qu'on ne saurait 
soupçonner d'un optimisme démesuré en faveur de Témeute, disait 
le soir même : « L'insurrection a vaincu sur tous les points,et 
« presque sans combat, par Ia défection de Tarmée, Ia conni- 
« vence d'une partie de Ia garde nationale, et rindifférence de 
« Tautre. » ■JííIU.JJ'ji n :-.yidsu ;.i •.ji jn. 

« L'indifférence! » ce n'était^oirtt líi le<;ké'le ttíbihícsingulier 
de Ia physionomie publique en ces premiers jours de révolution. 
Malgré les appcls les plus pressants du pouvoir, malgré Ia certi- 
tude que Tarmée ne donnerait pas son concours à une action ré- 
pressive, bien peu étaient venus se ranger autour du gouverne- 
menl pour rétablir Tordre ébranlé. Les partisans de Tordre res- 
taient chez cux. 
j.l5st-ce, comme pnTa dit, que le décret sur les loyers et Ia loi 
sur les échéances, qui menaient tant de gens vers Ia gône ou Ia 
ruíne, avaient suscite des mécontentements assez vifs pour qu'ils 
en vinssent à abandonner les hommes à qui ils semblaient devoir 
plus que jamais, en cet instant de crise grave, prêter leur appui? 
Cette cause agissait súrement sur Tesprit general de Ia bourgeoi- 
sie; mais d'autres encore venaient s'y ajouter et contribuaient cha- 
cuíle pour sa part çk déterminer Tinaction, rincrtie des conserva- 
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teurs. D'aborcl, un certain mépris pour les anciens membres du 
gouvernement de Ia défense nationale faisan» partie du minislère 
actuel, demeurait encore profondément enraciné dans les esprils, 
chez qui le teraps n'avait pu effacer si promptement le souvenir 
des fautes commises durant le siége et des souíTrances de toutes 
natures qu'elles avaient entraínées. En outre, Tatlaque maladroile 
de Ia veille faisait au plus graud nombre une Impression fàcheuse. 
II n'est pas téméraire, croyons-nous, d'ajouter h cela Tabsence de 
convictions profondes chez Télément conservateur, soucieux peut- 
être de voir persister Tordre de choses qul lul agréait, sans y 
avoir pourtant foi sufflsante pour concourir efficacement à son 
maintien. Causes mültiples, effet unique ; TindilTérence, Tinertie. 

VOpinion nationale, le 19 au soir, publiait à ce sujet quelques 
réílexions énergiques. 

Après avoir rappelé en termes vifs les faits écoulés depuis Ia 
veille, ce Journal disait: i ziv.'l <^is alqwjq oA 

« Mais, selon nous, il y a quelque chose do plus abominable 
« encore, c'est Ia làcheté, Ia mollesse, rinertie, Tégoísme de Ia 
« populalion soi-disant honnête, subissant toutes ces infamies avec 
« une parfaite résignation. Cest celte garde nationale des quar- 
« tiers centraux, envoyant trentehommespar compagnie, quatre- 
« vingts hommes par bataillon de douze centa hommes; ces bou- 
« tiquiers ne voulant pas quitter leur boutique, et s'en remettant 
« à Ia ligne ou Ia Providence pour les sauver. » 

Un motif moins regrettable d'inaction agissait surquelques-uns; 
et nous avons entendu prononcer cas paroles, dans un groupe 
auquel nous nous élions raêlés : « Entre Tanarchie à Paris et Ia 
« monarchie à Versailles, il est difficile de prendre parti. » 

Quoi qu'il en soit, ce fut un sujet d'étonnement, nous dirions 
presque de tristesse, pour ceux qui, considérant les choses d'un 
point de vue élevé et abstraction faite de toute divergence d'opi- 
nions, voient avec peine une cause qui compte des parlisans être 
réduite à néanl, au moins momentanément, faute de défenseurs 
qui se produisent. ,;. 

Le même sentiment d'indifTérence prédorainait parmi les grou* 
pes formes autour des affiches que flt apposer vers midi le Comitê 
central. ■•nj 'nn r.u"ijui)jiii 

L'une était adressée au peuple, Tautre à Ia -garde hationale. 
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tjl) r.oidnii>íií <iíiiH')Uii ;ii ■luod giiaòai (litillsr) aii .biodo' 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

■M-yfúõít 3! Jrsa 
■     Liberte.  — Éqaliti.  — Fraternité 

AU PEUPLE 

Le peuple de Paris a secoué le joug qu'on essayait de lui imposer. 
Calme, impassible dans sa force, il a allendu sans craiiite comme sans 

provocaiion les fous éhonlés qui voulaienl toucher à Ia Republique. 
Ceite fois, nos frôres de Tarmée n'onl pas voulu portcr Ia main sur 

Tarche sainte de nos libertes. Merci à tous, et que Paris et Ia France 
jeltent ensemble les bases d'une Republique acclamée avec touies ses 
conséquences, le seul Gouvemement qui fermera pour loujours Tère des 
invasions et des guerres civiles. 

L'élat de siége est leve. 
Le peuple de Paris est convoque dans ses sections pour faire ses élec- 

tions communales. 
La súreté de tous les citoycns est assurée par le concours de Ia garde 

nationale. 

Hôtel-de-Ville, Paris, le 19 mars 1871.   

Le Comitê central de Ia garde nationale : 

■■   ■ ■   • .    Assi. — BiLLioRAV. — FERRAT. — BABICK. — EDUIIARD 

)üi;)J«£uâi ftsa        MOREAD. — G. DUPONT. — VARLIN. — BOURSIER. — 
MORTIER.   GOCHIER. — LAVALETTE. — FR. JOCRDE. 

 ROÜSSEAÜ.— ClI. LULLIER.  BLANCIIET.— J. GROL- 

LARD. — BARROTJD. — H. GéRESME. — FABRE.  

■j.K POUGERET. 

,v,    • AUX GARDES NATIONAUX  DE PARIS 

Citoyens, 

Vous nous aviez chargés d'organiser Ia défense de Paris et de vos 
droits. 

Nous avons conscience d'avoir rempli cette mission : aidés par votre 
généreux courage et votre admirable sang-froid, nous avons chassé ce 
gouvernemcnt qui nous trahissait. 

A ce moment, notre mandat est expire, et nous vous le rapportons, car 
nous ne prélendons pas prendre Ia place de ceux que le souttle populaire 
vient de renverser. 
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Préparez doic et faites de suite vos élcctions communales, et don- 
nez-nous pour recompense Ia seule que nous ayons jamais espérée : 
celle de vous voir établir Ia véritable Republique. 

En attendant, nOus conservons, au nom du peuple, rHôtel-de-Ville. 

Hôtel-de-Ville, Paris, le 19 mars ISTl. 

Le Comitê central de Ia garde nationale : 

ASSI.  BlLLIOHAY.   FERRAT.   —  BABICK.   EnOÜARD 

MOREAÜ.   C.  DOPONT. — VARLIN.   BOURSIER.   

.(!' MORTIER.  GOCmER. —LAVALETTE. — FR. JOCRDE, 

—RoDSSEAU.— CH. LüLLIER.— BLANCHET.—J. GROL- 

LARD.   —  BARROUO. —   11.   GÉRESME    —   FABHE.      

POüGERET. 

La seule réflexion que ces afflches suscitaient dans Ia foule ctait 
relative aux noms des signataires, pour Ia plupart inconnus. 

On lísait, puis on s'en allait; à peine de temps à autre se fai- 
saient entendre ces mots: « Qu'est-ce que c'estque ces gens-là? » 
ou, plus rarement encere, quelque qualificatif déplaisant à Tadresse 
des raembres du Comitê central et de leurs partisans. Les affiches 
elles-mêmes étaient d'ailleurs respectées. Contrairement à ce qui 
se passe habituellement lorsqu'une démonstration publique, sur- 
tout partie d'un pouvoir nouveau, blesse les convictions, les senti- 
ments d'une fraction de Ia population, on n'en rencontrait point 
qui fussent lacérées. Le seul grief vraiment articule se résumait 
en ce mot: « Inconnus I » 
; , Les origines du Comitê central, que nous avons exposêes plus 
haut avec un sufüsant détail, montrent que si ces noms apposés 
au bas des afflches étaient en efifet inconnus en majeure partie, ce 
n'était pas faute d'une rêelle publicité donnée aux actes qui les 
avaient mis en avant. Les rêunions qui avaient donné naissance à 
ce Comitê furent, nous Tavons constate, publiquement annoncées, 
et leurs procès-verbaux inseres dans les journaux. La garde natio- 
nale lout entière, — et elle était devenue, par suite des circons- 
tances, Tensemble des citoyens de Paris, — avait étê appelée à 
nommer les hommes dont les noms semblaient à ce moment sur- 
prendre Ia foule. 

En dehors de ces considérations, que valait par lui-même ce 
reproche de porter des noms jusque-là ignores? Notre histoire 
n'est-elle pas remplie du souvenir de gens qui tout d'un coup se 
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.sout montrós capables de grandes choses, quand Ia veille personne 
ne savait mêine leur esistence? 

Mais c'est uii reste parmi nous d'un vieil esprit d'aristocratie, 
,dont nous pfétendons être exempts plus que üous ne le Sommes en 
réalité, qui fait que, en lant de sortes de choses, nous commen- 
çons, avant de connaitre et de juger Tffiuvre, par nous enquérir si 
celui qui Ia fait est^céíèbVeV òu pour le moihs connu. 

Ces noms ignores dont on s'étonnait, étaient, sauf très-peu 
d'exceptions, des noras d'ouvriers, de prolétaires. Et ceux qui sont 
familiers avec le mouvement politique et social contemporain 
pressentaient, en les lisant, rimporlance, Ia gravite possible des 
conséquences que pouvait amener à prochaine échéance le mou- 
vement qui venait de se produire avec une si remarquable spon- 
tancitc. 

Les bataillons révolutionnaires circulaient dans Paris, au milieu 
des promeneurs, que Ia situation noüvelle ne semblait nuUement 
empêcher de profiter d'une journée rcmarquablement belle. 

A Montmartre, grande affluence de monde : on circulait sans 
encombre autour des barricades nombreuses que les gardes natio- 
naux achevaient de mettre en état. Les canons mis cn position 
derrière ces barricades étaient, pour les promeneurs, un objet de 

-curiosité plus que de terreur. En somme, sauf los allées et venues 
d'un grand nombre de gardes nationaux en armes, on eút dit un 
dimanche ordinaire. Le calme semblait être partout et n'avoir 
jamais cesse de régner. 

Quelques journaux exprimèrent des appréhensionã en ce qui 
concernait les Prussiens; ils se demandaient quelle altitude allaient 
prendre les troupes allemandes qui occupaient les alentours de 
Paris, en présence des événements qui vcnaient de s'accomplir. 
Quelques-uns même allaient jusqu'à prévoir leur entrée dans Paris 
dans un délai très-bref. 

Les journaux plus spécialement dévoués au gouvernement, 
.comme 1'Electeur libre, voulaient voir surtout dans les faits 
récents un mouvement honapartiste. « L'or et Targent bonapar- 
« tistes, » dit le journal que nous indiquons, « se remuent et 
« cherchent des complices. — Et qui sait si les canons de Mont- 
« martre, qui n'ont Fair de caclier qu'un vain essai de terreur 
« socialiste, ne révèlent pas autre chose? — Qui sail si ces canons 
« ne sont pas vendus et payés, déjà iuscrits au registre des dé- 
« penses à WilhelmshoB? »■■._■ íIIíJ/J.)   UíJ vií..j!:r-: ,■ ^     i 
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TM. Thiers cxpédiait Ia circulaire suivante dans  les départe- 

' ni ■■!. :r'i.^ir í,! /: ,s:,-:oíi rijoL 
19 mars 1871, 8.li. S&jp.du niafin;|.i,[,, 

Le gouvcrnement tout entier esl réunl- à Versâlllcâ; TAíSemblée s'y 
réunit également. .:'i-i!; >■ 

L'arinéc, au nombre do 40,000 horaracs, fc'y''ést: concentrée ei» bon 
ordre, sous Io commandcmcnt du géntíral Vinoy. Toules les autorités, 
lous les cliefs de I'armée, y sonl ariivés. 
/'Leá autorités civiles et miliiaircs irexóculeront d'autres ordres que 
ceux du gouverncment legal rcsidant à Versailles, sous pejne d'ètr(;;Con- 
sidérces commc cn état de forfalturc. >   ■•. •   . r 

Los mcmbrcs de TAssemblée nationale soni ínvitcs à accèlércr' teür 
retour pour èlre tous présenis à Ia súance du 20 mais. 

La presente dépêche será livrée â Ia connaissance du publtó "'' -'^«'f' 

■ , go!'vhfif 'Minlonií noA. TuiEUS.   itjí 

En même temps, tous les employés des ministères reccvaient 
communication d'une note conçue en ces termes : j(,vii,p .noiíüiiri 

« D'après rordre du chef du pouvoir exécutif, vous êtes invité à 
vous rendre à Versailles aussitôt que possible,.pour yous mettre à 
|a disposilion du gouvernement.,»; jj^j^ ji d^oidnioo^iovngdo Ino-iil 

Òn s'occupait, en effet, de préparer dans le palais les locaux 
nécessalres à rinstallation des divers services. Quelques deputes 
étaient réunis au lieu prepare pour les séances de TAssemblée ; et 
M. Thiers leur expliquait comment le gouvernement avait été 
obligé de fuir de Paris, ajoutant qu'ils claient en sécurité à Ver- 

^^'^'^*-   !iiovün -jliai-y.) •>! oiip -lanHÍià!» 1n9i;ift5/- ,nfii?-'í!.'.;l ,^*í.niiol 
« N'étant pas súrs de Ia troupe, disait-il. Ia garde nationale 

« n'ayant pas répondu à Tappel du ministre de Tintéricur, ce que 
« nous avions de mieux à faire, c'était d'abandonner Paris à lui- 
« mème. Cest ce que nous avons fait; il ne resto plus à Paris ni 
« un homme des troupes régulières, ni un ministre, ni un fonc- 
u tionnaire. 

« Demain, vous aurez ici quarante mille homraes, avec un assez 
« grand nombre de mitrailleuses; vous pourrez donc dclibérer en 
« paix, sans crainte de Poris. Les déparlements sont prévenus, et 
« je ne doute pas qu'ils soient prè^?.,|| sc^utçnir, Ip g9,i^v.er3eii|^í^^ 
« issu du suffrage uni versei. »        :j,^^   i,^yi,v„íf j.,  «/ rifi infoiba 

Tel était le sens, sinon le tcxle mème de ses paroles. |^j 
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Les deputes et les maires de Paris n'étaient pas restes inactifs 
pendant cette journée. lis s'étaieiit réunis une première fois, à 
deux heures, à Ia raairie du Ille arrondissement. Environ quarante 
chefs de bataillons de Ia garde nationale s'y étaient également 
rendus pour conférer avec eux. 

Dans cette première réunion, on était d'avis que, le gouverne- 
ment ayant fui, il fallait laisser Ia garde nationale nommcr Ses 
chefs, et le Comitê central organiser sa force de résistance dans 
Paris. Mais le désir general était que Ia garde nationale demeurât 
absolument sur Ia défensive ; et, pour cela, les maires auraient 
vòulu conserver Tadministration civile. lis étaient d'ailleurs munis 
des pouYoirs nécessaires pour administror sans Ia moindre appa- 
rence de rupture ou de désaccord avec le gouvernement. M. Tirard, 
maire du II« arrondissement, qui avait vu le matin, à Versailles, le 
chef du pouvoir exécutif, M. Thiers, avait reçu de lui une lettre 
lui remettant en quelque sorte les pleins pouvoirs pour Tadminis- 
tration civile à Paris. 

On decida vers six heures d'envoyer à rHôtel-de-Ville une com- 
mission, qui fut composée de deux représentants et six maires ou 
adjoints, afln de connaltre les intentions du Comitê central. 

Là eut lieu une longue discussion. Les maires et représentants 
íirent observer combien il était important et désirable à tous égards 
d'éviter Ia guerre civile, et rappelèrent que les Prussiens étaient 
encore là, tout près de Paris, ce qui offrait un réel danger. Les 
membres du Comitê central semblaient à peu près ébranlês; ils se 
retirèrent pour délibérer. 

A minuit, quatre d'entre eux, parmi lesquels les cit. Varlin, 
Jourde, Boursier, venaient déclarer que le Comitê ne voulait abso- 
lument pas se départir du pouvoir militaire, seule garantie des 
droits qu'il revendiquait. Les maires tombèrent d'accord sur ce 
point, mais insistcrent pour que rHôtel-de-Ville leur fút laissé, et 
pour qu'il y eút une base de transaclion posée entre le Comitê et le 
gouvernement. "'^' ' 

Enlln, vers quatre heures du matin, on se séparait, d'accord sur 
les termes suivants : 

L'adrainistration municipale devait être remise, à neuf heures du 
matin, aux officiers municipaux élus, representes par une déléga- 
tion. Les cit. Bonvalet, maire du III" arrondissement, Murat, 
adjoint du X», et Denizot, adjoint du XII'', devaient s'installer à 
ladite heure, à rHôtel-de-Ville. 
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Le Comitê central devait quitter rHôtel-de-Ville et se Irans- 
porter place Vendôme, à Tétat-major, oü il aurait continue à gou- 
verner Ia garde nationale. 

Enfln, les deputes et les maires, ne pouvant accorder les élec- 
tions municipales, que TAsserablée seule peut établir législative- 
ment, devaient publier une afíiche oü ils promettraient de s'inter- 
poser auprès de TAssemblée pour obtenir ces élections, et aussi 
— par Ia même raison — celles des offlciers de Ia garde nationale 
pour tous les grades. 

Le gouvernement de rHôtel-de-Ville devait, quelques heures 
après cette afflche apposée, en apposer une oü il aurait, de son 
côlé, annoncc les résolutions qui précèdent. 

Un fait fâcheux s'était produit dans Ia journée : les bureaux des 
journaux le Figaro et le Gaulois avaient été envahis par un déta- 
chement de gardes nationaux, et interdiction avait été faite aux 
imprimeurs de les faire paraitre. On ne peut que déplorer ces 
atteutats à Ia liberte de Ia presse, et nous nous associons pleine- 
ment à Ia réflexion que fit à ce sujet le Rnppel du 20 : 

« Que ces journaux aient été et soient encore hostiles à Ia cause 
« républicaine, c'cst une raison de plus pour que Ia Republique 
« démontre Ia supériorité de son príncipe en les preservam et en 
« les prolégeant. » 

Ce semble être le sort de tout ce qui cst ou devient pouvoir, de 
se trouver entrainé à metlre des restrictions, des entraves, aux 
libertes mêmcs qui, avant l'accès à Ia puissance, semblaient le 
plus indiscutables. 

Voici des hommcs que les circonstances poussent au pouvoir, 
après avoir toute leur vie lutté obscurément pour toutes les liber- 
tes; ils ont, ils doivent avoir Ia consciencc que leur cause est 
grande et juste au suprême degré; hélas! à peine ont-ils vécu 
deux jours quMIs ont recours contre leurs adversaires à des mesu- 
res qu'ils avaient blâmées, ílétries de toutes leurs forces alors 
qu'ils étaient, eux, les adversaires de Tordre de choses établi. 

Les prétcndues necessites du moment feront-elles donc toujours 
oublier les príncipes aux hommes mème qui ne sont quelque 
chose, qui n'existeut, pour ainsi dire, que par ces príncipes? 

Le general Vinoy, peu de jours avant les événements, avait 
suspendu un certain nombre de journaux; et à très-juste titre on 
avait blâmé chez lui cette manière autoritaire de répondre à Ia 
critique, à Ia discussion. Ce n'était pas un exemple à imiter. Les 
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hommes qui, poussés par Taltaque du 18 mars, eíTecluaient Ia 
révolution au aom des libertes, des droits de Ia cite, devaicnt 
prendre garde, ce nous semble, à ne porter atteinte en rien aux 
droits de Ia discussion, à Ia liberte de Ia presse. 

Daus Ia soirée, Ic Comitê central appril que les forts de Ia rive 
gaúche n'étaient pas occupés. II y llt diriger des bataillons de 
garde nationale. Quelques-uns, grâce à Ia priso des fusils dans les 
caserues, qui avait commencé le 19 et s'était contiDuce le 20, 
avaient pu échanger les vieux fusils qu'ils pouvaieat encore avoir 
contre des arnaes à tir rapide. H'.! ah Jii?rri9írj9' 
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Le lundi 20, paraissaitle Journal officiel, publié cette fois sous 
Tinspiratiou du Comilé central. Le Gouvernement n'existait plus à 
Paris; il n'y possédait plus aucunc de ses altributions habituelles. 

Le Comitê íaisail paraitrc à VOfficicl, en même tcmps qu'il Ics 
faisait afficher dans Paris, un certain nombre de pièces, que 
leur importance, à co début des chòses, nous contraint à repro- 
duire : 

FÊDÉRÀtlON^tepUBLICAINE Dll LÁ'^GA'RDÈ'NATÍÒNALE -íli:. 

Si le Comilé central de Ia garde nationalc était un gouvernement, il 
pourrait, pour Ia dignilé de ses électeurs, dédjigncr de se justilier. Mais 
comme sa premlère afürmalion a été de déclarer « qu'il nc prétendait 
pas prcndre Ia place de ceux que le souflle populaire avait rcnversés, » 
tenant h simple honnêteté de resicr Maacir.onl dans Ia limite expresse 
du mandat quí lui a été confie, il demeure un composé de personnalités 
qui ont le droit de se d fendre. 

Enfant de Ia Republique qui écrit sur sa devise le grand mot de : 
Fralerniió, il pardonne à ses dèlracteurs; mais il veut persuader les 
honnêtcs gens qui ont accepté Ia calomnie par ignorance. 

11 n'a pas élé occulte : ses mcmbres ont mis Icurs noms à toutes ses 
aflichcs, Si ccs noms étaient obscurs, ils n'ont pas fui Ia responsabilité, et 
ellc ótait grande. '*'! 

II n'a pas élé inconnu, car il était issu do Ia libre exprcssion des suf- 
frages do deux cent quinze bataillons de Ia gaidc nationale. 

11 n'a pas élé fauteur de désordres, car Ia garde nationale, qui lui a 
fait rhonncur d'acccpter sa direction, n'a commis ni excès ni représailles, 
et s'est monlrée imposante et forte par Ia sagcsse et Ia modération de sa 
conduite,;:fi;;,ii;.L.ji jn>- 
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Et pourtant, les provocations n'onl pas manque; et pourtant, le gou- 
Ternemeiit n'a cesse, par les moyens les plus bonteux, do tenter Teisai 
du plus típouvantable des crimes : ia guerre civile. 

II a caloranié Paris et ameulé contre lui Ia province. 
II a amené conire nous nos frères de Tarmée qu'il a fait mourir de 

froid sur nos places, tandis que leurs loycrs les attendaient. 
II a Toulu vous imposer un general en chef. 
II a, par des tentalives nociurnes, tenlé de nous désarmcr de nos 

canons, aprcs avoir été empêché par nous de les livrer aux Prussiens. 
II a enfin, avec le concours de ses compllces effarés de Bordeaux, dit 

à Paris : « Tu viens de te monlrer héroique; or, nous avons peur de toi, 
dono nous t'arraclicrons ta couronnc de capitale. » 

Qu'a fait Ic Comitê central pour répondre à ces attaqnes? II a fondé 
Ia Fédéraiion; il a prèché Ia modéralion — disons le mot — Ia généro- 
sité; au momcnt oü Tallaque armée commençait, il disait à tous : 
« Jamais d'agrcssion, et ne riposlez qu'à Ia dernière cxtrémité! » 

II a appelé à lui toutcs les intelligences, toutes les capacites, il a 
demande le concours du corps d'oiriciers; il a ouvcrl sa porte cliaque fois 
que Ton y frappait au nom do Ia Republique. 

De quel côté claicnt donc le droit et Ia justice? De quel cóté ctait Ia 
mauvaise foi? 

Cette histoire cst trop courte et trop prós de nous, pour que cbacun 
no Tait pas à Ia mémoire. Si nous Tccrivons à Ia veille du jouroíi nous 
allons nous rctirer, c'est, nous le répétons, pour les honnctes gensqui 
ont accepté lógèremenl dos calomníes dignes seulement de ceux qui les 
avaient laocées. 

Un des plus grands sujeis de colcre do ces derniers conire nous, est 
1'ubscurité de nos noras. Ilélas! bico des noms élaienl connus, trós- 
connus, et celte notoriclé nous a été bicn falale!.,. 

Voulez-vous connailre un des derniers moyens qu'ils ont employés 
contre nous? lis rcfusent du pain aux troupes qui ont mieux aimé se 
laisser désarmer que de tirer sur le peuplc. El ils nous appellent assas- 
sins, cux qui punissent Ic refus d'assassinal par Ia faim! 

D'abord, nous le disons avec indignalion ; Ia boue sanglanle dont on 
essaye de flétrir notre honncur cst une ignoble infamio. Jamais un arrct 
d'cxócuiiün n'a élé signé par nous; jamais Ia gardc nationale n'a pris 
pari à Texéculion d'un crime. 

Quel Iniérêl y auraii-ellc? Quel intérêt y aurions-nous? 
Ccst aussi absurde qu'infâme. 
Au surplus, il est presque bonteux de nous défendre. Notre conduitc 

montre, cn définiiive, cc que nous sommes. Avons-nous brigue des 
trailemenis ou des honneurs? Si nous sommes inconnus, ayantpu oble- 
nir, comme nous Pavons fait, Ia contiance de dcuxcent quinze bataillons. 
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n'est-ce pas parce que nous avons dédaigné de nous faire une propa- 
gande? La notoriélé s'oblient à bon marche : queljues phrases creuses ou 
un peu de lâchelé suffit; un passe tout récenl l'a prouvé. 

Nous, chargés d'un mandai qui fiiisait peser sur nos lèles une terrible 
responsabililé, nous Tavons accompli, sans hésiiation, sans pcur; et dès 
que nous Voici arrivés au but, nous disons au pcuple qui nous a assez 
estimes pour écouter nos avis, qui ont souvent froissé son impalience : 
cc Voicl le mandai que lu nous as confie : là oü notre intérél personnel 
comm'ncerail, notre dcvoir finil; fais ia volonté. Mon mailre, tu t'es 
fail libre. Obscurs il y a quelqucs joiirs, nous allons rcnlrer obscurs 
dans les rangs, et monlrer aux gouvernants que Ton peul descendre, Ia 
tête haule, les marches de ton I16lel-de-Ville, avec Ia cerlitude de trou- 
ver au bas Télreinie de Ia loyale et robuste main. » 

Les memhres du Comitê central : 

Ant. ARNAUD, ASSI, BILUORAV, FERRAT, BABICK, 

Édouard MOUEAU, C. DüPOST, VABUN, BOüR- 

SIER,     MORTIER,      GoüHIER,     LAVALETTE,     F. 

JounrE, RoíissEAU, Ch. LULLIEH, Ilenry FOR- 

TünÉ, G. AR:\OLD, VIARD, IíLASCUET, J. GROL- 

LAHD, BARROüD, II. GéRESME, FABRE, POüGE- 

RET,  BOUIT. 

Le Comitê central, dans cette lopgue proclamation, répondait 
aux accusalions qui, pendant les deux derniers jours, c'est-à-dire 
depuis qu'il s'était Irouvc enlrainé à prendre le pouvoir, avaient 
été lancées centre lui. 

On lui reprochait d'ètrc inconnu; il répoudait en rappelant son 
origine, puisée dans un appel au suíTragc de tous. 

On Taccusait de désordres, d'excès; il faisait remarquer qu'il 
n'avait fait que répondrc à une attaque violente dirigée contre lui, 
en évitant lui-même, jusqu'à ce qu'il fút force de se considcrer 
coinme en legitime dcfense, de donner naissance àlaguerre civilc. 
11 était une émanation du suíTrage parisien commc TAssemblée et 
le gouvernement qu'elle avait instituo étaient une émanation du 
suíTrage nalional. Les attributions de ces deux dclégations pou- 
vaient et dcvaient rester absolumcnt distinctes, si Ia yiolenee nc 
fiit intervenue. Fallait-il donc que Ic désir d'unc exclusive prépo- 
tenee jelât Tun contre Tautre ces deux pouvoirs, dont le concours 
simultané eút pu produire tant et de si grands résultats? La 
situation étant telle, Ia faute était à qui engageait une lutte, alors 
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qu'il eüt faliu songcr à uno sage délimitation d'attribulions, que 
Ia nature des choses indiquait comme facilc. 

En ce qui concerne Ia question des canons de Montmartre, si le 
gouvernement eút agi avec prudcnce, avec modcration, nul doute 
que les faits ne fussent pas devonus ce qu'ils ont été depuis, Per- 
sonne, assurément, ne voulait Ia gucrre civile ; mais Tinsurreu- 
tion, dans ce cas comme dans tous les cas analogues de Ia vic 
publique, ne pouvait guère être qu'amcnée par les procedes dont 
on usa, sans doute avec Tespoir de rempêclieri 

Mis au pouvoir par les circonstances, le Comitê declare dès le 
début de son administration qu'il n'entend nuUement y rester, et 
il convie les électeurs à nommer leur représentation municipale : 

Lc Comilé central de Ia garde nalionale, 

Consideram : 

QuMl y a urgence do constiluer immédialemcnt radminislration com- 
munale de Ia ville de Paris, 

Arrete : 

1° Les élcctions du Conseil communal de Ia ville de Paris auronl licu 
mercredi prochain, 22 mars. 

2" Le vote se fera au scrulin de liste et par arrondissement. 
Chaque arrondissement nommera un conseiller par chaque vingt mille 

habitants ou fraction excédantc de plus de dix mille. 
3° Le scrulin será ouvert de huit hcures du matin à six heures du soir. 

Le dépouillement aura lieu immédialemcnt. 
4" Les municipalités des vingt arrondissements sont chargées, chacune 

en ce qui Ia concerne, de rexécution du préscnt arrété. 
Un avis ultérieur indiquera lc nombre de conseillers à élire par arron- 

dissement. 

Hòtel-de-Ville de Pai'is, ce 19 mars -1871. 

Le Comitê central de Ia garde nationale, 

Assi, BiLLiORAY, FEBRAT, BABICK, Edouard JSIOREAü, 

C. DuroNT, VARLIS, BOUBSIER, MOUTIEU, GOUHIER, 

LAVALETTE, Fr. JOüRDE, ROUSSEAU, Cli. LüLEIER, 

DLAKCHET,   J.   GROLLARD,   BARROUD,   11.   GÉRESME, 

FABRE,  POUGERET, DoiiT, VIARD, Anl. AIINAUU. 



En même temps, et ceei cn réponse aiix inquiétudes que quel- 
ques-uns maüifestaient relativement aux Prussíens cncorc sur le 
lerritoire français et voisins de Paris, le Comitê faisait connaitre 
qu'il n'entendait en rien rcvenir sur ce qui avait été fait depuis Ia 
ccssation de Ia guerre : 

ClTOYENS DE PARIS , 

Dans trois jours vous serez appelés, en toule liberte, à nommer Ia 
iiiunicipalilé parisicnne. Alors, ccuxqui, par néccssiló urgente, occupenl 
le pouvoir, déposeront leurs tilres provisoires entre les mains des éius 
du peuple. 

II y a, en outre, une décision importante que nous devons prendre 
immcidiatcment: c'cst celle relative au traité de paix. 

Nous déclarons, dès à présent, être fermemcnt ducidtís à fairc rcspceler 
scs préliminaircs, alin d'arrivcr à sauvegarder à Ia fois le salut de Ia France 
rcpublicaine et de Ia paix génórale. 

Le délégud du gouvernement ou ministère de Vintérieur, 

V.   GUÊLIER. 

Des décisioDS priscs par le Comitê central, le 19 au soir, ctaient 
publiées : Tétat de siége était leve dans le départcmeut de Ia 
Scinc, sur cette considération que ce n'était qu'ua moyen de des- 
potisme miKtaire; 

Les conseils de guerre de Tarmée permanente étaient abolis, sur 
Ia proposition du cit. Assi, qui les flétrissait comme tribunaux 
d'exception; 

Une amnistie pleine et entière ctait accordée pour tous les 
crimes et délits politiques. 

Une aulre proclamalion était relative aux faits écoulês; le 
Comitê y déclarail de nouveau qu'il n'avait pas, comme on Tavait 
prélendu, étê Tauteur de Texécution des deux généraux fusillés 
le 18, à Montmartre : 

ClTOYENS, 

La journée du 18 mars, que Ton cherche par raison et inlérêl à Ira- 
vestir dune manière odieuse, será appclée dans riiistoire : Ia journée de 
Ia justice du peuple! 

Le gouvcrncmcnl dcchu, — loujours maladroil, — a voulu provoquer 
un conílit sana s'(}lrc rcndu conii)le ni de son impopularitc, ni de Ia con- 
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fralernité des différenles armes. — L'armée enlière, commandée pour 
êlre fratricide, a répondu à cet ordre par le cri de : Vive Ia Republique! 
Vive Ia garde nationale! 

Seuls, deux hommes qui s'étaient rendus impopulaires par des actes 
que nous qualifions dès aujourd'liui d'iniques, ont été frappés dans un 
moment d'indignation populaire. 

Le Comitê de Ia fédération de Ia garde sationale, pour rendre hommage 
à Ia vérilé, declare qu'il cst étranger à ces deux esécutions. 

Aujourd'liui, les minislèrcs sont constilués ; Ia préfeclure de police fonc- 
tionne, les admiuistralions reprennent leur activité, et nous invilons tous 
les citoyens à maintenir le calme et Tordre le plus parfait. 

ClTOYENS, 

Vous avez vu à roeuvre Ia garde nationale; l'union, établie au milieu 
de lant de difficultés par le Comitê de Ia fédération de Ia garde nationale, 
a montré ce que nous aurions pu faire cl ce que nous ferons dans 1'avenir. 

Quelques journaux ayant mis en circulation ou propagé, répété 
des bruits dénués de vérité, une note de VOfficiel, en reconnais- 
sant le respect dú à Ia liberte de Ia presse, émettait Tespoir que 
les journaux comprendraient « que le premier de leurs devoirs est 
« le respect du à Ia Republique, à Ia vérilé, à Ia justice et au droit, 
« qui sont placés sous Ia sauvegarde de tous, » 

Une adresse aux départemcnts, rédigée par le cit. Vésinier, 
alors Tun des delegues au Journal officiel (rautre était le cit. Le- 
beau), faisait appel au concours de toute Ia nation, et plus spé- 
cialeraent des grandes villes qui avaient plus d'une íois été en 
commuuion de tendances avec Paris. 

AUX   DÉPARTEMENTS 

Le peuplc de Paris, après avoir donné, depuis Io 4 septembre, une 
preuvo incontestable et éclalante de son patriolismc et de son dévoucment 
à Ia Republique; après avoir supporté avec une résignation et un courage 
au-dessus de lout éloge les souíTiances et les luttcs dun siége long et 
pénible, vient de se monlrer de nouvcau à Ia hauteur des circonstances 
presentes et des efforts indispensables que Ia patrie était en droit d'at- 
tendre de lui. 

Par son altitude calme, impo^anie et forte, par son csprit d'ordre répu- 
blicain, il a su railier Tiramense majorité de Ia garde nationale, s'atlirer 
les sympalhies et le concours actif de 1'arméc, mainlenir Ia tranquillité 
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publique, éviter Tefíusion du sang, réorganiscr les services publics, rcs- 
pecter les conventions internationales et les préliminaires de paix. 

II espere que toute Ia presse reconnaltra et constatera son esprit d'ordre 
républicain, son courage et son dévouement, et que les calomnics ridi- 
cules et odieuses répandues depuis quelques jours en province cesseront. 

Les départcraenls, éclairés et désabusés, rendront justice au peuple de 
Ia capitale, et ils comprendront que Tunion de loutc Ia nalion est indispen- 
sable au salut commun. 

Les grandes villes ont prouvé, lors des éleclions de i869 et du plebis- 
cite, qu'elles étaieni animées du même esprit républicain que Paris; les 
nouvellcs autorilés républicaines cspèrent dono qu'elles lui apporteront 
leur concours sérieiix et énerglquc dans les circonstances presentes, et 
qu'elles les aideront à mener à bien Tceuvre de régénération et de salut 
qu'eiles ont entreprise au milieu des plus grands périls. 

Les campagnes seront jaiouses d'imiler les villes. La Fraace toutcntière, 
après les desastres qu'elle vient d'éprouver, n'aura qu'un but: assurer le 
salut commun. 

Cest là une grande lâche, digne du peuple lout entier, et il n'y faillira 

pas. 
La province, en s'unissant à Ia capitale, prouvera à TEurope et au 

monde que Ia France tout entière veut éviter toute division intestine, 
toute effusion de sang. 

Les pouvoirs aetuels sont essentiellemcnt provisoires, et ils seront rem- 
placés par un Conseil communal, qui será élu mercredi prochain, 
23 courant. 

Que Ia province se bate donc d'imiter Texemple de Ia capitale en s'or- 
ganisant d'une façon républicaine, et qu'elle se mette au plus tôt en 
rapport avec elle au moyen de delegues. 

Le même esprit de concorde, d'union, d'amour républicain nous inspl- 
rera tous. N'ayons qu'un espoir, qu'un but : le salut de Ia patrie et le 
triomphe déãnitif de Ia Republique démocratique, une et indivisible. 

Les delegues au JOURNAL OFFICIEL. 

Une autre proclamation encore était publiée le même jour : 

Le nouvcau gouvernement de Ia Republique vient de prendre posses- 
sion de tous les ministères et üe toutcs les administralions. 

Celte occupation, opérée par Ia garde nationale, impose de grands 
devei rs aux citoyens qui ont accepté cetle tâcbe diffícile. 

L'armée, comprenant enfin Ia posilion qui lui était faite et les devoirs 
qui lui incombaient, a fusionné avec les habitants de Ia cite : troupes de 
ligne, mobiles et marins se sont unis pour Tceavre commune. 
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Sachons donc profiter de celte union pour resserrer nos rangs, et, une 
fois pour toutes, asseoir Ia Republique sur des bases sérieuses et impéris- 
sables! 

Que Ja garde nationale, unie à Ia ligno et à Ia mobile, continue son 
service avec courage et dévouement; 

Que les bataillons de marche, dont les cadres sont encere presque au 
coraplet, occupent les forts et toutes les positions avancces afm d'assurer 
Ia défense de Ia capiiale; 

Les municipalités des arronõissements, animtcs du mème zele et du 
même patriotisme que Ia garde nationale et Tarmée, se sont unies à elles 
pour assurer le salut de Ia Republique et préparcr les élections du con- 
seil communal qui vont avcir lieu. 

Point de divisions! Unité parfaite et liberte pleine et enlièrel 

« Le nouveau gouverneraent de Ia Republique... » ainsi debute 
ce dernier document. 

L'opinion publique était singulièrement divisée sur Tapprécia- 
lion de ce que devait faire le Comitê central : les uns, qui s'appe- 
laient à ce moment les « hommes d'ordre », pensaient que le 
Comitê n'aurait jamais dú exister, et que, dans tous les, cas sa 
résistance à ragression du gouvernement de M. Thiers était un 
crime à tous les égards. 

Les autres trouvaient, tout au contraire, que le Comitê n'avait 
d'autre devoir, d'autre mission que de supplanter le pouvoir alors 
existant, sauf examen des mesures à prendre à Ia suite de cette 
révolution. 

D'autres encore estimaient que mettant en avant des griefs legi- 
times et appuyé par ses comraettants, le Comitê central devait 
s'efrorcer de faire prêvaloir les idées qui lui avaient donné nais- 
sance, sans empiéter en rien sur les attributions gouvernemen- 
tales. 

Une chose cst à considérer par-dessus toutc autre, c'est qu'en 
notre pays Ia volontê du plus grand nombre fait loi : le suíTragc 
universel, cst à Tiieure presente. Ia base de Tétat social parmi 
nous. Que cette base vaille plus ou moins, qu'il soit ou non dési- 
rable de Ia réformer, cela est certes três discutable; ■— mais enfln 
le fait existe, et nous sommes de ceux qui pensent que, pour 
avancer súrement Tavènement de ses idêes, il faut partir de Tétat 
de choses existant, qui a toujourssa raison d'ètrej et enamener s'il 
est possible Ia modiflcation sans se mettre en état de revolte 
centre lui, mais bien en agissant sur Ia conviction générale et en 



ne prétendant traduire dans les faits que ce qui est déjà réalisé 
dans les esprits, 

Poursuivre ces considérations serait anticiper sur les conclu- 
sions que nous comptons tirer de ce travail; mais il u'était pas 
inutile d'en donner ici un aperçu très-rapide pour faire plus nette- 
ment saisir en quoi nous pensons devoir nous séparer des hommes 
« d'ordre », en quoi nous ne croyons pas pouvoir suivre les hom- 
mes « de révolution ». 

En ce qui concerne les faits dont nous tentons de retracer Tim- 
partiale histoire, il est certain que Ia rainorité parisienne eut été 
mal fondée à s'emparer des fonctions gouvernementales et à pré- 
tendre les exercer sur tout le pays sans son assentiment formei. 
Mais il est non moins évident qu'il était legitime que les Parisiens 
demandassent à ne pas constituer plus longtemps une mons- 
trueuse exception dans le pays, à Ia fois par leur administra tio n 
communale spéciale, et par les rigueurs exceptionnelles que leur 
avait valu jusqu'à ce moment Ia proximité du pouvoir central. En 
un mot, ce que les aspirations de Paris avaient de particulier, de 
personnel, pourrions-nous dire, à cette grande cite, devait être 
écouté, et ceux qui, au lieu de prêter roreille à de legitimes 
réclamations, au lieu de les discuter paciflquement, entreprenaient 
de les étouffer ou de les prevenir par une agression violente, ame- 
naient immanquablement Ia guerre civile. Ge devait être le résultat 
fatal, quoique peut-être inconscient, de leur conduite. 

Rentrant dans les faits même du moment, nous dirons que le 
Comitê central, se donnant corame « le nouveau gouvernement de 
a Ia Republique », prenant possession de tous les ministères et 
de toutes les administrations, enjoignant aux divers employés de 
rÉtat d'avoir à rejoindre leurs postes sous peine d'ètre tenus pour 
démissionnaires, a certainement excédé sa tache. Ajoutons qu'à 
notre sens, en agissant autrement, il eút mieux atteint son but, il 
fút parvenu à amener une réalisation plus générale, plus complete 
de Tidée qu'il représentait. 

La fm de Ia proclamalion citée ci-dessus faisait allusion à Ten- 
tente intervenue Ia vcille entre les municipalités et le Comitê. 

Mais, du 19 au 20, les choses s'étaient modiflées. Lorsque les 
cit. Bonvalet, Murat et Denizot se présentèrent le 20 au matin à 
rHôtel-de-Ville, pour prendre possession, conformément aux con- 
Ventions de Ia nuit, lecture leur fut donnée d'une résolution écrite 
du Comitê central, qui concluait à ce que ; « üaqs les cirçons- 
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« tances actuelles, le Comitê était responsable des conséquences 
« de Ia situation, et ne pouvait se dessaisirni du pouvoir militaire 
« ni du pouvoir civil. » Ces changements n'étaient pas absolu- 
ment le fait du Comitê central lui-même. Ses membres, ayant 
été consulter les comitês d'arrondissem8nt dont ils étaient les 
delegues, n'avaient pas ctê approuvês, pour Ia plupart. 

On leur avait dit qu'on ne voulait pas faire de compromis avec 
les maires; et, pour certains du moins, on leur avait fait entre- 
voir qu'il pourrait bien se faire qu'ils fussent fusillés s'il était 
donnê suite, sur les  bases convenues, à Tarrangement conclu. 

Les trois delegues municipaux, surpris et desoles de ce 
revirement, essayèrent de mettre de nouveau en avant les 
arguments qu'ils avaient cru faire prévaloir dans Ia prece- 
dente entrevue; mais il leur fut répondu que les membres du 
Comitê avaient à faire, et que, d'ailleurs, leur résolution êtait 
prise d'une manière irrévocable. 

II n'y avait plus qu'à se retirer. Le cit. Mahias, secrétaire de Ia 
mairie de Paris sous radminislralion de M. Jules Ferry, avait 
accompagné dans leur démarche les maires ou adjoints que nous 
venons d'indiquer. Les membres du Comitê central voulaient le 
garder à rHôtel-de-Ville pour Ty employer dans ses anciennes 
fonctions; mais enfin, après quelques pourparlers, on le laissa 
partir. 

II fallait maintenant aller prevenir les deputes, qui êtaient partis 
à TAssemblée, à Versailles, porter Ia nouvelle de Ia transaction 
intervenue le 19 dans Ia nuit, et qui, en exécution de cet arrange- 
ment, avaient fait placarder raffiche suivante sur les murs de 
Paris : 

CiTOYENS, 

Penetres de Ia necessite absolue de sanver Paris et Ia Republique en 
écartant toulc cause de co!li>ion, et convaincus que le meilleur moyen 
d'atteindre ce but suprême est de donncr satisfdction aux VCEUX legitimes 
du peuplfe, noas avons résolu de demander aujourd'hui mème à TAssem- 
bléc nationalc radoption de deux mesures qui, nous en avons Tespoir, 
coniribueront, si elles sont adoplécs, à ramener le calme dans les 
esprils. 

Ces deux mesures sont : rélection de tous les chcfs de Ia garde natio- 
nale et l'élablisscment d'un conseil municipal élu par tous les citoyens. 

Ce que nous voulons, ce que le bien public reclame en toute circons- 
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tance et ce que Ia situation presente rend pius indispensable que jamais, 
c'est Tordre dans Ia liberte et par Ia liberte. 

Vive Ia France! Vive Ia Republique ! 

Les représentants ãe Ia Seine, 

Louis BLANC, V. SciiOELCHER, A. PEYRAT, Edmond 
ADAM, FLOQüET, Martin BERNAno, LANGLOXS, Ed. 
LoCKROv, FARCY, H. BRISSON, GREPPO, MILLIèRE. 

Les maires et aãjoints de Paris. 
(Suivent les signatures.) 

Les cit. Murat et Mahias partirent donc à Versailles pour y faire 
connaitre aux deputes de Paris que Tarrangement conclu avec le 
Comitê central n'aYait pu être suivi d'exécution. A leur arrivée, 
les représentants parisiens se réunirent et rédigèrent Ia proposi- 
tion suivante, qui fut lue à latribune parle cit. Cléraenceau, repré- 
sentant, maire du XVIíI" arrondissement: 

« Les représentants de Ia Seine soussignés ont rhonneur de 
proposer à TAssemblée nationale le projet de loi suivant: 

« Art. 1"— II será procede, dansle plus bref délai, à Télection 
d'un conseil municipal pour Ia ville de Paris. 

« Art. 2. — Ce conseil será composé de quatre-vingts nUembres. 
« Art. 3. — Le conseil nomraera dans son sein son président, 

qui aura le titre et exercera les fonctions de maire de Paris. 

« Art. 4.— II y aura incompatibilité entre les fonctions de con- 
seiller municipal et celles de maire ou d'adjoint de l'un des vingt 
arrondissements de Paris. 

« Signê ; SCHOELCHER,   Louis BLANC,  H. BRISSON, 

TOLAIN, TiRARD,  LOCKROY,   CLÉMENCEAU, 

LANGLOIS, Edgar QüINET, BRUNET, MIL- 

LIèRE, Martin BERISARD, GREPPO, COUR- 

NET, FLOQUET, RAZOUA, FARCV. » 

Dans Ia journée, il y avait eu une vive inquietude au sujet de Ia 
solde des gardes nationaux. Le Trésor ayant été complétement 
abandonné, le gouvernement ayant, disait-on, emporté le numé- 
raire de Ia Banque et fait brúler les billets, on avait eu Ia plus 
grande difficulté à effectuer le paiement habituei. On n'avait pu 
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sortir de cette fàcheusc situation qu'en empruntant aux grands 
établissements de crédit. 

Les personnes quiarrivaient à Versailles devaient, en quittant Ia 
gare, passcr entre deux haies d'agents de police, pour Ia plupart 
en bourgeois, et elles subissaient là un vérilablc examen. 11 fallait 
prouver son idenlité par une pièce quelconque. En outre, des agents 
spéciaux avaient pour mission de saisir les journaux apportés de 
Paris. Nous avons vu subsister cette inquisilion tout le temps qu'il 
nous a été possible de nous rendrc à Versailles. 

A rAssemblce, M. Julcs de Lasteyrie propose de nommer une 
commission de quinze membres « qui reunisse toutes les pensées 
<t de rAssemblce et qui s'entende avec le pouvoir exécutif, afin 
« d'agir comme il convient dans les circonstances actuelles. n 
Cette commission est nomméo le jour même. 

Sur Ia demande de M. Picard, ministre de Tintérleur, et dans le 
but de proteger TAssemblée, le département de Seine-et-Oise était 
mis en état de siége, malgré Ia vive opposition de M. Louis Blanc, 
qui conseillait sagement à ses collègues « une politique de conci- 
« liation et d'apaisement. » 

Nous avons vu plus haut qu'une proposition de loi, relative aux 
élections municipales à Paris, avait été présontée par des repré- 
scntants de Ia Seine. L'Assemblée avait declare Turgence. 

EUe avait de mème declare rurgence sur une proposition de loi 
du cit. Millière, reprcsentant de Paris, tendant à proroger de trois 
móis les délais íixés par Ia loi du 10 mars 1871 sur les échéances 
des effets de commerce. 

Les dépêches suivantes étaient envoyées de Versailles dans les 
départements : 

Versailles, 20 mars, 12 h. 83, soir. 

Donnez Toráre à tous les militaires, soldats ou officiers, venant isolé- 
ment ou en iroupe, de s'arrêter aux stalions de Versailles, Étampcs, 
Corl)eil, Melun, Nogent-sur-Seine, Meaux, Soissons, Pontoise, Chantilly 
et Poissy. Donnez le mème ordre aux marins ainsi qu'aux fonctionnaires 
publics. 

Signé: A. THIERS. 



Le 20mars 1871, 9 li. 40 du malin. 

Intérieur aux préfetf et sous-préfets. 

« Faites saisir de suite le Journal officiel du 20 mars, date de Paris ; 
11 est Tceuvre de Tinsurrection qui s'est emparée des presscs de VOfficiel 
à Paris : prévenez les populations. » 

ERNEST PICAUD. 

Quelques protestations contre le Comitê central commcnçaient 
à circuler, oíi Ton déclarait ne pas vouloir se séparer du gouverne- 
ment, tant qu'il ne s'écarterait pas « de Ia ligne de conduite qu'il 
fi s'était tracée lui-mème dans Ia nele insérée, le 9 mars, au Jour- 
« nal officiel. » 

Dans le même ordre d'idées, un capitaine de Ia garde nationale 
faisait placarder raffiche suivante : 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE ' ' 

Liberte, Ègalité, Fraternité. 

Je viens faire appcl au patriotismo et à Ia virilité de Ia population qui 
vcut Tordre, Ia tranquillilé et le rcspect des lois. 

Le temps presse pour forníer une digue à Ia révolution. Que tons les 
bons citoyens viennent me donner leur apjiui. 

A. BosNE, 

CapUaine commandant Ia 4« compaffnie du 
2SS° iataillon, 12, loulevarãdcsCapucines. 

Nous reproduisons celte pièce parce qu'elle fui Torigine de 
démonstrations qui aboutirent deux jours après à une collision. 
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mardl 81 mars 1891 

Le lendemain 21, les représentants et les maires de Paris s'em- 
pressaient de porler à Ia connaissance de Ia population Ia déci- 
sion qui venait d'être prise par TAssemblée relativement aux 
éleclions municipales; et Tafüche suivante élait apposée sur tous 
les murs : 

Les maires et adjoints de Paris et les représentants de Ia Seine font 
savoir à leurs concitoyeos que TAssembléc nationale, dans Ia séaiice 
d'hier, a voié l'urgence d'un projet de loi relaiif aux élections du conseil 
municipal de Ia ville de Paris. 

La garde nationale, nc prenant conseil que de son patriotisme, tiendra 
à honneur d'écarler touie cause de conflil, en attendant les décisions 
qui seront prises par 1'Assemblée nationale. 

Vive Ia France I Vive Ia Republique ! 

Paris, le 21 mars 1871. 

Les représentants de Ia Seine : 

Louis BLANC, V. ScHOELCHER, A. PEVRAT, Edmond 
ADAM, FLOQüET, Martin BERNARD, LANGLOIS, 

Edouard LOCKROV, FARCV, H. BKISSON, GREPPO, 

MiLLiÈRE, Edgar QüINET. 

Les maires et adjoints de Paris. 

(Suivent les signatures.) 
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Un certain nombre de journaux, de leur côté, publiaient une 
déclaration aux électeurs, les exhortant à ne pas prendre part au 
vote auquel le Comitê les conviait pour le 22 : 

DÉCLARATION DE LA PRESSE 

AUX  ÉLECTECRS  DE  PARIS 

Atiendu que Ia convocation des électeurs est un acle de Ia souverainelé 
nalionale; 

Que Texercice de cette souveraincté n'apparticnt qu'aux pouvoirs 
émanés dii suffrage universal; 

Que, par suite, le Comitê qui s'est inslallé à riIôtcl-de-Ville n'a n 
droit ni qualité pour faire cette convocation, 

Les représentants des journaux soussignés considèrent Ia convocation 
aílichée pour le 22 mars comme nulle et non avenue, et engagent les 
électeurs à n'en pas tenir compte. 

Ont adhéré : 

Le Journal des Débats, — le Conslitutionnel, — VÉlecteur libre, — 
le Petit Moniteur, — Ia Vérité, — le Figaro, — le Gaulois, — Ia 
Petite Presse, — le Petit Journal, — Paris-Journal, — le Petit 
National, — Ia Presse, — Ia France, — Ia Liberte, — le Pays, 
— le National, — VUnívers, — Ia Cloche, — Ia Patrie, — le 
Français, — Ia Gazette de France, — VUnion, — le Bien puUic, 
— rOpinion nationale, — VAvenir liberal, — Journal des  Villes 
et des Campagnes, — le Journal de Paris, — le Moniteur universel, 
— Ia France nouvelle, — le Monde, — le Temps, — le   Soir, — 
VAmi de Ia France, — le Messager de Paris, — le Peuple français. 

Certas, il était du droit des journaux de conseiller l'abstention 
à leurs lecteurs; ce pouvait être de bonne guerre centre un mou- 
vement qui n'avait pas leurs sympathies, sinon bien habile de 
leur propre part. Mais les raisons dont ils appuyaient ce conseil 
avaient-elles une bien sérieuse valeur? 

« La convocation des électeurs est un acte de souveraineté 
K nationale. » Cest écrit ainsi dans nos lois. Mais qui prétendra 
que tout ce qui y est écrit est sensé? 

Supposons qu'un citoyen isole, une « individualité sans man- 
dat, » posant à ses concitoyens une question qui ne soit pas 
approuvée par le pouvoir quelconque sous lequel il vit, — Ia 
question de déchéance de ce pouvoir, par exemple, — parvienne à 



grouper autoiir de son opinion Ia majorité des électeurs, quelqu'un 
songera-t-il à contester Ia validilé du vote émis? Nous disons 
quelqu'uii, bien enteadu, en dehors desinteresses. 

A tort ou à raison, nous Favons dcjà dil, chez nous le nombre 
domine. Ou il faut se niettre en revolte contre ce priacipe qui, 
dans nolre pays, est — actuellement — Ia base do toutes choses; 
ou il faut admettre que le vote, de quelque façon qu'il soit provo- 
que, de quelque manière qu'il se manifeste, doit être pris en con- 
sidération. Sinon, le gouvernement n'est que Tart de poser des 
questions en un moment et sous une forme tcls que le grand 
nombre reponde dans un sens voulu, calcule d'avancc. Ce regime 
ne nous est pas inconnu; et nous savons Irop bien oíi il conduit. 

Lorsqu'une occasion de manifester leur avis s'offre aux élec- 
teurs, nous ne croyous pas qu'ils doivcnt, qu'ils puissent — mora- 
lement — Ia négligcr; sauf indiírórence coupablc ou ignorauce 
fàcheusc. 

Lorsque des empêchemcnls sont mis à Ia libre expression du 
suffrage universel consulte, lorsque des entraves existent, qui 
sont de nature à altérer Ia sincérité du vote, Télecteur qui pour 
ces raisons ne veut pas s'associer à un acte faussc par avance, ne 
peut designer les candidats de son cboix. Mais si, non coutcnt de 
subir passivement, il v(^ut protester commè il le doit contre ce 
qu'il considere à bon droil comme une iniquité, un moyen lui est 
ofifert : c'estle buUelin blanc. 

De mème, lorsqu'est mise aux voix Ia nomination de delegues 
devant constituer par leur réunion un mode de représcntation que 
Ton considere comme mauvais, auquel on est hostile, le mème 
moyen de protestation subsiste; et s'il rcunit Ia majorité, il est 
absolument irrésistible. 

Mais Tabstention purê et siraple, manifestée par Ia non-compa- 
rution au scrutin, et qui peut être confondue avec rindiffércnce 
ou rineptie, ne saurait être une force que si Ia totalité des élec- 
teurs s'y ralliait; ellc n'est en aucun cas un devoir, pas même une 
manccuvre adroite. 

Lc Journal ofíiciel de Paris publiait les pièces suivantes : 

Les mesures sages et prévoyantes piises par lc Comitê central de Ia 
garde nalionale onl complélement calme reffcrvcscence de Ia population 
parisienne. 

. Sur les boulcvnrds et dans Ics ruos, Ia circulalion est aussi activu 
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que H'habitude. Bien que les événements accomplis ces derniers jours 
soient commentcs avcc animation, Ics citoycns acceptent franchement le 
nouvel élat de clioses, garanti du reste par l'aidc et le concours de Ia 
garde nationaie lout entiôrc. 

La troupe régulière a, de son côté, compris que scs chefs ne pouvaient 
plus lui commander le feu sur les Français après les avoir fail fuir 
devant les Prussiens. 

Les auteurs de lous nos maux ont quitté Paris sans cmporter le 
moindre regret. 

Et maintenant, soldats, mobiles et gardes nationaux sont unis par Ia 
mcme pcnsée, le mcme désir, le mcme but : nous voulons lous Punion et 
Ia paix. 

Plus d'émcutes dans les rues! Assez de sang verse pour les tyrans! 
Que les ambitieux ou les traitres se le tienrient pour dit. 
Vous, commerçauts, qiii voulez Ia stabilité dans les affaircs; vous, 

boutiquiers, qui demandcz le va-et-vient favorable à Ia consommation; 
vous, ouvriers, qui avez besoin d'utiliser vos bras pour assurcr Texis- 
lence de vos familles; vous tous, enlin, qui, après lant de calamilós, 
aspirez à jouir de Ia súcurité indispcnsable au bonheur d'un grand 
peuple, rejeiez les conseils funcsles qui tendent à nous meltre de noíiveau 
antre des mains royales ou impérialcs. 

Pour renverscr nolre Republique sacro-sainte, cimentce hicr cncore 
)iar Toeiivre commune, il faudrail supporter Tborreur d'unc nouvolle lutte 
fratricide, et passer sur nombre de cadavres républicains. 

Sacrifions toutes nos jalousies, toutcs nos rancunes sur l'aulel de Ia 
patrie, et qae de toules les poitrincs françaiscs parle ce cri grand cl 
sublime : 

Vive à jamais Ia Republique! 

LA RÉVOLUTION Dü 18 MARS 

Les journaux réactionnaircs continuem à tromper Topinionpublique en 
dénaturant avec prcméditation et mauvaise foi les événemcnls poliliques 
dont Ia capilale esl le ihéâire depuis irois jours. Les calomnies les plus 
grossières, les inculpations les plus fausses et les plus outrageautes sont 
publiées conlre les hommes courageux et desinteresses qui, au milieu des 
plus grands périls, ont assume Ia lourde responsabilité du salut de Ia 
Republique. 

L'histoire impartiale leur rendra certainement Ia justice qu'ils méri- 
tent, et constalera que Ia révolution du 18 mars est une nouvellc étape 
importante dans Ia marche du progrès. 

D'obscurs prolétaires, bier encore inconnus, ei dont les noms rctcn- 
liront bienlôl dans le monde cnlier, inspires par un amour profond de 
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la justice et du droit, par un dcvoucment saps borne à Ia France et à Ia 
Republique, s'ÍDspiraat de ces généreux senliments et de leur courage à 
louie épreuve, ont résolu de sauver à ia fois Ia patrie envahie et Ia liberte 
menacee. Ce será là leur mérite devanl les contemporains et devant Ia 
postérité. 

Les prolétaires de Ia capitale, au milicu des défaillanccs et des trahi- 
sons des classes gouvernantes, ont compris que Theure était arrivée pour 
cux de sauver Ia situalion en prenant en mains Ia direction des affaires 
publiques. 

lis ont usé du pouvoir que le peuplc a remis entre Icurs mains avec 
une modéralion et une sagesse qu'on ne saurait Irop louer. 

lis sont restes calmes devant les provocations des ennemis de Ia Repu- 
blique, et prudenls cn présence de Tétranger. 

lis ont fait preuve du pius grand désintéressement et de Tabnégation 
Ia pIus absolue. A pcine arrivés au pouvoir, ils ont eu hàte de convoquer 
dans ses comices le peuple de Paris, afin qu'il nomme immédiatement 
une municipalité communale dans les mains de laquellc ils abdiqueront 
leur autorité d'un jour. 

II nest pas d'exemple dans rhistoire d'un gouvernement provísoire 
qui se soit pIus emprcssd de déposer son mandat entre les mains des 
élus du suffrage universel. 

En prdsence de cette conduite si désintéressée, si honnéle et si démo- 
cratique, on se demande avec étonnement comment il pcut se trouver 
une presse assez injustc, malhonnète et éhontéc pour déverser Ia calom- 
nie, Tinjure et roulrage sur des ciloyens respcctables, dont les actes ne 
méritent jusqu'à ce jour qu'éloge et admiration. 

Les amis de rhumanilé, les défenseurs du droit, victorieux ou vaincus, 
seronl donc toujours les victimcs du mensongo et de Ia calomnie? 

Les iravailleurs, ceux qui produisent lout et qui ne jouissent de rien, 
ceux qui souffrent de Ia misère au milicu des produils accumulés, fruit de 
leur labeur et de Iciirs sueurs, devront-ils donc sans cesse ètrc cn butte 
àToutrage? 

Kc leur sera-t-il jamais permis de travaillcr à leur émancipation, sans 
soulcver conlrc cux un conccrt de malédictlons? 

La bourgcoisic, leur ainée, qui a accompli son émancipation il y a plus 
de irois quarts de sièclc, qui les a precedes dans Ia voie de Ia révolution, 
ne comprcnd-ellc pas aujourd'hui que le tour de rémancipaiion du prolé- 
tariai est arrivé? 

Les desastres et les calarailés publiques dans Icsquels son incapacito 
polilique et sa décrépitude morale et intellectuelle ont plongó Ia France 
devraient pouriant lui pronver qu'elle a tini son temps, quelle a accompli 
Ia tache qui lui avait été imposée en Si), et quelle doit sinon ceder Ia 
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placc aux travailleurs, aii moins les laisser arriver à leur lour à Téman- 
cipation sociale. 

En présence des catastrophes actuelles, il n'est pas trop du concours 
do tous pour nous sauvcr. 

Pourqiioi donc persiste-t-cllc avec un avcuglemcnl fatal ei une persis- 
tance inouie à refuser au prolétariat sa part légiiimc d'cmancipation'' 

Pourquoi lui conleslc-t-clle sans cesse le droit commun? pourqiioi 
s'oppose-t-cllc de louies ses forces et par tous les moycns au lihre deve- 
loppement des travailleurs? 

Pourquoi met-elle sans cesse cn péril toutes les conquètes do Pcsprit 
humain accomplies par Ia grande révolution françaisc? 

Si, depuis le 4 septembro dernier, Ia classe gouvernanlc avait laissé un 
libre cours auxaspiralionsetaux besoins du peuplc; si elle avait accordé 
franchcment aux travailleurs Ic droit commun, rcxercice de toutes les 
libertes; si clle leur avait permis de développer toulcs leurs facultes, 
d'exercer tous leurs droits et de satisfairc leurs besoins; si elle navail 
pas préféré Ia mine de Ia patrie au iriomphe cerlain de Ia Republique en 
Europe, nous n'en serions pas oü nous en sommes, et nos desastres eus- 
scnt été éviiés. 

Le prolétariat, en face de Ia menace permanente de ses droiis, de Ia 
négation absolue de toutes ses legitimes aspiralions, de Ia ruine de Ia 
palrie et de toutes ses esperances, a compris qii'il élait de sou devoir 
impérieux et de son droit absolu de prcndrc cn main ses destinées et 
d'en assurcr le triomphe en s'emparant du pouvoir. 

Cest pourquoi il a répondu par Ia révolution aux provocalions insen- 
súcs et criminelles d'un gouvcrnement aveuglc et coupable, qui n'a pas 
craint de déchalner Ia gucrrc civile en présence de rinvasion et de Toccu- 
pation étrangères. 

L'armée, que le pouvoir espcrait faire marchcr coiitre le peuplc, a refusé 
de tourner ses armes contre lui, clle lui a tcndu une main fraternelle et 
s'cst jointe à ses frères. 

Que Jcs quelques goultes de sang verse, toujours rcgreltables, relom- 
bent sur Ia tèle des provocaleurs de Ia guerre civile et des ennemis du 
peuple, qui, depuis près d'un demi -siècle, ont élc les auleurs de toutes 
nos luites intestines et de toutes nos ruines nationales. 

Le cours du progrès, un inslant interrompu, reprendra sa marche, et 
le proletária! accomplira, malgré tout, son émancipation! 

Le délégué au Journal officiel. 

Nous nous absliendrons de longues réflcxions sur ccs deux arti- 
cles, déjà bien longs par eux-mêmes, et que nous avons reproduits 
intégralement parce que nous tenons à mettre sous les yeux du 

6 
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lecteur les diverses pièces du procès, qu'elles viennent d'un côté 
ou d'un autre, afin qu'il puisse juger en parfaite connaissance de 
cause. 

Quant aux événements récents, auxqucls il y cst fait allusion, 
les récits qui précèdent suffisent à faire voir ce qu'il peut y avoir. 
de fondé dans les interprétalions qui trouvent plaçe daos ces 
pièces. 

Nous nous bornerons à y faire remarquer d'abord le souvenir 
amer des faits écoulés depuis le 4 scptembrc, puis une cerlainc 
aspiration à Tascension du prolétariat, très-réelle dans le mouve- 
ment commencé le 18 mars, mais que Ia forme cmployée ne servait 
peut-être pas aussi bien que se le proposait certaineraent Tauteur. 

Le Journal officiel de Paris publiait également un appel aux 
électeurs, les exhortant à prendre part au vote, et s'eirorçant, à 
son point de vue, de leur en faire sentir rimporlance. 

LES ÈLECTIONS COMMUNALES 

Le Comitê central de Ia garde nationalc a convoque pour mcrcrcdi 
prochain, 22 du courant, les éleclcurs des vingt arrondissements dans 
lenrs comices, afin de nommcr le conscil coinmunal de Paris. 

Tous les citoyens comprendront l'utililc cl rimporlance de ces élec- 
tions, qui assurcront d'uiic manière régulièro lous les serviços publics et 
radrainistration de Ia capitalc, dont le bcsoin cst si urgent dans les 
graves circonstances presentes. 

Eo votant pour des rcpubllcains socialisles connus, dcvoués, intclli- 
gcnts, probes et courageux, les électeurs parisicns assureront non-seule- 
ment le salut de Ia capitalc et de Ia Republique, mais cncore celui de Ia 
France. 

Jamais occasion aussi solennclle et aussi décisive ne s'est préscntéc 
pour le peuple de Paris; il ticnt son salul dans ses mains; du vote de 
mercredi prochain dépend son avenir. 

S'il suit Ic conscil que nous lui donnons, il est sauvé; s'il vote pour 
des réactionnaircs, il cst pcrdu. 

II ne peut donc hcsiler : il donnera une nouvelle preuve d'intelligencc 
et de dévouement en consolidam à jamais par son vote Ja Republique 
démocratiquc. 

Le Comitê signalait à ia vigilance de Ia garde nationale des 
repris de justice» renlrés, parait-il, à Paris. 



— 83 — 

FÉDÉRATION REPUBLICAINE DE LA GAKDE NATIONALE 

Hôtel-de-Ville, 20 mars 1871, 6 h. du soir. 

De nombreux repris de justice, renlrcs à Paris, ont cté cnvoyés pour 
commellre quciques altcntats à Ia propriélé, aBri que nos ennemis puis- 
sent nous accuser encore. 

Nous cngageons !a garde nationale à Ia plus grande vigilance dans ses 
patrouilles. 

Cheque caporal devra vciller à ce qu'aucun élrangcr ne se gllsse, 
cachê sous runiformc, dans Ics rangs de son escouade. 

Cest rhonneur du peuple qui est cn jeu; c'cst au pcuple à Ic garder. 

Selon cette affiche, les repris de justice en question avaient été 
envoyés à Paris par les ennemis dumouvement commencé. D'autre 
part, à Versailles, on accusait le Comitê de les avoir .>;olontaire- 
ment lâchés sur Ia ville. • '•*'"'•» *'">*• i.í*l> Jnyiu 

Un avis annonçait qu'à partir du 21, Ia solde de Ia garde natio- 
nale serait faite régulièrement, et les dislributions de secours 
reprises sans interruption. r li  í. < n-i ■;' 

On a vu que Ia veille, en effet, il y avait eu un moment d'em- 
barras à ce sujet. 

La note suivante annonçait Ia rupture dos Communications 
télégraphiques avec le reste de Ia France. 

COMITÊ CENTRAL DE LA GARDE NATIONALE 

Citoycns, )if)i>i«jin ÍÍBtii 

EQ quitlani Paris, le pouvoir qui vicnt de croulersous Io mépris popu- 
laire a paralysé, désorganisc tous )cs scrvices piiblics. 

Une circulairc a cnjoint à tous ses employés de se rendre à Versailles. 
La télégraphie, ce service utilc entre lous dans ces moments de crise 

suprèaic, de rénovalion, n'a pas élé oubliéc dans ce complot monarchi- 
quc. Tous ics serviços, toutes les Communications avec Ia province sont 
interrompus. On veut nous iromper. Les employés sont à Versailles — 
avec le rol. 

Nous signalons au pcuple de Paris ce procede criminei. Cest unenou- 
vcUepiècc à cliarge dans ce grand prociis entre peuples et róis. 

En altcndanl, cl pour consacrcr toul enlières à ToBuvre du moinenl les 
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forces qui nous restent, nous suspcndons, à partir d'aii.jourd'hui, le ser- 
vice de Ia lélégraphie privéc dans Paris. 

Le directeur general, 

3.   LUCIEN  COMBATZ. 

En eíTet, le Gouvernement avait fait couper les fils qui mettaient 
Paris en communication avec laprovince; et nous aurons occasion 
de constater combiea cellc-ci était mal renseignée sur ce qui 
se passait réellement dans Ia capitale. 

Le Comitê avait décidé une prorogation d'un móis dans les 
échéances des effets de commerce. De plus, et « dans le seul but 
de maintenir Tordre, » il arrètait que, « jusqu'à nouvel ordre, les 
propriétaires et les maitres d'hôtel ne pourraient congédier leurs 
locataires. » 

Revenant à Ia question des préliminairés de paix, le Comitê fai- 
sait cntrevoir 1'intention d'une répartition spéciale pour le paie- 
ment de rindemnitê ; 

-oii' ■ 
Le Comitê central de Ia garde nationalc est décidé à respecler les 

conditions de Ia paix. 
Seulement, il lui parait de toutc justice que Ics autcurs de Ia guerre 

mauditc dont nous souffrons subisscnt Ia pliis grande partie de rindem- 
nitê imposée par nos impitoyablcs vainqueurs. 

■■ I •,'   ■ ! 
GnELIER, 

Délégué à Vlntérieur. 

Enfin, il publiait un programme succinet des aspirations qu'il 
avait mission de représenter; et, rêpondant à des bruits du 
moment, déclarait que Ia révolulion du 18 mars n'avait en aucune 
façon pour but d'amener une sêparation entre Paris et Ia province. 

Paris, depuis Ic 18 mars, n'a d'aiilre gouvernement que celui du 
peuple : c'est Ic meilleur. 

Jamais révolution ne s'cst accomplie dans des conditions pareillcs à 
celles oü nous somraes. 

Paris est devenu ville libre. 
Sa puissante centralisation n'existe pliis. 
La monarcbie est morte de cette conslatalion d'impuissance. 
Dans cette ville libre, chacun a Ic droit de parler, sans prétendre 

iníluer en quoi que ce soil sur les dcstinées de Ia France. 
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Or, Paris demande : OIIííU '>biti3 f,l oL 
Io L'éIcction de Ia mairie de Paris; 
2« féleclion des maires, adjoints et conseillers municipaux des vingl 

arrondissements de Ia ville de Paris; 
3» L'élection de tous les chefs de Ia garde nationale, depuis le premier 

jusqirau dernier; 
4» Paris n'a nullement ]'intention de se séparer de Ia France, loin de 

là; 11 a souffert pour elle I'Enipire, le Gouvernement de Ia défense natio- 
nale, toutes ses traliisons et loutcs ses lâchetés. Ce n'est pas, à coup 
súr, pour rabandonner aujourd'liui, mais seulemcnt pour lui dire, en 
qualité de scEur aintíe : Souticns-loi toi-méme comme je me suis sou- 
tenu; oppose-toi à Toppression comme je m'y suis opposé! áj 

Lecommanãant ãélégué à Vex-préfedure ãe poHce, 

E.  DUVAL. 

Les delegues aõjoints : ■n onob 

E.   TEriLLiÈRE,   EDOUARU   ROüILLIER,  L.   DGVIVIER, 

CiiARDON, VERGNAUD, MOUTON, ildHq-Wl 

Les maires et les représentants faisaient afficher Ia proclama- 
tiou suivante, par laquelle ils déclaraient rester étrangers aux 
électioDS qui devaient avoir lieu le lendemain. Cette pièce raontre 
à quel point ils se faisaient illusion à ce moment; et peu de jours 
après ils eurent lieu de s'en apercevoir. 

A LA GARDE NATIONALE ET A TOUS LES CITOYENS .-.1 

Les maires  et  adjoints  de   Paris  et les deputes   de  Ia Seine 

La patrie sanglante et mutilée est près d'expirer, et nous, ses enfants, 
nous lui porlons le dernier coup! L'étranger est à nos portes, épianl le 
moment d'y rentrer cn maítre, et nous tournerions les uns conlre les 
autres nos armes fratricides! ' 

Au nom de tous les grands souvenirs de notre malheureuse France, au 
nom de nos enfants, dont nous détruirions à jamais Tavcnir, nos coiurs 
brisós font appel aux vôtrcs. 

Que nos mains s'unissent encore comme ellcs s'unissaient durant les 
heures douloureuses et glorieuses du siége! Ne perdons pas en un jourcel 
honneur qu'avaient gardó inlact cinq móis de courage et de constance 
sans exemple! 

Cherchons, citoyens, ce qui nous unit et non ce qui nous divise. 
Nous voulions le maintien, raffermissement de Ia grande institulion 
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de Ia garde nationale, dont Texislence est inséparable de celle de Ia 
Republique : i 

Nous raurons. ■ 
Nous voulions que Paris retrouvàt sa liberte municipale, si longtemps 

confisquée par un arrogant despotisme : 
Nous Taurons. 
Vos vcEux ont été portes à TAssemblée nationale par vos deputes : 

TAssemblée y a satisfait par un vote unanime, qui garantit Ics élections 
municipales, sous bref dclai, à Paris et dans tonles Ics communes de 
France, 

En altendanl ces élections, seules légales et régulières, seules confor- 
mes aux vrais príncipes des institulions rópublicaines, le devoir des bons 
citoyens est de ne pas répondre à un appcl qui leur est adressé sans 
titre et sans droit. 

Nous, vos représentants municipaux; nous, vos deputes, déclarons 
donc rester entièrement étrangcrs aux élections annoncées pour demain, 
et protestons contre leur illégalilé, 

Citoyens, unissons-nous dans le respect de Ia loi, et Ia patrie et Ia 
Republique seront sauvées. 

Vive Ia France 1 Vive Ia Republique! 

CSuivent les signaturesj. 

Le seul incident remarquable de Ia journée fut Ia première 
manifestation « de Tordre. » 

Elle s'était formée vers une heure de raprès-midl, sur les bou- 
levards, sans doute en suite de Tappel afflché par M. Bonne, capi- 
taine au 253<' bataillon. Un certain nombre de citoyens s'étaient 
réunis autour d'un drapeau portant : « Réunion des Amis de 
Tordre, » et se promenaient par les rues, excitant les passants à 
se joindre à eux. 
'= Après avoir été acclamés sur Ja place de laBourse, ilss'étaient 
portes sur Ia place Vendôme, devant TÉtat-Major de Ia garde 
nationale, qui oceupe le n" 22, en criant: « Vive TAssemblée. » 
' Là, un membre du Comitê, accompagné de plusieurs offlciers 
de Ia garde nationale, parait au balcon et veut parler. Grand 
tumulto. Quand Ia foule s'apaise, il s'écrie : » Citoyens! » Le 
tumulte reprend. Après quelques instants, Ia foule se calme de 
nouveau. L'orateur : « Les membres du Comitê..,.. » A ces mots, 
les cris redoublent: « Pas de Comitê! A bas le ComitêI Vive TAs- 
semblée! » Un silence relatif s'établit au bout de plusieurs 
minutes, et permet à Torateur de prononcer ces mots: « Envoyez- 



« nous des delegues, nous nous expliquerons avec eux, » Et Ia 
fenêtre se roferme. 

Pendant que quelques-uns, dans Ia foule, se préparent à desi- 
gner deux delegues, le plus grand nombre s'écrie : « Non! pas de 
« deleguesI Nous ne Yous reconnaissons pas! Pas de delegues! 
« vous les assassineriez! » 

La réunion des « Amis de Tordre » stationna quelques Instants 
encere devantrÈtat-Major, continuant à manifester son hostilité; 
puis les gardes nationaux qui gardaient Ia porte se déployèrent et 
refoulèrenten dehors de Ia place Ia foule, qui continua sa marche 
parles rues. Le soir, en se séparant, on se donna rendez-vous 
pour le lendemain, à une heure, ■( sans armes, » sur Ia place du 
Nouvel-Opéra. 

Le Journal offwiel de Versailles faisait de nouveau un exposé 
sommaire de Ia situation, et le terminait par un appel à Ia pro- 
vince ; 

Versailles, 20 raars 1871. 

Le gouvernement n'a pas voulu engagcr une action sanglante, alors 
qu'il était provoque par Ia résisiance inatiendue du Comitê central de Ia 
garde nationale. Cette résisiance, habilement organisée, dirigée par des 
conspirateurs audacieux autant que pérfidos, s'est traduile par rinvasion 
d'un flot de gardes nationaux sans armes et de population, se jetant sur 
Jes soldats, rompant leurs rangs et leur arrachant leurs armes. Entraínés 
par ces coupables excitations, beaucoup de militaires ont oublié leur 
devoir. Vainement aussi Ia garde nationale avait-elle été convoquée; 
pendant toute Ia journée cUe n'a paru sur le terrain qu'en nombre insi- 
gnifiant. 

Cest dans ces conjonclures graves que, ne voulant pas livrer une 
balaille sanglante dans les rues de Paris, alors surtout qu'il semblait 
n'êlre pas assez fortement soutenu par Ia garde nationale, le gouverne- 
ment e pris le parti de se retirer à Versailles, près de TAssemblée 
nationale, Ia seule représentation légale du pays. 

En quittant Paris, M. le ministre de Tintérleur a, sur Ia demande des 
maires, délégué à Ia commission qui serait nommée par eux, le pouvoir 
d'administrer provisoiremcnt Ia ville. Les maires se sont réunis plusieurs 
fois sans pouvoir arrivei à une entente commune. 

Pendant ce temps, le comiié insurrectionne! s'installait à Tllôtel-de- 
Ville, et faisait paraltre deux proclamations, Tune pour annoncer sa 
prisede possession du pouvoir, l'autre pour convoquer les éleclcurs de 
Paris, dans le but de nommer une assemblée communale. 

Pendant  que ces  faits   s'accomplissaieni,  le  comitê de Ia rue des 
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Rosiers, à Montmartre, était Ic théátre du criminei atlentat commis sur 
Ia personne du general Lecomte et du general Clément Thomas, làche- 
ment assassines par une bande de sicaires. Le general de Chanzy, quí 
arrivait de Bordeaux, élait arrété à Ia gare d'Orléans, ainsi que M. Tur- 
quet, représentant de TAisne. 

Les mlnistères étaient successivement occupés, les gares des cticmins 
de fer envahies par des hommes armes se livram sur les voyageurs à des 
perquisilions arbilraires, mcuant cn élat d'arrcstation ceux qui leur 
paraissaient snspects, désarmant les soldats isoles ou en corps qui vou- 
laient cntrer à Paris. En même temps, plusieurs quartiers se couvraient 
de barricadas armées de pièces de canons, et pariout les citoyens étaient 
exposés à toulcs les exigences d'une inquisilion militaire, dont il est 
impossible de deviner le but. 

Ce honteux étal d'anarchie commence cependant à émouvoir les bons 
citoyens, qui s'aperçoivent trop tard de Ia faute qu'ils ont commisc enne 
prêlant pas de suite leurs concours actif au gouverneraent nommé par 
TAsserablée. Qui peut, en cffet, sans frémir, accepter Ics conséquences 
de cette déplorable sédition, s'abâtlant sur Ia ville comme une tempèle 
soudaine, irrésistible, inexplicable? Les Prussiens sont à nos portes, 
nous avons trailií avec eux. Mais si le gouvernement qui a signé les con- 
vcntions de préliminaires esl renversé, tout est rompu. L'état de guerre 
rccommence et Paris est falalement voué à Toccupalion. 

Ainsi sont frappés de stérilité les longs et doulourcux efforts à Ia 
suiie desquels le gouvernement est parvenu à éviler ce malheur irrépa- 
rable; maisce n'cst pas tout, avec cette lamentable émeuie, il n'y a plus 
ni crédit ni travai!. La France, ne pouvant pas salisfairc à ses engagcments, 
estlivréeà Teunemi qui lui imposera sa dure servitude. Voilà les Iruits 
amers de Ia folie criminclle de quelques-uns, de Tabandon déplorable 
des autres. 

II est temps encore de revenir à Ia raison et de reprendre courage. 
Le gouvernement et TAssemblée nc désespèrent pas. lis font appel au 
pays, ils s'appuienl sur lui, decides à le suivre résolúment et à lutter 
sans faiblesse contre lasédilion. Des mesures énergiques vont èire prises; 
que les départements les secondent en se groupant autour de Taulorité 
qui dmane de leurs libres suffrages. Ils ont pour eux le droit, le patrio- 
tismo, Ia décision : ils sauveront Ia France des horribles malbeurs qui 
Taccablent. 

Ddjà, comme nous Tavons dit. Ia garde nationale de Paris se recons- 
titue pour avoir raison de Ia surprise qui lui a été faile. L'amiral Sais- 
set, acciamésur les boulevards, a été nommé pour Ia commander. Le 
gouverneraent est prêt à Ia seconder. Grâce à Icur accord, les factieux 
qui ont porlé à Ia Republique une si grave atteinte, seront forces de ren- 
irer dans Tombre : mais ce nc será pas sans laisser derrièreeux, avec les 
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ruines qu'ils ont faites, avec le sang généreux verse par leurs assassins, 
Ia preuve certaine de leur afriliation avec les plus détestables agenls de 
Fempire et les intrigues ennemies. Le jour de Ia justice est prochain. 
U dépend de Ia fermelé de tous les bons citoyens qu'il soit exemplaire. 

L'Assemblée adoptait à Tunanimité Ia proclamation suivante, 
qui fut affichée le lendemain : 

L'Assemhlée nalionale au peuple et à 1'armée. 

CITOYENS ET SOLDATS, 

Le pius grand atlentat qui sc puisse comineltre chez un peuple qui 
veut êlre libre, une revolte ouverle centre Ia souveraineté nationale, 
ajoute en ce moment comme un nouveau desastre à tous les maux de Ia 
patrie. Des criminels, des insensés, au lendemain de nos revers, quand 
Télranger s'éloignait à peine de nos champs ravagés, n'ont pas craint de 
porter dans ce Paris, qu'ils prétendent bonorer ei défendre, plus que le 
désordre et Ia ruine : le déshonneur. lis Tont tacbé d'un sang qui soulève 
contre eux Ia conscience humaine, en mème temps qu'il leur interdlt de 
prononcer ce noble mot de « Republique », qui n'a de sens qu'avec Tin- 
violable respect du droit et de Ia liberte. 

Déjà, nous le savons, Ia France entière repousse avec. indignation celte 
odieuse entreprise. Ne craignez pas de nous ces faiblesses morales qui 
aggraveraient le mal, en pactisant avec les coupables. Nous vous conser- 
verons intactle dépôt que vous nous avez commis pour sauver, organiser, 
constituer le pays, ce grand et tutélaire príncipe de Ia souveraineté natio- 
nale. 

Nous le tenons de vos libres suffrages, les plus libres qui furent jamais; 
nous sommes vos représentanls et vos seuls mandataires ; c'est par nous, 
c'est en nolre nom que Ia moindre parcellc de notre sol doit être gouver- 
née ; à plus forte raison cette héroique cilé, le cceur de notre France, qui 
n'est pas faite pour se laisser longtemps surprendre par une minorité fac- 
tieuse. 

Citoyens et soldats, 

II s'agit du premier de vos droils, c'e3t à vous de le maintcnir. Pour 
faire appel h. vos courages, pour rcciamcr de vous une énergique assis- 
tance, vos représentants sont unanimes. Tous à Tenvi, sans dissidence, 
nous vous adjurons de vous serrer étroitement autour de celte Assemblée, 
votre ceuvre, votre image, votre espoir, votre unique salut. 

Les réclamations de deux représentants de Paris, MM. Peyrat 
et Langlois, n'avaient pu amener TAsserablée à terminer sa pro- 
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clamation par ces mots : « Vive Ia Republique ! » La droite pous- 
sait des cris, à cette proposition, comme si elle eút eu quelque 
chose de séditieux, On se serait cru aux beaux jours d'un empire, 
d'une monarchie quelconque, oü prononcer le seul mot de repu- 
blique était un acte insurrectionnel. 

Aucune observation ne fut d'ailleurs faite sur Ia teneur même 
de Ia proclamation; le cit. Millière, qui n'avait pu obtenir Ia parole 
avant le vote, ne put que dire, après adoption, qu'il y voyait « des 
mots malheureux. » 

MM. Clémenceau, Langlois/Henri Brisson et Léon Say, à propôs 
des élections à Ia Commune, annoncées par le Comitê pour un 
moment très-prochain, adjuraient TAssemblée de faíre renlrer 
Paris dans le droit commun, en radmettant à noramer son conseil 
municipal. M. Thiers, chef du pouvoir exécutif,leur répondait que 
tout en étant disposé à reconnaítre à Ia capitale le droit de desi- 
gner des delegues münicipaux, le gouvernement ue croyait pas 
possible cependant « que Paris soit gouverné comme une ville de 
o trois mille ames. » Qu'en conséquence, il lui fallait le temps 

• sufflsant pour établir une sage organisation. 
Après insistance de M. Clémenceau, M. Jules Favre prenait Ia 

parole. 
Avec quelle tristcsse ne Tavons-nous pas entendu prononcer ce 

discours de forme magniflque et si magniflquement débité ! Tout 
ce qu'un liomme pour qui Tart oratoire n'a pas de secret, peut 
mettre de fiel et de venin dans ses paroles, tous les artífices qu'il 
peut employer pour exciter les passions haineuses d'hommes déjà 
afi'olés par Ia terreur d'un mouvement qu'ils ne connaissent ni ne 
comprennent, tout cela se trouve accumulé dans le discours que 
prononça M. Jules Favre. 

A Tentendre, ceux qui, poussés par Tagression du pouvoir, 
avaient fait le mouvement du 18 mars, étaient « une poignée de 
« misérables », des gens « mettant au-dessus de 1'autorité légi- 
« time issue du suffrage universel, je ne sais qtiel ideal sanglant et 
« rapace », des gens « ayant usurpe le pouvoir et ne voulant s'en 
« servir que pour Ia violence et Tassassinat, et le vol. » 

M. Jules Favre ne craignait pas d'altérer cruellement Ia vérité 
pour augmenter Ia terreur de Ia majorité rurale. U lui disait que 
Paris prélendait « imposer sa domination à Ia France pour ne pas 
a Ia subir ! » 

II lui représentait Paris marchant centre elle : « Marcher contre 
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« vous! Cest uno enlreprise qui n'est point ici à discuter; mais 
« c'est leur dessein que j'expose, et si quelques-uns d'entre vous 
« tombaient entre leurs mains, le sort des malheureuses victimes 
« de férocité serait le vôtre ! » 

Cest ainsi que le ministre des affaires étrangères entendait 
rapaisemcnt. 11 y a quelque chose de plus triste, de plus navrant, 
en ces jours de révolution, que les excès auxquels peuvent se porter 
les partis dans Ia chaleur de Ia lutte, ce sont les violences, les hor- 
reurs de langage auxquelles se livre, au milieu d'une Assemblée, 
un homme dont Ia mission serait de chercher le bien de tous, 
lorsque ses paroles haineuses doivent avoir pour effet d'amener et 
d'aggraver Ia guerre civile. 

La majorité de 1'Assemblée fut vivement impressionnée par le 
discours de M. Jules Favre; et certes, son anlipathie pour Paris 
ne put que s'en accrottre. 

Cette majorité se montra durant toute Ia séance d'une violence 
excessive; point n'était besoin de M. Jules Favre pour Texciter 
encere. 

Lorsque, après Ia lecture de Ia proclamation « au peuple et à 
« Tarmée », que nous avons citée plus haut, M. Thiers tenta de 
faire entendre quelques paroles calmes à TAssemblée, loule cxcitée 
contre ceux qui voulaient Ia terminer par les mots : « Vive Ia 
Republique! » ce fut à peine s'il put se faire écouter. Interrompu 
à chaque instant, il dut faire cette observation : « Soyez súrs que 
tf vous n'ajoutez pas à votre autorité en interrompanl le chef dú 
« pouvoir exécutif. » Ce fait montre mieux que tout autre quel 
était rétat de surexcitalion, d'exaspération de Ia majorité de TAs- 
semblée, 

Après le discours de M. Jules Favre, qui contrastait à un si haut 
degrc avec les paroles de modération, de prudence, du chef du 
pouvoir exécutif, celui-ci prit de nouveau Ia parole pour teuter 
d'atténuer Teífet produit sur Ia majorité par les paroles venimeuses 
du ministre des aíTaires étrangères. 

M. Tamiral Saisset, qui avait fréquemraent interrompu M. Jules 
Favre par des marques d'approbation, eut une interruption plus 
spécialemcnt malheureuse. 

M. Gaslonde, après une période oü le ministre parlait du 
« niveau sanglant qui est dans Ia main d'une minorité factieuse, » 
venait de s'écrier; « II faut faire appel à Ia province! » M. Tamiral 
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Saisset ajouta, sur le même thème : « Oui, appelons Ia province et 
« vnarchons, s'il le faut, sur Paris. II faut qu'on en finisse! » 

Nous n'ignorons pas que le Rappel du 25 insérait Ia note sui- 
vante : 

« Dans le compte-rendu m extenso de Ia séance du 21, le Jour- 
» nal officiel avait prêté à M. Tamiral Saisset les paroles sui- 
« vantes : Appelons Ia province et marchons sur Paris! » 

« M. Tamiral Saisset nous prie de déclarer que ces paroles n'ont 
« jamais été prononcées par lui. » 

ii 

Mais il nous est difflcile de douter de nos propres oreilles. Nous 
voyons encore M. Saisset, debout, à droite de Ia tribune qu'occu- 
pait M. Jules Favre, et lançant cette phrase fâcheuse qu'il nous 
semble entendre de nouveau en nous rappelant ce souvenir. 

Nous aurons tout dit sur cette journée, lorsque nous aurons 
mentionné les deux dépêches qu'envoyèrent dans les départements 
M. Thiers et M. Picard. 

Versailles, 21 mars, 10 h. soir.     » 

Les nouvelles de toule Ia France sont parfaitement rassurantes. Les 
hommes de désordre ne triomphenl nulle part, et à Paris même les bons 
citoyens se rallient et s'organisent pour comprimer Ia sédicion. A Ver- 
sailles, TAssemblée, le gouvernement, ralliés, enlourés d'une armée de 
43,000 hommes, nullement ébranlés, sont en mesure de dominer les évé- 
nemenls et les dominent dès aujourd'hui. 

Hier, TAssemblée a tenu sa première séance et s'est monlrée calme, unie 
et résolue. Elle a forme une deuxième commission qui s'cst entenduc avec 
le chef du pouvoir exéculif et qui est convenue avec lui de toutes les 
mesures à prendre dans les circonsiances actuelles. Elle va publier une 
proclamalion. 

Lille, Lyon, Marseille, Bordeaux, sont tranqullles; vous pouvez donner 
aux populations ces nouvelles qui sont rigoureusement vraies, car le 
gouvernement qui vous les adresse est un gouvernement de vérité. II reste 
blen entendu que tout agent de Tautorité qui pactiserait avec le désordre 
será poursuivi selon les lois, comme coupable de forfaiture. 

THIERS. 
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Intérieur à préfets. 

La siliiation n'est pas aggravée. L'insurrection esl désavouéo par tout 
le monde; clle est déshonoréc par des actes de violence individucls. Lc 
general Chanzy et plusicurs officicrs sont relenus prisonniers. Les maires 
protestem unanimement et se refuscnl à proceder aux élections. L'Assem- 
blée est unanime pour flétrir scs désordres et leurs auleurs. 

Des ofliciers et des gardes nationaux sont venus à Vcrsailles demander 
Ia nomination de l'amiral Saisset et prometlent une aclion prochaine et 
éncrgique. La séance de TAssembléc a été excellenie ; lous les panis sont 
d'accord pour condamner Io mouvement. 

cm 2        3        4        5        6UneSp"®'B        9       10      11      12      13 
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Mercredi 9t mars 1S91 

Le 22, paraissait au Journal o/ficiel de Paris rarrêtc du Comilé, 
remettant au jeudi 23 Ics élections municipales, qu'uue décision 
precedente avait fixées au mercrcdi. 

üuatre-vingt-dix conscillers devaient étre nommés, à raison de 
un pour 20,000 habitants et par fraction de pius de 10,000. Le 
vote avait lieu au scrutin de liste et par arrondissement. 

La convocation se terminait par les mots suivants : 

CiTOYENS, 

Le Comilé central rcmet aux mains du peuplc de Paris Ic pouvoir 
tombe de mains indignes. Los cleclions communalcs se feront d'ai)rès le 
raodc ordinaire; mais Ic Comitê central exprime le voeu qu'à Tavenir Ic 
vote nominal soit considere comme le seul vraimcnt moral et digne des 
príncipes dcmocraliqucs. 

Lc Comitê ctntral de Ia gardc nationale. 

Le Journal officiel publiait un avertissemcnt oü il relevait « Ia 
déclaration de Ia presse » que nous avons insérée ci-dessus ; 

AVERTISSEMENT 

Après Ics cxcilalions à Ia gucrrc civilc, les injurcs grossicrcs cL les 
calomnics odicuscs, dcvait nécessaircmcnt vcnir Ia provocation ouvcrte 
à Ia désobéissance aux décrels du gouvcrnemcnt siégcant à ril6lel-de- 
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Ville, régulièrement clu par Tiramense majorilé des balaillons de Ia garde 
nationalc de Paris (218 sur 266 environ). 

Pliisicurs journaux publicnt en cffet, aujourd'hui, une provocalion à Ia 
désobéissance à Tarrèlé du Comitê central de Ia garde nationale, convo- 
quant les électeurs pour Io 22 couraut, pour Ia nomination de Ia com- 
mission communale de Ia vilie de Paris. 

Voici cetle piècc, vérítable attcntal contrc Ia souvcraineté du peuple 
de Paris, commis par les rédacteurs de Ia prcsse réaclionnairc : 

Suit Ia déclaration que nous avons reproduile plus haut. 

Comme il Ta déjà declare, le Comilc central de ia garde nationale, 
siégeant à riIôtcl-de-Villc, rcspecte Ia liberte de Ia prcsse, c'cst-à-dirc le 
droit qu'ont les ciloyens de conlrôler, de discuter et de criliquer ses 
actes à Paide de lous les moycns de publicilé, mais il entend fnire rcs- 
pccter les décisions des représenlanls de Ia souverainetc du pcuple de 
Paris, et il ne permettra pas impuncment qu'on y porte altcintc plus 
longlemps, en continuant à cxcitcr ii Ia désobéissance ã ses décisions et 
à ses ordres. 

Une rcpression sévèrc será Ia conséquence de leis altentats, s'ils con- 
tinuent à se produire. 

Les réflexions que nous avons faites au sujet de Ia « déclaration 
de Ia presse » sont encere presentes à Ia mcmoire du lecteur. 11 
se souvient que, tout en Ia discutant, nous avons reconnu qu'il 
était du droit strict des journaux de Ia faire et de Ia publier. Nous 
croyons regrettable que Ic Comitê ne Tait pas compris ainsi. Non- 
seulement Ia presse doit avoir droit de controle, de critique et de 
discussion sur les actes des gouvernants, quels qu'ils soient; mais 
il nous semble très-légilime qu'ellc donne à ses lecteurs les con- 
seils qu'elle juge à propôs de leur donner sur Ia conduite à lenir 
dans telle ou telle circonstance. 

Pour nous, les journaux, en publiant leur « déclaration, » ne 
montraient pas une intelligence rcelle de Ia siluation et de ce 
qu'elle commandait; mais il n'en reste pas moins vrai qu'ils avaient 
tout droit faire de part à leurs lecteurs de cc qu'ils pensaient au 
sujet des élections. 

Un article du délégué au Journal officiel appelait les électeurs à 
prendre part au vote du lendemain; il établissait que Paris était 
dans le droit en nommant sa municipalité, et Ia garde nationale en 
désignant librement tons ses cliefs sans exception. En outre, 11 
notait qup Paris ne pouvait ni ne voulait se détacher de Ia pro- 
vince. 
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Paris, qui, i;n coiisúquence, scra npitelc tlans Io plua brol dtíiai a ólire 
spn conscil municipal. 

Dans ceiic siiiialioii, vous comprcndrcz coiiinic nous Ia néccssilü 
d'éviter les ilúsasiros qui naiiraicnl en ce moment de toutcoiillit cnlic 
Ics ciloyeiis. 1 

Vivo ia Fiaucü ! Vive ia Republique I 

,    ,    , Lcs reprc'sentants de Ia Seine : 
i',l  "Mi í>lr.;:.,-,. 1.1    ... • 

-Wibiii J9 0ÍIO ;.•»«( íLOUíSBLANC. Edgar QmNt-r, V. SCIIOELCIIEU, A. 1'EY- 

KAT,   Edmond   ADAM,   FLOQUET,   Marliu   UmiMAun, 
liMiioa nu'í» H.,' LANGLOIS, Edouard  LüCKROY,  FARCY,  II.  URISSON, 

!»vol,p- íaol ;uo} s! > GBEPPO, MILLIèRE, CLKMKNCEATI, TIRABD ei TOLAIN. 

ab oliifi'! '■   lii-!!'!!  ".>■■ .. . , .; 
íüLe rendez-vous que s'étaient donné Ia veille les membres de Ia 
« manifestation de Tordre,  » n'était pas oublié. 

A une heure, das groupes commençaicnt à se former sur Ia placc 
dü Nouvél-Opéra, et s'étendaicnl jusquc devant Ia porte priuci- 
pale du Gránd-Ilütcl. Vcrs une heure et dcmie, de nouveaux arri- 
vanls, dont quclques-uns en costume dcgarde nationale, se mirent 
à dislríbuer des rubans bleus que les raanifestants s'attacliaicul à 
Ia boutonniòre. 

On apcrçul tout-à-coup un pcloton de gardes nationaux qui, 
venaut de Ia placc Vendôme, suivaienl Ia rue de Ia Paix et mar- 
chalent vers le boulevard. Aussitòt, Ia foulc se porte au devant 
d'eux jusqu'à rentrée de Ia rue de Ia Paix, et les entoure en 
criani,,:,* A bas le Comitê! A bas les assassins! Vive Tordrc! 
« Vive FAsscmblée ! » 

Les gardes nationaux crolscnt Ia baYonnette et chargent ou 
font mine de charger leurs armes; mais nc tircnt pas. Les cris 
continucnt de Ia part de Ia manifestation, et le peloton do gardes 
se replic sur Ia placo Vcndòme, suivi picd pour pied par Ia foulc. 

UO/ficiel du 25 donnait ainsi Ic récit dcs faits qui se passèrent 
alors à Ia place Vcndòme : 

Le Comitê central a ordonnó uno cnqucic sur les evenements qui se sont 
passes place Vcndòme, dans Ia journce du 2á. Le Comilé n'a pas voulu 
publicr un rccit immédiat, qui aurait pu clre accusé de parti pris. Veiei 
les faits, tels quMls rcsultcnt dcs témoignages j)roclnits dans rcnquèto. 

A uno hourc et demic, Ia manifost.ition, qui se massait depuis midi 
sur Ia place du Nouvcl-Opéia, s'est engagre dans Ia rue de Ia Paix. Dans 
les preraiers raiigs, un groupc tiòs-exaltc, parmi lequel lcs gardes 
nationaux afíirment avoir reconnu MM, do IIOCCIíCICD, de Coütlcgon' et 
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II. (1« i'òn(!, aiiciciis familieis de Tempire, agitait violemnionl iiu draisçau 
saiis inscriplion. Arrivée à Ia hautcur do Ia rue Ncuve-Saint-Auguslin, 
Ia manifestalion a cntouré, desarme ei mallrailé deus gardcs nationaux 
délacliés cn sentinelles avancécs. Ces ciloyens n'oDl dú Icur saliU qii'à !a 
lelraile, et sans fusils, les vèlcmenls déchirés, ils se sonl refugies sur Ia 
lilace Vcndòme. Aussilòl les gardcs nationaux, saisissani leurs armes, se 
üonl ponés immédiatemeni, cn ordrc de bataille. jusqu'à Ia Iiauleur de 
Ia rue Neuvc-des-Petits-Champs. 

La première ligne avait reçu Tordre de Jever laciosse cn i'air, si eile 
éiail rompue, et do SC rcplicr derricre Ia troisièmc; do inème pour Ia 
scconde; Ia troisiòme devait croiser Ia baíonnelte ; mais recommandation 
expresse était falte de ne pas tirer.      -SJíYS oiiá u<[ jno üjnabisac êbflflij: 

Le preiriicr rang de Ia foule, qui cdinpftiYfén^fron htiifcfeíitS SmiHc phr- 
Sünncs, SC trouvo bienlôt face a face avcc les gardcs nationaux. Lc carac-' 
lère de Ia inanifostaiion se dessinc dès lors neticment. On crie : Á has 
les assassins! A ias le Comitê! Los gardos nationaux sont Tübjct dos 
plus grossières insultes. On les appello assassins 1 lâchcs! hrigands! Dcs 
íurieux saisisscnt les fusils dos gardes nationaux. On arrache le sabre 
d'iin officior. Les cris rcdoublent, on a affairc non à une manifestalion, 
maisà uno vérilabloómcule. Encffct, un coup do revolver vienl alleindre 
à Ia cuisse Ic citoycn Maljoiirnal, liçutenant d'clat-major do Ia placo, 
racmbve du Comitê central. Le general Bergoret, commandanl Ia place, 
accoiiru au premier rang dcs Io débul, fait sommer les émouliors de se 
relirer. Pendant prós do cinq minules on eniend Ic roulcmcnt du tam- 
bour. 

Dix sommations sunt laites. On n'y vépond que par dcs cris et des 
injures. Doux gardes nationaux tombem gricvement blessés.Ccpendanf 
loitrs camarades hésitcnt et tiront en Tair. Les émcuiicrs «'cfforconl de 
rompre les ligues et do les dósarmcr. Des coiips de leu rolontissent, et 
!'éiiicutu esL subitemeul dispersco. Ls gciiórid Bergcret fait iuimédia- 
teuicni cosser Ic fen. Los ofíicieíS se précipilcnt, joignanl leurs elTorls 
a. ccux. du géaéral. Cepeüdant,; qneIqucs.,coups de fusilse fopt enieçdre 
cnçyre dans rintcriour dp Ia place; il n'çst que trop vrai que dos maisonS| 
ou a lirc sur les gardcs nationaux. ücux d'cntro cux ont été tués : les, 
ciloyens Wahlin ei Fraijçois, appartenant au 7" cl àu 2iS" bataillon; 
liiiit onl étó blessós; cc sonl les ciloyens Jlaljoiirnal, Cochet, Miclié',' 
Ancelot, Legal, Reycr, Train, Litborde.   . í "= .^.^'f^O')^-.,', 

Lo premier dos morts, porte à Tambulanco du Crédit mobifier, esP 
le vicomtc de Molinel, attcint à Ia tète et par dcrriftro, au premier rang 
(!e rémeutc. II cst tombe au coin de Ia rue do Ia Paix ei do Ia rue 
Neuvo-tícs-Petiis-Cliamps, Ia face contrc tcrro, du côié de Ia placo 
Vondòmc. II cst de toute évidence que lo vicomlc de Molinel a cié 
frajipé par les ómculiers ;  car,  s'il cúl ólc ailoint en fuyant, lo corps 
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scrail lüiiibii dans Ia direction du nouvcl Opera. Un a Irouvc sur lu 
corps un poignard fixe à Ia ccintorc par une cliaínellc. 

Un grand nombre de revolvers et de canncs à cpéc onl élé ramassés 
dans Ia ruc de Ia Paix et portes à l'étal-major de ia placc. 

Le doclcur Uamlow, ancicn chirurgien-major du camp de Toulousc, 
domicilie 32, rue de Ia Victoirc, et un certain nombre de médecins 
accourus ont donné Icurs soins aux blessés et signo Ics procès-verbaux. 

Les valeurs trouvécs sur Ics ómeuiicrs ont élé placees sous enveloppes 
scellécs, et déposécs à l'état-niajor de Ia place. 

Cest gráce au sang-1'roid et à Ja fermeté da general Bcrgeret, qui a 
su contcnir Ia juste indignation dcs gardes nationaux, que de pius 
grands accidents ont pu ètre évilés. 

Lo general américain Shcridan, qui, d'une croisée de Ia ruc de Ia 
Paix, a suivi Ics événcments, a atlesté que des coups de leu ont élé tires 
par Ics hommes de Ia manifcstalion. 

Bien des récits ont été publiés sur ces faits, et beaucoup sont 
inexacts. Celui de l'Officiel, que noas venons de reproduire, ne 
nous parait pas non plus exempt d'erreur. 

Venant de Ia rue de Casliglione, nous arrivions, après pas mal 
de pourparlers, à Ia porte d'unc maison de Ia place Vcndôme oü 
nous avions aíTaire, — naturellement, escorie d'un garde national 
qui, Tarme au bras, ne nous quittait pas d'un ccntimètre, — 
lorsque Ia fusillade éclata. 

D'oü partirent les premiers coups? Nous ne saurions le dire, 
car, surprls et saisis de révénement, notre atteulion n'était pas au 
début suffisante; mais il est certain, pour nous, que des coups de 
pistolet ou de revolver ont été tires de Ia « manifestation paci- 
fique non armée. » Nous avons vu transporter un des morts, Ia 
tête percée d'une oreille à Tautre, qui avait sur lui deux revolvers 
et un enorme poignard. Notre pensée est que Ia majorité des ci- 
toyens composant Ia manifcstalion ctait venue sans armes et avec 
rintention de ne faire rien d'aulre qu'une déraonstration pacifique; 
mais des meneurs, appartenant à cerlains partis interesses au 
trouble, s'y élaicnt assurément mêlés, comme il ne saurail man- 
quer d'arriver cn pareil cas, et des coups de pistolet ont été tires 
sans doute par ceux-là- 

Que Ton ait liré des raaisons de Ia place Vendôme sur les gardes 
nationaux, cela nous parait plus que doutcux. üu point oü nous 
étions placé, nous n'aurions certainement pas manque de Ten- . 
tendre et de le voir. 
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Le feu des gardes nationaux, si Ton en croit un récit donné par 
le Journal des Débals, n'aurait pas été commandé. 

Le fait est que, sur Ia place, nous avons eotendu des offlciers 
gourmander vivement leurs hommes, ce qui exclut évidemment 
toute idée de commandement de leur part. 

Le soir même, des deux côtés de Ia place Vendôme, étaient éle- 
vées des barricades armées de canons. 

A TAssemblée, M. Vacherot, rapporteur, concluait, au inom de 
Ia Commission chargée d'examiner le projetde loi surles élections 
municipales de PariSj « quUV n'y ayait pas lieu d'adopter,la gro- 
« position. » ,[. .„ i^j ,^.^^\'''^^^,^^'y[,^^'^''^:.J ■-r.i'-f^rAh 

M. Picard, ministre de I intéricur, donnait aussitôt lecture d'un 
projet de loi municipale, d'oii nous extrayons quelques articles 
spécialement relatifs à Paris : 

Titre II. — An. 4. Lcs vingt arrondisscments de Ia villc de Paris, 
nommcni chacuntrois membrosduconseil municipnl doía villede Paris. 
Ces trois membros scront nommés aii scnitin Jc llsle, ã moins que, par 
décret, l'arrondissemenl n'ail cté divise en seciions. ' ''•"^'^' 

Lcs mcmbrcs cboisis par lcs arrondisscments de Paris sont"prís^àfm1 
les éligiblcs domicilies dcpnis trois ans dans l'arrondisscmcnt ou y exer- 
çam Icur industrie. 

Art. S. Lcs élections sont faitcs dans chaquc arrondisscment par des 
asscmblées élcctoralcs convoquccs par Ic préfct de Ia Seine. Sonl clec- 
teurs tous les citoycns français âgés de vingt ci un ans accomplis, et 
jouissant de leurs droits civils et politiijues. 

Art. 8. II y a un maire et trois adjoints par cliacun des vingt arron- 
disscments de Paris; ils sonl choisis par le chcf du pouvoir cxécutif de 
Ia Republique. 

Ar'. 9. Les membros du conscil municipal nomment cbaque année Tun 
d'entre eux pour remplir lcs fonciions de présidcnt, de vice-présidcnt et 
de sccrétairc. 

Art. 10. Le préfet de Ia Seine et le préfet de police peuvent assistcr 
aux séances du conscil municipal; ils y oni voix consultativc. 

Art. 11. Le conseil municipal nc s'assemble que sur Ia convocation du 
préfet de Ia Seine. U nc pniit délibérer que lorsquc Ia mnjorilé de scs 
membros assiste à Ia séance. 

Art. 12. II y a chaque année une session ordinaíre qui est spéciale- 
ment consacrée à Ia présentation et à l,i discussion du buflgel. Cctto 
session nc pcut durer plus d'un móis. 

Art. 13. Le conscil municipal vote Ic budget, et nc delibere que sur 
les objets d'adminisirallon municipale.      •■i  ■•■;-}•, lii.ír/j  !;::.■' 
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''^fL*üi'gen(Í6 fut déclarcc sur ce projet de loi.        '-H (tftb.itslaJ 
II est inulile de commcnler ces quelqucs articlcs; cliacun'sent 

combien peu ils étaient faits pouí séduire et pour çipaiser Ia popu- 
lation parisienne.'» iflp ao ,,*flt:(iaiod MíISI ínotriaviv iíi5>íisiinuos 

II nous semblc que si, au temps oíi M. Picard était l'un des 
«. cinq »,^un ministre fíit venu, au milicu de circtjnstanccs aussi 
graves, lire sérieusement un pareil projet de loi, ledit M. Picard 
n'eút pas eu assez de saillies pour Ijafouer à Ia fois et ministre et 
projet de loi. Mais quoi! M. Picard n'étaitplus un opposant, c'ctait 
liü ministrei éelá change. H'J üí 

M. Julès Favre donnait connaissance à TAssemblée des''Seííi 
dcpêches suivantes échangées entre lui et le commandant des 
ttpüpes prússiennes à Rouen : "^':"' -'''' " ':^^» 

Rouen, le 21 mars, midi 2(i. ,j 

,ain,i ie general von Fàbricc à Son Excellence M. Jules Favrc. 
,'?i''''    ■ ','■■■: ■ '      ■        ■ ■ ' ■ 
' , J'ai riionnciir d'informer Votre Excellence que, ca prcsencc des óvénc- 
menls qui yionnent do se passer à Paris et qui n'assuro,nt presque plus 
rexccution des  coiiventions d:ins Ia suite, Io commandemcnt supérieur 
de rármóo devant Paris intcrdit Tapproche de nos lignes devant Ics forls 
occupós par nous,   reclame  le   rótablissement dans  les vingt-qualrc 
heures des lélégraphes dótruits à Pantiu, et traitera en ennemie Ia ville 
de Paris, si Paris use encore de procedes contradictoircs avec les pour- 
parlcrs cngagés et Ics prclinn'naircs de paix, ce qui entraineraii 1'ouvcr- 
lurc du feu des forts occupós par nous. 

Èe'nífnislre ães affaires étrangères & Sf. le general comte ãe Fahrice, 
.■f >'■  ; ••■: .;r;',< ... ■. .'• ^ Rouen. 

• Je reçois sculement ce soir fort tard le télégramme que Votre Excel- 
lence m'a fait riionncur do m'adrcsser aujourd'hui mcmo a midi vingt 
minutos. Le mouvement insurrectionnel qui a triomplié á Paris n'a éió 
qu'une surprisc devant laquello le gouvcrnement nc s'esl niomentané- 
ment retire que pour évitor Ia guerrc civile. II est Tojuvrc d'ünc poignéc 
de factioux désavouée par Ia grande majorité de Ia population, énergi. 
quement combattnc par les maircs qui résistcnl couragcuscmcnt.  , 

Les dépariements sont unanimes à le cond.imncr cl à promcllre leur 
concours à rAsscmblée. Lc gouvcrnement le maitrisera, et s'il nc le fait 
pas demain même, c'cst pour ópargner reffusion de sang. Votre Excel- 
lence pcut donc ètre rassurée : nos engagements seront icnus. Ello nc 
voiidra  pas, on présence de ros laits et de notre declaration fürmellc. 

n   1) iíioaíiinoi 
FABRICE. 
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inlligcr à 1," villc de P.iris, iirológc^R par dos iirrliminniros de paix, les 
calamités d'une cxéculion militairc : cc serail fairo expicr par des inno- 
ccnts le crime de quelques hommes pervers, enncmis de leur patrie. 

Quant aux dommagfs causes au télégraplic de Panlin, Io gouvcrnemeni 
n'a malheurcusemcnl pas, quaiU a picscnl, les inoyeçs de les répaicr. 

II cn avise les maircs qui peut-èlrc pourrontiy^pourvqírj uiais jpi 
riionncui' de répéler à Votre Excellenco que, gràce au bon sons de Ia 
grande majorilé de Ia population do Paris, gràce à Ia fcrmc ícUiüido de 
rAsscmblée et à Tappiii saus reserve des dcparlemcnis, Ia cause du droit 
prcvaudra, ctsous peu de jours il me scra possible de donner une cniiòro 
satislaction à Volre Excellcncc pour celles de ces récIamaUons que juslj- 
ficnt nos cngagements. 

Le ministre ães affaires élrangères, 

JL7.ES FAVRE. 

On voit de nouveau figurer dans Ia dépêclie de M. .1. Favre celte 
« poignée de factieux » dont il cst tant parle depuis le 18 dans le 
stylc offlciel. 

Cétait pourtant Ia fonction du gouvernement de savoir en face 
de quoi il se trouvait, et s'il avait affaire à une « poignée de misé- 
rables » ou à un rcel mouvement de Topinion parisienne. Mais 
tous les pouvoirs semblent en être là : ils ont des yeux pour ne 
point voir, des oreilles pour ne pas entendre. 

Le gouvernement adressait les dcpêches qui suivent aux dépar- 
tcments : 

Le 22 mars 1871, a 7 h. iO du matin. 

L'ordre se maintient parlout cl tend mème à se rétablir à Paris, oii les 
bonnêtcs gens onl fali liier une manifcstalion des pius significativcs. 

A Veisailles, Ia Uanquillité est complete; lAsscmbléc, dans sa séance 
d'hicr, a vnté a runanimilc uno proclamatinn digne et feimc et s'cstasso- 
cice au gouvernement, dans Tatliiude á Tégard de Paris. Une discussion 
forte et animée a contribué à resserrer ]'union entre PAssemblée et le 
pouvoir cxécutif. 

L'armée réorganisée, campce nutoiir de Vcrsailles, montie les "phis 
fermes disposilions, et, de toutcs paris, on oíTre au gouvernement de Ia 
Republique des balalllons de mobiles pour !c soutenir conlre ranarcbie, 
s'il pouvaii cn avoir besoin. 

Les bons citoycns peuvcni donc se rassurer cl prendre confiance. 
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VersaiUes, 22 mars 1871, 8 h. 17 matin. 

Intérieur àpréfets et sous-préfels. 

A Paris, grande manifcslation aux cris de : Vive VÃssemhlée nofio- 
nále! A Ias lei comitês! 

Le concours des déparlcments est unanime. 
Le mouvemcnt de Paris n'a eu aucun écho. 
Les journaux de Paris de loute nuance onl fait une déclaralion collec- 

live qul Ics honore; ils réprouvent Tinsurrection, désavouent le Comitê 
et declarem non avenue Ia convocaiion faite pour élire Ia Commune. 

ERNEST PICAKD. 

ildftjV. íllIniCHT 
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Jeiidi 93 mars 1891 

Les élections pour le Conseil municipal, fixées d'abord par le 
Comitê central au 22 mars, remises au 2;í, furent encore ajour- 
nées. Le Journal ofjiciel du jeudi 23 mars publiait Ia proclamation 
suivante, explicativa de ce nouveau retard : 

CiTOYENS , 

Votre legitime colère nous a placés, le 18 mars, au poste que nous ne 
devions occuper que le temps stricteuient nécessairc pour proceder aux 
élections communales. 

Vos maires, vos deputes, répudiant les engagements pris à Tlieure oü 
ils étaient des candidats, ont lout mis cn oeuvre pour cnlraver ces élec- 
tions, que nous voulons faire à bref délai. 

La réaction, soulevtíe par eux, nous declare Ia guerre. 
Nous devons accepter Ia lutte et briser Ia résistance, afm que vous 

puissiez y proceder dans le calme de votre volonté et de votre force. 
En conséquence, les élections sont remises à dimanche prochain, 

26 mars. 
Jusque là, les racsures les plus énergiques seront prises pour faire res- 

pecter les droits que vous avez revendiqucs. 

Hôtel-de-Ville, 22 mars 1871. 

Le Comitê central ãe Ia garãe nationale. 

(Suivent les signatures.) 

D'après le Comitê, les deputes de Paris et les maires êtaient 
seuls causes de cet ajournement. Tout avait étê par eux mis en 
ceuvre pour le provoquer. 

Effectivement, les municipalitês se refusaient à prêter leur 
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SOLDE DE LA GARDE NATIONALE 

Avig 

La solde de Ia garde nationalc et les services d'assistance seront régu- 
lièrement continues, par les soins des officiers payeurs de chaque ba- 
taillon. 

Les fonds publics, nécessaires à cel cffet, sont à Ia disposition exclu- 
sive des maires issus du suffrage universcl. 

Le service será provisoirement établi dès demain au palais de Ia Bourse 
pour les bataillons dépendant des mairies envahies. ;!07 

II será repris dans ces dernières aussitôt que les maires et adjoints y 
seront réinslallés. 

Pour les maires et adjoints de Paris, .^ 

Les delegues, 

TiRAIlD,   DUBAIL,   HÉLIGON. 
.tu li 

25,000 hommes environ vinrent se grouper dans le I" et le 
IP arrondissements, qui furent militairement occupés. L'accès des 
lignes « de Toráre » fut bientôt plus difíicile que celui des quartiers 
au pouvoir des gardes nationaux révolutlonnaires. Paris se trouva 
ainsi divise en deux véritables camps, dont les sentinelles avan- 
cées, placées vis-à-vis les unes des autres sur un assez vaste péri- 
mètre, se regardaient avec méfiance. Piusieurs fois, on put 
craindre, en divers endroits, qu'une collision se produisit. 

Cette concentration des gardes nationaux hostiles au Comitê 
central avait commencé Ia veille, quelques heures après Ia fusiilade 
de Ia place Vendôme, qui Ia provoqua. La veille aussi,les insurgés, 
au pouvoir desquels était Ia gare Saint-Lazare depuis le 19, en 
avaient été chassés par des gardes nationaux partisans de TAs- 
semblée. 

Dans Ia séance de mereredi, M. Jules Favre avait communiqué 
à TAssemblée nationale une dépêche recue de Tétat-major prus- 
sien, relative à Ia rupture des flls télégraphiques au poste de 
Pantin. « Les mesures annoncées par les Prussiens ne seront, 
« j'espère, avait-il dit en terminant, que coraminatoires. »     J""^'"! 

L'attitude que prenaient les Prussiens en présence du mouve- 
ment révolutionnaire parisien était un sujet de préoccupation et 
d'inquiétude pour tous. Aussi, Ia communication de M. Jules 
Favre avait-elle jeté une sorte d'effroi dans beaucoup d'esprits. 
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En réponse au discours du Ministre des alfaires étrangères, le 
Journal officiel du jeudi 23, débutait par les lignos suivanles : 

Comitê central. 

CiTOYENS, 

Le Comilc central a rc(;u du quarlier general prussicn Ia dépêche sui- 
vanle : 

COMMANDEMENT EN CHEF Dü 3» CORPS D'ARMEE 

Quartier general de Compiègne, ie 21 mars 1871. 

Au commandant actuel de Paris. 

Lc soussigné, commandant cn clief, prend Ia liberte de vous infurmer 
que Ics troupes allemandes qui occupent les forls du Nord et de TEst de 
Paris, ainsi que les cnvirons de Ia rivc droite de Ia Seine, ont rcçu 1'ordre 
de gardcr une altitude amicale et passive tant que les événcments, dont 
rintérieur de Paris est le théàtre, ne prendront poinl, à Tégard des 
arméos allemandes, un caractère liostilc et de nature à Ics metlre cn dan- 
gcr, mais se mainlicndront dans les lermes arretes par Ics préliminaires 
de Ia paix. 

Mais dans lc cas oü ces événcments auraienl un caraclèrc d'IiosliIilc, 
Ia villc de Paris scrait iraitée cn cnncmie. 

Pour le commandant en chet du 3^ corps des armées impériales, 

Le chef du quartier general, 

Signé : VON SCHLOTHEIM, 

Major general. 

Lc delegue du Comitê central aux relations extérieures a répondu : 

Paris, le 22 mars 1871. 

Au commanãanl en chef du 5" corps des armées impériales prussiennes. 

Le soussigné, délégué du Comilé central aux affniics cxléricures, en 
réponse à volre dépèche en daie de Compiègne, 21 mars courant, vous 
informe que Ia révolution accomplie à Paris par lc Comitê central, ayant 
un caractère csscnticllement municipal, n'est en aucunc façon agicssivc 
contre Ics armées allemandes. 

Nous n'avons pas qualité pour discutcr Ics préliminaires de Ia paix 
voléc par PAssembléc de Bordcaux. 

Le Comitê central et son délégué aua: affaires extérieures. 
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lulerpellé dans Ia súancc de nuit du jcudi sur rauthenlicité de 
Ia dcpèchc ci-dessus mcnlionnée, M. Jules Favre declara ne pouvoir 
se prononccr. Süii opinion, heureusement, importait pcu aux Pari- 
siens. Asscz généralement dédaigneux des usages diplomatiques, 
il leur seiiibla qu'on devait accorder aulant do crcance à Ia dépc- 
che sigucc Von SchloLhcim qu'à celle signccFabrice, produite par 
le Ministre des affaires étrangères; Quoique de source différeüfe, 
loiites dcux exprimaient d'ailleurs Ia mcme intention de ne pas 
intervcnir dans nos dissensions iutérieures, tant qu'ellcs n'enlrai- 
neraicnl pas uno violalion dos préliminaires de paix. Cello assu- 
rance calma, apaisa i'inquiétude gcnéralo. 

Le Journal officiel- da 23 publiait, en outro, divers arretes. 
L'un, relatif aux soldats licencies, élait ainsiconcu : '   . 

.        :       . -nu!',.!!!''? ■> ! 

Vit fcS raosiires'pri^'<^s 'jiar le gouvcrncmerit-' cíe'WrsàííÍes"''pour cmpè-, 
ciicr Ic rolour dans leiirs fovors (3cs solda(s licencies par Ic fait des derV 
jiicrs evenotnciits, 

Liç Comitê coriU-al decide quo, jiisqu'à,co qu'iin(í loi ail íixé Ia rúorga- 
iiisatioh des forces nalionalcs, les suldals actucllcmeut à Paris scront 
incür))()rés dans les rangs de Ia garde natioiialo et en louclicrciil Tin- 
demnilc. 

■' Hòtol-do-Ville, 22 mars't87L 

Le Comitê central de Ia garde nalionale. 

Le 18 mars, un assez grand nombro de soldals ótaient passes 
dans les j'angs dela garde nationale. Plusieurs manifestèreut le 
dósir do rctourner dans leurs foycrs. Lo Comitê central s'opposa à 
leur dcparl de Paris, parco qu'il prcsmnait que ccs soldats seraient ^ 
arrotes par les ordres du gouvernemont, couduits à Vcrsailles, ou 
ils passeraient immédiatemcnt en conseil de guerre, sous Fincul- 
paüon, cntrainant Ia peine capitale, de refus d'obéissance et de 
dcScrliõn devant rennomi. 

L'cnlrcfl!ol suivant, inséré à VOfficiel du 23, suscita les blàmcs 
les pluSi/Juergiques de Ia plupart des journaux : 

\IU.:A.íIVI'I,   ... .   , ■ 
La presso reactionuaiic a rccours au niensongo oi a Ia calomnie poiir 

jolcr Ia dcconsidéralion sur les palrioics qui ont fait irionipher les droits 
dii peiiple. 

Noiis ne pouvons pas aticnlcr à Ia liberte de Ia })res,':e .- sculemenl, le 
goiivcrnemeni de Vcrsailles ayanL .suspcndu le coiirs ordinairo des Iri- 
bunaux, noiis prévcnons les ccrivains do uiauvaise foi ausqiicls seraient 
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a|iiilicablcs cii tcmps oídiiiaicc Ics luis do diuil eumiiiuii sur Ia culuimiio 
Cl l'ouirage, quils scionl immédiatcmcnt délércs au Gomitc ccnlial de 
Ia garde nalionalc. 

Qíinslos lignes precedentes, il y a une phrase malheurcuse : 
« Nous ne pouvons pas attenlcr à Ia liberte de Ia presse,. J)|, Le 
Comitê central avait ce poüvoir, puisqu'il disposait à Paris do Ia 
force armce. Aussi, cctte déciaralion parut menaçante; clle put 
faire craindre à certains journaux qu'on cmployàt contre eux des 
procedes semblables à ceux qui avaient suspenda Ia publicatioa 
du Figaro et du Gaulois. 

Les maires et adjoints avaient fait en vain, auprès du Gomitc 
central, toutes les dómarches, toutes les teulatives possiblcs pour 
lui faire accepter un arrangcment avec le govivcrncment. A cetlc 
ccuvre si diflicile de conciliation, bcaucoup d'enlrc eux pcrdireut 
Icur popularité. 

11 devcnait évident que le Comitê ne voulait rien cntendrc. Tout 
eíTort fait auprès de lui était maintenant inulile. 

L'Assemblce de Versailles rcfusait de « pacliser avec Témeute, « 
Ic Comitê central rcfusait de « pactiser avec rAssemblce. » Des 
deux cotes rirritation était extreme, plus intense cependant à 
Versailles qu'à Paris. Les reprcsentants violents de Ia droite 
ctaient aussi peu raisonnables que les exageres du Comitê; ils 
étaient êgalement effarés. Mais Ia revendication de Tautonomie 
conununale pour Paris, poursuivie par le Comitê central, était 
fondée, tandis que le rcfuspersistant de rAssemblce était iucxpli- 
cable. 

En définitive, 1'Assembléc, par scs luis inacceptables, inappli- 
cables, par son antipatbie et sou mcpris pour Paris, était Ia cause 
prcmiòre du trouble actuel. üòs lors, si elle avait été douce de 
raison et de patriotisme, elle aurait áà s'eíTorcer de rechercher' 
les bases d'uu accord possible; cUc eilt pallié ses torts en propo-' 
santelle-mème Ia récoucilialion. 

li y avait peut-êlre encere alors un moyen d'éviter les terribles 
cataslrophcs qui survinrent plus tard. 

Si l'Âssemblée, précédée des maires avec leurs insignes et des> 
deputes de Paris, s'était présentée dans ce solennel appareil à Ia 
gare Saint-Lazare, ce relour soudain dans Ia capitale, gage d'une 
prochaine entente, aurait probablement toutpacifié. Les gardes 
nalionaux fédérés auraicnt pcut-ètre porte les armes sur le passage 
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de ce cortége... Mais pour entreprendre une pareille entrée, il eút 
faliu plus de vraie grandeur et plus d'audace qu'on n'ea pouvait 
attendre de TAssemblée. 

Après avoir vu échouer leurs essais de conciliation auprès du 
Comitê central, les maires et adjoints s'adressèreiit alors à TAs- 
semblée. Cétait une tentative désespérée, que quelques-uns 
avaient même désapprouvée. 

La réunion des maires, avant d'envoj'er une délcgation à Ver- 
sailles, avait décidé Tafüchage Immédiat de Ia déclaration sui- 
vante ; 

L'assemblée des maires et adjoints de Paris, 
En verlu des pouvoirs qiii lui ont été conferes, 
Au nom du siiffrage univcrscl, dont elle est issue et dont elle entcnd 

faire respecter le príncipe, 
En attendanl Ia promulgalion de Ia loi qui confércra à Ia garde 

nalionale de Paris son plein droit d'éleclion, 

Vu Turgence, 
Nommc provisoiremenl : 
L'amiral Saissel, rcpróscnlant de Ia Seinc, commandant supéricur de 

Ja garde nalionale de Paris; 
Lc colonci Langlois, représentant de Ia Seine, chef d'clat-niajor 

general; 
Lc colonel Schcelcher, représentant de Ia Seine, commandant en clief 

de rartilieric de Ia garde nationale. 

(Suivent les signatures des maires et adjoints de Paris.) 

« En verlu des pouvoirs qui nous ont été conferes, » disaient 
les maires. Ce passage faisait allusion à Ia lettre écrite, le di- 
manche 19, par 31. Thiers à M. Tirard, maire du 11" arrondisse- 
raent, lettre par laquelle il lui déléguait en quelque sorte toute 
Tadministralion civile de Ia cite parisienne. 

Le choix de Tamiral Saisset comme commandant en chef de Ia 
garde nationale n'était pas heureux. Nommé à cette fonction par 
le chef du pouvoir exéculif, dès le 19 mars, il n'avait pu rallier 
autour de lui, en trois jours, de son propre aveu, plus de 
3o0 gardes nationaux pour réprimer Fémeute. Cest assez dire 
combienla garde nationale avait peu de sympathic pour le chef 
qu'on voulait placer à sa lèle. L'inlcrruplion violente : « Appelons 
Ia provincc et marchons sur Paris, » lancée par Tamiral Saisset 
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pendant le discours de M. Jules Favre, du mardi, ne dut certes pas 
contribuer à accroítre sa popularité. 

Dans Ia journée de jeudi 23, rAssemblée nationale vota Ia loi 
ayant pour but d'organiser dans les départements des bataillons 
de volontaires chargés de proteger Ia souveraineté nationale et de 
réprimer Tinsurrection de Paris. Cétait « organiser purement et 
« simplement en France Ia guerre civile, » ainsi que le flt judi- 
cieusement observer le citoyen Tolain, le seul orateur qui com- 
battil le projet de loi. 

Pour apaiser Teífervescence parisienne, il aurait faliu adopter 
d'autres mesures plus conciliantes, plus modérées. Les représen- 
tants de Paris n'avaient cesse depuis trois jours de les réclamer. 

lis demandaient instammect et vainement à TAssemblée de 
pouvoir repórter à Paris Ia promesse d'élections municipales im- 
médiates, qui donneraient satisfaction aux legitimes aspirations de 
Ia capitale. 

Toutes leurs soUicitations, toutes leurs démonstrations, n'a- 
vaient d'autre effet que d'accro}tre Texaspéralion de l'Assemblée, 
qui se refusait obstinément à voir Ia réalité, à constatcr Ia gravite 
de Ia situation, Tiramensité du péril. 

M.Bérenger venait de soumettre àl'Assemblée Ia proposition d'en- 
voyer à Paris une délégation de quinze ou trente membros, chargés 
d'aller concourir aux efforts tentes pour Tapaisement et Ia répres- 
sion de Tinsurrection, lorsqu'on apprit que les maires de Paris 
étaient arrivés à Versailles pour faire une communicatiou à TAs- 
semblée. Gelle-ci, quelques instants avant que cette nouvelle ne 
fiit annoncée, avait décidé qu'elle se réunirait immédialement dans 
ses bureaux, à Tissue de Ia séance, pour exarainer Ia proposition 
faite par M. Bérenger. 

II avait été entendu que Ia communication des maires serait lue 
à Ia trbune par Tun d'cux, depute de Paris; que les maires se- 
raient admis à assister à Ia séance dans une tribune. M. Baze, 
questeur de TAssemblée, expliquait, dans un ridicule langage, 
qu'à cet effet il s'était empressé de faire mettrc àla disposition des 
maires « une vaste tribune, située dans les lieux les plus distin- 
« gués, » lorsque les maires, avec leurs écharpes en sautoir, se 
montrèrent dans Ia tril)une indiquée, située à droite du président. 

Leur entrée, qui s'effectue lentement, provoque une extreme 
animation dans TAssemblée et dans le public qui occupe les tri- 

8 
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bunes. Tous les regards sont tournés vers les maires et adjoints 
delegues. 

Leur émotion, comme celle de TÂssemblée, cst très-vive. Dans 
le but d'éviter Falroce guerre civile, ces magistrais municipaux 
viennent tenter une démarche suprêrae. Cette apparition de Paris 
républicain impressionne profondémcnt tout le monde. L'Assem- 
blée tout entière, obéissant à un mouvement spontané de respect 
et d'admiration, selève. De chaleureux applaudissements reten- 
tissent. La gaúche poussc un formidable cri de : « Vive Ia Repu- 
blique ! » Ia droite fait entendre celui de ; « Vive Ia France! » 
A ces acclamations réitérées, les maires répondent par les 
cris de : « Vive Ia Republique! » auxquels se mele celui 
de : « Vive Ia France! » La gaúche et les maires, à 
qui se joignent quelques tribunes, confondent leurs accla- 
mations, rcpétant, les uns après les autres : « Vive Ia Repu- 
blique ! » Pendant plusieurs minutes. Ia Republique est acclamée 
dans le Ihéàtre de Louis XIV, en présence d'unc assemblce qui 
lui est ouvertemcnt hostile. Ce spectaclo émouvant et grandiose 
indigne Ia droite, qui devient subitement furieuse. Du centre et de 
Ia droite partent les cris : « A Tordrel à Tordre 1 » Les interpella- 
tions les plus violentes sont échangées entre Ia gaúche et Ia droite. 
Des deputes, siégeant de ce côté de TAssemblée, se couvrent; 
quelques-uns lancent aux maires des invectives. Au milieu de ce 
tumulte, toujours dominó par le cri de : « Vive Ia Republique ! » 
s'entrecroisent les exclamations les plus diverses, que le bruit em- 
pêche de percevoir. On eutend crier de Ia gaúche : « A bas les 
chapeaux! Respectez donc votre président I Respectez-vous vous- 
mêmes ! Découvrez-vous! » 

M; Floquet, s'adressant à Ia droite, s'écrie : « Vous insultez 
Paris ! » On lui replique : « Et vous, vous insultez Ia France ! » 

L'agitation, loin de s'apaiser, s'accroU. Les deputes de Ia gaú- 
che restent à leurs banes, tandis qu'un grand nombre de deputes 
de Ia droite et du centre, très-animés, sortent de Ia salle. 

Le président, qui n'avait pu dominer i'émotion de TAssembléc 
et empêcher cette scène de se produire, declare que Ia séance est 
levée, qu'il y a de suite réunion dans les bureaux et séance de 
nuit. 

A Ia séance du soir, quelques maires sculement sont présents. 
Les autres sont repartis pour Paris. 

M. le président fait obscrver que si Ia séance a été levée aussilôt 
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après Tentrée des maires, c'est que TAssemblée avait declare que 
rien n'était plus à Tordre du jour; il regrette cette fàcheuse 
coíncidence. 

Au nom des maires de Paris, M. Arnaud (de TAriége), Tun 
d'eux, donne lecture de Ia déclaration suivante, rédigée avant leur 
arrivée à Versailles : 

« MESSIEüRS, 

« Nous avons des Communications très-importantes à vous faire. Paris 
est à Ia veille, nous ne dirons pas d'une insurreclion, mais de Ia guerrc 
civile, — de Ia guerra civilc dans tout ce qu'cllc a de plus affreux. La 
population atlend avec une anxiété incxprimable, de vous d'abord, mes- 
sieürs, et de nous auircs ensuile, des mesurcs qui soient de natuje à 
éviter une plus grande effusion de sang. 

« Nous croyons bien connalire Tétat des csprits, et nous sommes con- 
vaincus que Ic iriomphc de l'ordrc et Ic salut de Ia Republique exigent 
cc qui suit. 

K Sclon nous, il scrait d'unc indispensable necessite : 
« Premicrement, que TAssembléc nationalc se mil cn communicalion 

permanente avec les maires de Ia capitale, par les raoyens que, dans sa 
sagesse, elle jiigcra les mciilcurs. 

« Secondement, quVlle voulál Lien auloriser Ics maires à prendrc, au 
bcsoin, les mesures que te danger public rcelamcrait impérieusemcnt, 
sauf à vous rendre comple de leur conduile et à en répondre; 

« Troisièmcment, que 1'élcction du general cn chef de Ia gardc nalio- 
nale par Ia garde nationale füt íixée au 28 de ce móis; 

« Quatrièmement, que Télcction du conseil municipal de Paris eút lieu 
mème avanl le S avril, si c'cst possible ; 

« Et cnfin, en ce qui concerne Ia loi relative à l'éleclion municipale, 
que Ia condilion d'éligibililé fút rcduitc à six móis de domicilc, et que 
les maires et adjoints procédassent de Félcction. » 

Cespropositions, incontestablementtrès-modérées, furentprises 
cnconsidération,d'urgence, par l'AssembIée, et renvoyées à Texa- 
men des bureaux. Transformées immédiatement en lois, elles au- 
raient produit une très-heureuse impression à Paris, oii une frac- 
tion importante ne suivait pas Timpulsion du Comitê central. 
L'adoption de ces lois aurait rallié cette portion hesitante, ílot- 
tante, de Ia population parisienne, qui, dans les situations trou- 
blées, donne toujours son appui et son appoint au parti conser- 
vateur. 

A Ia fm de Ia journée du 23, M. Thiers adressait, de Versailles, 
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aux préfets, Ia circulaire suivante, que nous reproduisons pour 
faire connaitre au lecteur coinment Ia situation était alors appré- 
ciée par le chef du pouvoir exéculif. 

' 23 mars 1871, 12 h. 45 du soir. 

La situation se mainlient lelle que nous Tavons décrite les jours pré- 
cédents. Toutes les parties de Ia Francc sont unies et raliiées autour de 
TAssemblée nationalc ei du gouverncment. 

Ilier, TAssemblée a tenu un comitó secret qui a dure une partie de Ia 
nuit, pendam lequel on a discute le projet d'un envoi de gardes nationaux 
chargés de concourir à Ia défense de Ia représcntalion naiionale. Le prín- 
cipe de cct envoi a été pose. Les départements doivent s'y préparer. A 
Paris, le parti de Tordre a été en collision avec les insurgés; il faisait 
une manifestation sans armes daus le sens de Tordre. 

Un feu ouvert sur celle foule désarmée a fail de trop nombreuses vic- 
limes et soulevé une indiguation générale. Le parti de Tordre a couru aux 
armes et occupé les principaux quarlicrs de Ia capitale. Les insurgés sont 
contenus  

{Suivent quelques lignes relatives à Lyon.) 

L'arméc se renforce à chaque iostant; le 43", reste dans le jardin du 
Luxembourg, a fait noblement son devoir en traversant lout Paris, sans 
avoir consenti à rcndre ses armes. II vicnt de défiler devant le chef du 
gouvernement, au milieu des ucciamalions générales. 

Les oITiciers et soldats qui se sont honores par cette conduite si méri- 
toire ont été juslement recompenses. 

A.  TuiEHS. 
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Vendreili 34 luarss 1S91 

Pendant que les maires essayaient d'obtenir de TAssemblée 
nationale ia reconnaissance des droits de Paris, le Comitê central 
rédigeait Tarrêté suivant que publia le Journal officiel du 
24 mars : 

Le Comitê central, n'ayant pu élablir une emente parfaite avec les 
maires, se voit force de proceder aux éleclions sans leur concours; 

En conséquence, le Comitê arráte : 

Io Les élections se feront dans cliaque arrondissement par les soins 
d'une commission électorale nommée à cei effet par le Comitê central; 

2o Les électeurs de Ia ville de Paris sont convoques le DIMANCHE 
26 mars 1871, dans leurs coUéges électoraux, à Teffet d'élire Je conseil 
communal de Paris; 

3" Le vote se fera au scrutin de liste et par arrondissement; 
4" Le nombre des conseillers est úxé à 90, soit l pour 20,000 habi- 

tants et par frartion de plus de 10,000; 
5° lis sont répartis d'après Ia population, ainsi qu'il suit: 

(Suit le tableau de Ia population et du nombre de conseillers 
par arrondissement). 

6* Les électeurs voteront sur Ia présentation de Ia carte qui leur a été 
délivrée pour 1'élection des dépulés à TAssemblée nationale, le 8 févricr 
1871, DANS LES MÊMES LOCAÜX ET D'APRÈS LE  MODE ORDINAmE; 

7" Ceux des électeurs qui n'auraient pas retire leur carte à cette époque 
ou Tauraient égarée depuis, prendront part au vote, après vérilication 
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de leur inscription sur Ia lislc élcclorale. lis devront faire constalcr leur 
identilé par deiix élecleurs inscrils dans leur seciion; 

8o Le scrutín ouvrira à huit hcurcs du maiin et será cios à six heures 
du soir; le dépouillement commeneera inimédiatement après Ia clôlure 
du scrutin. 

Hôtel-de-Ville, 23 mars 1871. 
('Suivent les signaturesj. 

Malgré cet arrêté, les pourparlers recommencèrent entre les 
maires et le Comitê. 

Le voyage des maires à Versailles avait fait disparattre leurs 
dernières illusions concernant TAssemblée nationale. Comme on 
pouvait le prévoir, ils s'aperçurent qu'aucune décision satisfai- 
sante ne devait être espérée d'une majorité profondément impo- 
litique, 

Ils n'étaient plus seuls à proposer une transaction. De toutes 
parts un accord amiable ctait souhaité, de toutes parts on s'effor- 
çait de le réaliser. On comprenait qu'une catastrophe sanglante ne 
pouvait être évitée que par des concessions mutuelles et une 
sagesse extreme des deux côtés. Actuellement Ia première neces- 
site était de prevenir une lutte horrible que le moindre incident 
pouvait proYoquer à tout instant dans les quartiers du centre de 
Ia ville. 

L'amiral Saisset, que Ia proclamation des maires afüchée Ia 
veille nommait commandant supérieur de Ia garde nationale, par- 
ticipait très-activement à cette oeuvre conciliatrice. Dans le but 
de précipiter Ia solution, il fit placarder, dans Ia matinée du 24, Ia 
proclamation suivante, datée du 23 mars : 

Cbers conciloyens, 

Je m'empresse de porler à votrc connaissance que, d'accord avec les 
deputes de Ia Seinc et les maires élus de" Paris, nous avons obtenu du 
Gouvernement de TAssemblce nationale : 

1» La reconnaissance complete de vos franchises municipales; 
2o L'élection de lous les officiers de Ia garde nationale, y compris le 

general en chef; 
3o Des modifications à Ia loi sur les cchéances; 
4o Un projet de loi sur les loycrs, favorable aux locataires jusques et 

y compris les loyers de 1,200 francs. 
En altendant que vous me conlirmiez ma nomination ou que vous 
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m'ayez remplacd, je resterai à mon posto d'lionneiip, pour vciller à Texé- 
culion des lois de conciliation que nous avons réussi à obtenir, et con- 
tribuer ainsi à raíTermissement de Ia Republique. 

Paris, le 23 mars 1871. 

Le vice-amiral eommandant en chef provisoire, 

SAISSET. 

Les promesses annoncées étaient bien séduisantes; mais, hélas! 
elles étaient toutes chimériques! Cette proclamation a été rédigée, 
cela n'estpas discutable, avant que Vou pút connaitre à Paris 
raccueil fait par TAssemblée aux propositions des maires. Pour- 
quoi dono Tamiral Saisset donnait-il comme ohtenues, des mesures 
sur lesquelles TAssemblée n'avait point ancore manifeste son 
opinioa? Qui lui avait donné ce droit? 

Ou Tamiral Saisset agissait à Tinstigation de M. Thiers, d'après 
ses ordres; et alors c'est vraiment un étrange spectacle que celui 
d'un gouvernement qui declare tenir tous ses pouvoirs d'une 
Assemblée, et qui préjuge néanmoins ses résolutions, qui declare 
votées, sanctionnées par elle, des mesures sur lesquelles cette 
Assemblée ne s'est point encore prononcce. Ou Tamiral Saisset 
agissait suivant sa propre inspiration, et alors il est inconcevable 
qu'il n'ait pas été renseigné sur ce qui avait eu lieu à Versailles 
dans Ia journée du23; il est incroyable qu*il ait pu annoncer 
comme résultats acquis ce qui n'avait pas même été mis en discus- 
sion. 

Dans tous les cas, Tamiral -Saisset pécba, soit par faiblesse, 
soit par calcul. 

Cette proclamation est en contradiction si formelle avec Ia 
réalité qu'on est amené à se demander si Tamiral Saisset n'était 
pas sous rinüuence d'une aberration mentale lorsqu'il Ia rédigea. 

Pouvait-on sérieusement penser qu'une proclamation aussi 
inexacte pourrait longtemps mystiüer les Parisiens et faciliter une 
Iransaction qui n'eút été qu'une duperie?Pensait-onqu'informée, 
à teraps ou trop tard, de sa mystiflcation, Ia population excuserait 
le Gouvernement ou son porte-parole de Tavoir sciemment indulte 
en erreuríf Ne voyait-on pas qu'ainsi Ia surexcitation des esprits, 
loin d'être calmée, ne pourrait qu'augmenter ? Espérait-on rallier, 
par de telles manceuvres, ceux qu'on appelait : les égarés? Espé- 
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rait-on ravir toute influence à ceux qui dirigeaient le mouvement 
insurrectionnel? Se flatter d'un semblable résultat eut été com- 
mettre une véritable bévue. En résultat déflnitif, on ne pouvait 
ainsi qu'accroitre Ia désunion qui existait entre Paris, le Gouver- 
nement et TAssemblée. Pour un pacificateur, pour un conciliateur, 
c'était atteindre un but en contradiction avec sa mission. 

Vers trois heures, des delegues du Comitê central, escortés par 
une forte colonne de gardes nationaux, emmenant avec elle plu- 
sieurs pièces d'artillerie, se présentèrent à Ia mairie du I*' arron- 
dissement. Quoique ce détachement de garde nationale ne íit 
aucune démonstration d'hostilitó, son passage répandit Ia panique 
dans le quartier. Les delegues du Comitê, après de longs pourpar- 
lers, furent admis à Ia mairie ou ils eurent un entretien avec les 
adjoints MM. Méline et Adam. Après une délibération assez vive 
on parvint à se mettre d'accord sur les bases suivantes : Nomina- 
tion du chef de Ia garde nationale par le suffrage direct, élections 
municipales à très-bref délai. Les delegues, en quittant Ia mairie 
du Louvre, se dirigèrent vers celle du 11" arrondissement, toujours 
escortés ainsi que nous Tavons dit. Introduits au palais de Ia 
Bourse, ils y trouvèrent réunis douze maires et adjoints, avec 
lesquels Ia discussion s'engagea. Les membres des municipalités 
résistèrent longteraps avant d'admettre les résolutions auxquelles 
avaient adhéré leurs coUègues du P"" arrondissement. Ils conser- 
vaient encore quelque faible espoir d'oblenir de TAssemblée 
Tadoption des propositions qu'ils avaient été lui soumettre Ia 
veille; puis ils craignaient de paraitre ceder à un ullimatum 
imposé par Ia force armée. Enfin, en résultat <l'une longue discus- 
sion, il fut provisoirement décidé, entre les municipalités et les 
delegues du Comitê central, que les élections municipales seraient 
fixées au 30 mars, et que TéleCtion du general en chef de Ia garde 
nationale aurait lieu le 2 avril. 

La nouvelle de cette entente, acheminement à un accord défl- 
nitif, se répandit promplement dans Paris. Elle y fut accueillie 
avec une très-vive satisfaction par Ia foule qui voyait approcher 
le dénouement, si impatiemment désiré, d'une situation intolé- 
rable. 

En reprenant le chemin de rHôtel-de-Ville, les gardes natio- 
naux fédérés mirent Ia crosse en Tair, et défilèrent devant les 
gardes nationaux ralllés autour de Ia Bourse, qui suivirent leur 

, exemple aux cris répétés de : « Vive Ia Republique. » 



— 121 — 

Le Comitê central ne poiivait se résigner à se soumettre aux 
raisons invoquées parles maires pour retarderles élections jusqu'au 
30 mars. Ceux-ci faisaient remarquer qu'il fallait laisser à Ia 
population le temps de préparer ces élections, de discuter les 
candidatures. La flxation des élections au 26 ne donnait pas aux 
électeurs un laps de temps suffisant pour proceder avec pleine 
connaissance de cause, à Ia constitution du conseil municipal. 
Les maires désiraient que Télection fút reconnue par TAssemblée; 
ils présumaient que cela était peut-être encore possible. 

Le Comitê central insistait spécialement sur ce point: Têlection 
de Ia Commune, revendiquêe depuis longtemps par Ia population 
parisienne, avait étê ofílciellement annoncée par lui depuis plu- 
sieurs jours. Déjà différée deux fois, elle ne pouvait Tètre davan- 
tage sans compromettre Ia dignité du Comitê. La discussion entre 
les municipalités et le Comitê, reprise dans Ia soirée, s'engagea sur 
ce terrain. 

Toute êbauche de conciliation fut sur le point d'être com- 
promise. 

Le Comitê central ne manquait pas de faire remarquer à chaque 
occasion que le gouvernement avait dêsorganisê tous les serviços 
publics. Les employés des diverses administrations avaient ordre 
de ne pas prêter leur concours aux delegues du Comitê. La plupart 
s'étaient transportes àVersailles. La désorganisation ainsi obtenue 
très-facilement s'étendait aux divers services relatifs à Ia ville de 
Paris, notamment à Toctroi, qui faisait Tobjet de notes publiées 
le même jour aux deux journaux officiels. En agissant ainsi le 
gouvernement avait abuse de son pouvoir. Dêsorganiser, quelque 
soit le mode employé, les divers services gênéraux relevant de 
rÉtat, était jusqu'à cerlain point legitime, de Ia part du gouver- 
nement, qui doit toujours avoir sous Ia main les administrations 
publiques. Mais priver Ia ville de Paris des produits qui lui sont 
propres en supprimant les agents qui les perçoivent; enlever à cet 
immense organisme tous les moyens d'action, c'êtait commettre 
une confusion d'attributions regrettables. 

Depuis le 20 mars, il fallait subir, avant de pênêtrer dans 
Versailles, le munitieux examen des agents de Ia préfecture de 
police de Paris, et établir son identitê en prêsence d'un 
commissaire de police. Ces précautions ne furent probablement 
pas jugêes sufflsantes pour assurer Ia quiêtude du gouvernement 
et de TAssemblée nationale. Par arrêté en date du 24 mars, insêré 
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au Journal officiel de Versailles du lendemain, M. Thiers étendait 
les pouvoirs de police générale conferes au prcfet de police du 
département de Ia Seine, par arrèté du 3 brumaire an IX, pour 
certaines communes de Seine-et-Oise, à Tensemble de ce dépar- 
tement. Une simple délégation du general Yalentin, préfet de 
police, pouvait autoriser les commissaires de police du dépar- 
tement de Ia Seine et leurs agents, à exercer leurs attributions 
dans le département de Seine-et-Oise. 

A rinstar de Versailles, le Comitê central crut devoir faire 
proceder à Ia visite de teus les trains se rendant dans cette ville 
ou en arrivant. Cette reconnaissancc, qui commença le jeudi 
23 mars, avait surtout pour but de rechercher si les trains 
n'emmenaient ou n'amenaient pas des armes et des munitions, 
Elle s'effectuait à Ia hautcur de BatignoUes. Un détachement de 
gardes nationaux adhérents au Comitê central occupait Ia voie en 
cet eudroit, et sur son ordre, tous les trains s'arrètaient. Ces 
formalitês irritantes n'avaient d'autre effet que d'augmenter le 
temps nécessaire au parcours. De telle sorte que le trajet de Paris à 
Versailles, effectuê en temps ordinaire en cinquante minutes, 
exigeait alors une heure et demie ou deux heures. 

L'occupation de Ia gare Saint-Lazare par un bataillon de gardes 
nationaux hostiles au Comitê n'avait donc aucun effet. Chassês de 
Ia rue d'Amsterdam, les fédérés s'étaient postes à BatignoUes, 
Tun des quartiers ou ils se trouvaient en grand nombre; et là, 
ils étaient aussi bien maítres de surveiller Ia marche des trains que 
s'ils avaient possédé Ia gare à Paris. 

L'aspect de Paris se modifiait de jour en jour. Les barricades 
élevêes le 18 mars dans divers quartiers étaient ouvertes de façon 
à laisser circuler les voitures de toute espèce. Quelques-unes 
étaient même complétement détruites, La compagnie des omnibus 
recommençait son service, interrompu pendant quelques jours, 
autant par crainte de voir ses voitures arrêtées pour former des 
barricades que par suite des modifications que leur élévation 
devait nécessairemcnt produire dans le trajet. Sur Ia place 
Vendòme, Ia circulation, loin de devenir plus libre, plus facile, 
comme dans les autres quartiers, était absolument interdite aux 
voitures par deux grandes barricades formées de pavés super- 
posés, élevées le lendemain de Ia fusillade. 

L'Assemblêe nationale, dans Ia séance du 24, discuta et vota 
une loi prorogeant d'un móis Téchéance des effets de commerce. 
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Le délai obtenu de TAsserablée n'était pas de nature à satis- 
faire aux exigences du comraerce et de Tindustrie parisienne. 

Sur Ia demande de M. Tirard, on decida qu'il y aurait uoe 
séance de nuit, oíi Ton s'occuperait de Ia situation de Paris. Cette 
séance allait devenir sans objet par suite de Tabsence de Ia 
commission chargée de faire le rapport sur Ia proposition des 
maires (elle était alors en conférence avec M. Thiers), lorsque les 
membres de cette commission entrèrent dans Ia salle; M. de 
Peyramont, qui en était président, declara que dans Tétat actuel 
des choses, Ia discussion de cette proposition serait pleine de 
dangers; et il adjura ses auteurs de Ia retirer, pensant que le 
résultat qu'ils vouiaicnt obtenir serait ainsi plus súrement atteint 
qu'en laissant leur proposition livrée à Ia discussion, Ces paroles 
énigmatiques produisirent une sorte de stupéfaction dans le 
publjc; TAssemblée parut aussi 'très-étonnée. En voyant monter 
M. Thiers à Ia tribune, on pensa que tous les doutes allaient être 
éclaircis, toutes les angoisses calmécs. Ce fut Ic contraire qui se 
produisit. Comme celui de M. de Peyramont, le discours du chef 
du pouvoir cxécutif fut très-ambigu; on ne pouvait en déduire 
aucune donnée precise, aucune conclusion rassurante; il pouvait 
donuer lieu aux plus sinistres présomptions. 

Citons-en quelques extraits : 

« II  serait  possible   qu'une  parole  malheureuse,  dite  sans 
« mauvaise intention,  fasse  couler  des   torrents   de   sang  
« Si vous êtes une Assemblée vraiment politique, je YOUS adjure 
« de Yoter commc le propose Ia commission et de ne pas vouloir 
« des  éclaircissements qui, dans ce moment-ci, seraient très- 
« dangereux  Si Ia discussion s'engage pour le malheur du 
a pays, Vous verrez que ce n'est pas nous qui avons intérêt à 
« nous taire. » 

Et Ia discussion de Ia proposition des maires fut renvoyée à  
un jour suivant. 

En sortant de cette séance, on était sous une impression de 
malaise indicible. On ne pouvait ricn augurer d'un langage aussi 
raystérieux; on formait malgré sol les plus affreuses prévisions. 

Ceux qui, comme nous, avaient quitté Paris depuis le matin, 
ignoraient Ia suite des négocialions engagées entre les maires et 
les membres du Comitê central, que nous avons indiquée plus haut. 
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Pourquoi SI. Thiers ne voulait-il pas informer TAssemblée de ces 
faits ? II devait connaitre Ia proclamation de Tamiral Saisset, qui 
posait des bases fallacieuses de transaction. Pourquoi Ia laissait-il 
ignorée de TAssemblée? A quel but tendait cette dissimulation 
volontaire ? 

II est très-probable que M. Thiers ne voulait pas laisser soup- 
çonner les tentatives de transaction qui étaient poursuivies. II 
savait trop bien que TAssemblée les eút violemment réprouvées. 
Et cependant Ia seule issue possible à cette situation pénible, 
c'était rélection immédiate d'un conseil communal. Les journaux 
qui avaient été d'abord le plus opposés à cette opinion, s'y ral- 
liaient maintenant. 

La conduite obscure de M. Thiers laissait s'accréditer les bruits 
les plus étranges. Ce soir-là, on disait à Versailles que le duc d'Au- 
male allait être nommé lieutenant-général; que le general Ducrot 
avait pris le commandement d'un corps qui opérait contre Paris. 

Cette dernière nouvelle était seule exacte. Depuis le 19 mars, 
les forts du sud, les forts de Ia rive gaúche, étaient occupés par les 
gardes nationaux adhérents au Comitê central. Chaque nuit, ils 
faisaient de petites reconnaissances dans les environs, ils s'étaient 
même portes et élablis du côté de Clamart, de Bagneux et de Châ- 
tillon. 

Dans Ia nuit du 24, le general Ducrot dirigea vers ces localités 
une reconnaissance olTensive; Taction fut sans gravite et cessa 
promptement. 

Le vendredi 24, M. Thiers adressait aux préfets, etc, Ia circu- 
laire suivante, destinée à renseigner Ia France sur Ia situation : 

CIRCULAIRE DE VERSAILLES 

24 mars 1871, 11 h. 30 m. 

La situation n'est pas sensiblement changée ; mais le changement est 
dans le sens du bien. Le parli de rordre s'est organisé dans Paris et 
occupe les principaux quartiers de Ia ville, nolamment Ia parlie ouesi, 
et se trouve ainsi en communicalions coniinuelles avec Versailles. 

L'armée se renforce et se consolide. Des bataillons conslitutionncls, 
destines à Ia garde de TAssemblée, s'organisent, et les populalions, ainsi 
que les autorités, ne sauraient irop s'occuper de cel objel. Hier, Ia pré- 
sence des maires de Paris a produit une émotion vive dans TAssemblée. 
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Üans Ia séancc du soir, l'cxplication de Tun des maircs de Paris (M. Arnaud 
de rAriège) a fait disparaílre les imprcssions péniblcs de Ia journéc. 
L'AssembIée reste unie avec elle-mcmc, et surlout avec le pouvoir exé- 
cutir..... 

L'armée allemande, devenue menaçanle lorsquc Ton pouvail craindre le 
liiomphe du désordre, a changc tout à coiip cl cst redevenue pacifique 
depuis qu'ellc a vu le gouvernemcnt raffermi. Eile a fait parvenir au^chef 
du pouvoir exécutif les explications Ics plus salisraisantcs. 

A.   TlIIEBS. 
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Samedl 35 mars 1891 

Le discours prononcé à TAssemblée nationale, dans Ia séance 
du mardi 21 mars, par M. Jules Favrc, provoqua à Paris une legi- 
time indignation, dont on retrouve Técho dans Ia proclamation 
suivante, adressée à Ia population parisienne par le Comitê cen- 
tral, et insérée au Journal officiel du 2o mars. 

Les griefs qui provoquèrent le mouvemcnt du 18 mars y sont 
exposés avec nettcté et vigucur. 

CiTOYENS , 

La cause de nos divisions repose sur un malcnlcndu. En adversaircs 
loyaux, voulant le dissiper, nous exprimerons encore nos legitimes 
griefs. 

Le gouvernement, suspecl à Ia démocralie par sa composilion même, 
avait néanmoins été accepté par noas, en nous réservant de vciller à cc 
qu'il ne Irahit pas Ia Republique, après avoir tralii Paris. 

Nous avons fait, sans coup ferir, une révolution : c'était un devoir sacré; 
en voici les preuvcs : 

Que dcmandons-nous? 
Le mainticn de Ia R'publique conime gouvernement seul possiblc et 

indiscutable. 
Le droit commun pour Paris, c'csi-à-dire un conseil communal élu. 
La süpprcssion de Ia préfeclure de policc, que le préfel de Kératry 

avait lui-même réclamée. 
La süpprcssion de Tarmee permanente et le droit pour vous, gardc 

nationale, d'èlrc seule à assurer Tordre dans Paris. 
Le droit de nommer lous nos cliefs. 
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Enfin, Ia réorganisation de Ia garde nationalc sur des bases qui donne- 
raienl des garantics au peuplc. 

Commenl le gouvernement a-t-il rópondu à cette revendication legi- 
time ? 

II a rétabli l'6lat de siége, lombé endésuétude, et donné le comman- 
dement à Vinoy, qui s'est installé Ia mcnace à Ia bouche. 

II a porte Ia main sur Ia liberte de Ia presse en supprimani six jour- 
naux. 

II a nommé au commandement de Ia garde nationále un general irapo- 
pulaire, qui avait mission de Tassujetiir à une discipline de fer et de Ia 
réorganiser sur Ics vicillcs bases antidc^mocratiques. 

II nous a mis Ia gendarmerie à Ia préfecture dans Ia personne du 
general Valenlin, ei-colonel de gendarmes. 

L'Assemblée mcme n'a pas craint de soufíletcr Paris qui venait de 
prouver son héroisme. 

Nous gardions, jusqu'à nolre réorganisation, des canons pajés par nous 
et que nous avions soustraits aux Prussiens. On a tcnlé de sen einparer 
par des entreprises nocturnes, cl les armes à Ia main. 

On ne voulait rien accorder ; il fallait obtenir, et nous nous sommes 
leves pacifiqueracnt, mais en masse. 

On nous objecle aujourd'hui que rAssemblée, saisie de peur, nous pro 
mel, pour un temps non determine, réleclion communaic et celle de nos 
chcfs, et que, dès lors, notre résistance au pouvoir n'a pius á se pro- 
longer. 

La raison est mauvaise. Nous avons été trompés Irop de fois pour 
ne rètre pas encore ; Ia main gaúche, tout au moins, reprendrait ce 
qu'aurait donné Ia droite, et le pcuple, encore une fois évincé, serait uhe 
fois de pIus Ia viciime du mensonge et de Ia trahison. 

Voyez, en effot, cc que le gouvernement fait déjà I 
II vient de jeter à Ia Chambre, parla voix de Jules Favre, le pIus épou- 

vanlable appel à Ia guerrc civilo, à Ia destruction de Paris par Ia province, 
et déverse sur nous les calomnies les plus odieuses. 

Citoyens, 

Notre cause est juste, nolre cause est Ia vôtre} joignez-vous donc à nous 
pour son triomphe. Ne prêtcz pas Toreille aux conseils de quelques hom- 
mes soldes qui chercheni à semcr Ia division dans nos rangs ; et, enlin, 
si vos convictions sont aulres, venez donc protester par des bullelins 
blancs, comme c'e3t le dcvoir de lout bon citoyen. 

Déserter les urnes n*est pas prouver qu'on a raison; c'est, au contrairá, 
uscr de subtcrfuge pour s'assi[niler comme voix d'abstcntions les délail- 
lanees des indilférents, des parcsseux ou des citoyens sans foi politique. 
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Les hommes honnéles répudient d'habilude de semblables compro- 
missions. 

Avanl raccomplissement de l'acte après lequel nous devons disparaltre, 
noiis avons voulu tenter cet appel à Ia raison et à Ia vérité. 

Nolre devoir esl accompli. 

Hôtel-de-Ville, 24 mars 1871. 
('Suivent les signaturesj 

Les paroles qui précèdent, concluant à Ia manifestation de son 
opinion par le vote, au vote par bulletin blanc pour les opinions 
adverses, étaient éminemment sages. Le conseil qu'elles don- 
naienti conforme aux réflexions que nous avons faites à propôs de 
Ia « Dédaration de Ia presse » (journée du 21 mars), méritait 
d'ètre suivi par teus les hommes de bonne foi. 

Après cette proclamation à Ia population, le Comitê central 
adressait, le même jour,_aux gardes nationaux, Tappel et les 
remerciments que nous reproduisons : 

Citoyens, gardes nationaux, 

Brutalement provoques, vous vous eles leves spontaoément pour assurer 
par votre altitude Ia mission que vous nous aviez confiée. 

La làche esl ardue pour lous : elle comporte beaucoup de fatigues, 
beaucoup de résolution, et chacun a fait preuve du sentiment de ses 
devoirs. 

Quelques bataillons cependant, égarés par des cliefs réactionnaires, oni 
cru devoir enlraver nolre mouvement par une opposition incompréhen- 
sible, puisqu'elle apporte un obstacle aux volontés de Ia garde nationalc. 

Des maires, des deputes, oublieux de leurs mandais, ont cncouragé 
cette résistance. 

Une partie de Ia presse, qui ne voit pas sans dépit Tavènement du 
monde destra vai Ileurs, a répandu sur nous les calomnies les plus absurdes, 
rééditant les cpithètes de communistes, de partageux, de pillards, de 
buvcurs de sang, etc; et des citoyens crainiifs ont ajouté foi à cer. men- 
songes. Mais nous avons laissé passer cet orage; nous apportions les 
libertes soustrailes, et, bien qu'on s'en servlt contre nous, nous avons 
dédaigné Tabus. 

On a agite le fantômo prussicn, menacé du bombardement, de Toccu- 
pation, etc, et les Prussiens, qui nous ont jugé à notre valeur, ont 
répondu en reconnaissant notre droit. 

Lã cause de Ia démocratie, Ia cause du peuple. Ia sainte cause de Ia 
justice et de Ia liberte doit triompher de tous les obstacles, et elle en 
triomphera. 



— 129 — 

Quant à nous, íúrs du succès de Tocuvrc commune, noiis vous rcmer- 
cions avcc effusion de votrc dévouemeni cii face dos fatigucs d'un service 
exiraordinaire; nous cornptons siir votre couragc pour aller avec nous 
jusqu'au bout. Nos artvcrsaires, miciix éclairés, quand ils auront compris 
Ia légilimité de nos levcndicaüoiis, vicndronl à nous; ils y vicnnenl déjà 
chaqiie jour, ei. dimanclie, au sciutin, il n'y aura dcliniiivcmcnt au cliiffic 
dos absienlions que ceux qui carcssaicnt IraiUeuscmenl l'cspérancc d'iin 
relour h Ia monarchie ei à tous les privilcges, cl aux inslitutions plus ou 
moins féodales qui en sont le cortége obligc. 

Citoyens, gardes naiionaux, 

Nous compions sur volre couragc, sur vos efforls perscvcranis, sur 
volre abndgaiion ei volre bon vouloir cnprcscnce des chargcs du service, 
des croisemenls d'ordres qui peuvent se produire cl de vos faligues de 
lous les jours. 

Marcbons fcrmemcnl au bul sauvcur : rélablissemenl définitif do Ia 
Republique par Ic conlròlc permancnt de Ia Conimunc, appuyé par cede 
seule force : Ia gardc naiionale cleclivc dans lous-les grades. 

Quand nous pourrous avoir les ycux parloul oü se irailcul nos sITaircs, 
parloul oü se preparem nos dcsliriées, alors, mais sculcmenl alors, oii ue 
pourra plus clrangler Ia Ucpubliquc. 

Hôtel-de-Ville, 24 mars 1871. 
(Suivent les signatures.) 

Le Comitê central, expression cn cela d'un grand nombre de 
citoyens de Paris, blâmait Tatütude des maires et des deputes, 
leurs tentatives de conciliation. Selon lui, elles étaient une entrave, 
un obslacle au mouvemenl populaire. 

Nous ne pouvons nous associer à ce blâme du Comitê central. 
Les maires et les deputes de Paris, en ces jours de dcsordres oü 

Ton allait vers un inconnu formidable, mircnt tout en ocuvre pour 
éviter cette chose liorrible, atroce : Ia guerre eivilc. Dans ces 
essais de transaction, beaucoup perdirent leur popularilé, et, ce 
qui importe davantage, Tappui, restimc d'anciens amis avec 
lesquels ils avaient lutlé depuis longtemps pour le triomplie de 
leurs idces, de leurs aspirations communes. Lorsque, par suile de 
divergence d'opinions, on se place dans cette attristanle situation 
de compromettre les plus clières et plus anciennes amiliés, on ne 
saurait être justement accusc de mauvaise foi. 

La dcfiance générale devint en eíTet Tun des caracteres de Ia 
pcriode que nous racontons. Les plus graves accusations étaient 
lêgèrement lancées. On qualiíiail sérieusement les nieilleurs rcpu- 

9 
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blicains, mômc des socialislcs-fédéralisles, de rcactionnaircs. On 
était parvenu à un tel point dMrritation, d'oxaspéralion, que tous 
ccux qui n'cmboilaient pas absolument votre pas dcvaient ôlrc 
consideres comme des cnnemis declares. Tel cst TelTel ordinairc 
dcs pcrturbations profondes et des crises sociales; onperd alors 
Ia notion des nuanccs et des degrés. '' ' '^' 

Lcs efforts persistauts des maires et dcs deputes cn vue d'une 
Iransaction méritaient non le blàmc, mais Téloge. Plus tard, nous 
aurons à critiquer Ia conduite des deputes qui ne comprirent pas 
rimportance, Ia gravite du mouvement rónovateur qui entraínait 
Ia masse populaire. Mais leur conduite, dans Ia première semaine 
qui suivit le 18 mars, nous semble être cxempte de reproche. 

Une autre tendance, qu'il importe de signaler, était manifestce 
par Tadresse à Ia garde nationale que nous veuons de reproduirc. 

Lc mouvement du 18 mars, accompli par Ia classe ouvrièrc, 
était une rupture avec Tancien ordre de choses. Depuis près d'un 
siècle, Ia bourgeoisie avait en France Ia direclion des affaircs 
sociales; son iníluence était predominante. Une classe nouvello 
surgissait, qui prctendait enlevcr à Ia bourgeoisie sa suprémalie, 
et Ia supplcer dans lc role, qu'elle remplit d'ailleurs si mal, de 
directrice de Ia société. Cette classe ptolétaire, cette classe travail- 
Icuse, sous Tinfluence, sous Timpulsion d'une minorité virile, avait 
rintcntion de faire scission avec tout le système politique et social 
cróé parla classe bourgeoise, et d'édiQer, sur des bases nouvelles, 
un nouvel ordre social. 

M. Tamiral Saisset, qui continuait sans succès les négocialions 
qu'il avait engagées, fit afficher samedi matin Ia proclamalion sui- 
vante, adressce aux gardes nationaux : 

LE VICE-AMIRAL SAISSET A SES COKCITOYENS 

Investi du commandemenl en chef des gardes nationales de Ia Scinc et 
d'accord avec MM. lcs maires de Paris, clus par lc suffragc univcrscl, 
jYnirc en fonclions à parlir de cc jour. 

Jc n'ai d'autrc tilrc à riionncur do vous comrnandcr, mcs chcrs coiici- 
loycns, que cclui de m'ctrc associe à volrc lidroiquc rcsislancc cn diifcn- 
danl do mon micux, centre l'enncmi, jiisquà Ia dernièrc heure, lcs forts 
et lcs positions placés sous mon commandemcnt. 

M'appuyant sur lcs chefs éhis de vos municipalilcs, j'espèrc arrivcr, 
par Ia pcrsuasion et de sagcs avis, à optírcr Ia conciliallon de lous sur le 
torrain do Ia Republique; mais jc suis rormcmenl rcsolu a. doniicr ma vic 
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s'il Ic laiit pour Ia déronsLí do Torürc, Ic rcspoct dos personncs ot do Ia 
propricté, coramc mon flis uniquc a doiiué Ia sicune pour Ia dcfcnsc de Ia 
palrio. 

Groiípcz-vous aiilour de mol, accordcz-moi volre confiancc, et Ia líépu- 
Wiquc scra saiivcc, 

Ma devisc icslc ccllc dcs marins: Ilonncur ei Patric. 

Le vicc-amiral, memhre de VAs$cml)h'e nalionalc, 
commandant en chef les garães naiioncdcs de Ia 

I - Seine, 
Ittifiriín:! SAISSUT. 

Les pourparlers conlinuaient entre les maires et le Comitê cen-'! 
Irai. Avant que Taccord ne fíit inlervenu, celul-cl fit afílcher Ia' 
déclaratiou suivanlc, datée dii 23 mars, et publiéc Ic lendemaln à 

COMITlí CENTRAL 

CUoycns, 

Enirainós par notrc ardem désir do conclliiilion, hcuiciis de réaliser 
ceitc íusiori, but incossanl do tous nos cííorts, nous avons loyalemcnt 
ouvert à ceux qui nous combaltulcnl imo main frntcrnelle. Mais Ia conii- 
nukó do cerlaincs mauccuvrcs et noiammcnt Ic transfuil nocturne de 
milrailleuscs à Ia mairic du II' aiTondisseracril, nous obligciU à mainlenjr 
notre résolution prcmièro. 

Le vote aura licn dimanch: 2ü rãars. 

Si nous nous sommes nicpris sur Ia pcnséo do nos advcrsaircs, nous los 
invilons à nous Ic tcmoigiier eu s'unissant à nous dans Io vote commiin 
de Dimanche. 

Hôtel-de-Villo, 2S mars 1871. 
Les mcmhrcs dii Comitc cenltal. 

'" ■'  ■■    '"   '■ (Suivciit les signalurcs.) 
,1BpÍIJU!i9/l «1 liífnjrtGÍ! 

Dcs mitrailjeuses avaicnt cté cíTeclivement transportóes à Ia 
mairio du 11" arrondisscment, et les gardes nationaux groupés 
autour de Ia Bourse possédaicnt dcs carlouchcs comme ceux qui 
rcconnaissaient raulorité du Comitê central. Mais celui-ci ne 
pouvait pas comprcndrc, ne pouvait pas admottro que ses cnncmis 
fusseut armes, sur Ia defensivo, alors que tous les gardes natio- 
naux fcdérés se Irouvaient dans cot état dcpuis le 18 mars. 

Enfln,pour évilerla guerre civilc, les maires, auxquels s'étaient 
réuais quelques deputes de Paris, s'accordcrent avec Io Comitê 
central. La transactiou fut signcc à Ia mairic du 1"' arrondissc- 
ment. Les maires devaient clrc reintegres dans leurs mairies et 
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proceder aux cleclions qui furent fixces au 30 mars. En outre, les 
bataillons qui ne reconnaissaient pas Tautorité du Comitê central 
devaient abandonner leurs postes qui seraientoccupés aussitôtpar 
des bataillons de Ia Fédération. 

La transaction fut portée à l'Hôtel-de-Ville. Le Comitê refusa 
d'y adhérer. II maintenait Ia fixation des élections au 26. Retarder 
les élections c'était, selon lui, laisser au gouvernement Ia possibilite 
de peser de toute son inüuence sur les électeurs. Alors celui-Cj 
aurait dirige le vote de telle sorte que les vainqueurs d'aujourd'hui 
seraient devenus peut-ètre non-seulement les vaincus, mais aussi 
les proscrits du lendemain. Le Comitê se considérait comme le 
maitre de Ia situation. Bien que ses adversaires lui parussent 
decides à Ia lutte, il considérait qu'ils manquaient d'organisation 
et n'avaient pas d'idées communes. Cette situation lui semblait 
pouvoir être modifiée en ajournant les élections. 

Le Comitê central envoya à Ia réunion des maires deux dele- 
gues, qui déclarèrent en son nom lenir absolument à Ia date du 26. 
Sauf ce point, Ia transaction était acceptée. Après discussion, les 
maires adoplèrent ce jour pour Télection ; et il fut convenu entre 
eux et les cit. Arnold et Ranvier, delegues du Comitê, que Ia con- 
vention était conclue avec celle modiflcation. 

Quelques heures après, on lisait sur les uuirs de Paris raffiche 
suivante, qui annonçait Taccord intervcnu : 

COiMITE CENTRAL 

Le Comilé cent.-al federal de Ia garde nationalc, auqucl se sont ralliós 
les deputes de Paris, les maires cl adjoints élus, reintegres dans leurs 
arrondisscmcnts, convaincus que le scul moycn d'cviler Ia guerre civilc, 
rcITusion du sang à Paris, et, cn même Icmps, d'affermir Ia Republique, 
cst de proceder à des élections immédialcs, convoquenl pour demain 
dimanche, tous les citoyens dans les colléges élccloraux. 

Les habilanls de Paris comprendront que, dans les clrconslances 
acluellcs, le palriolisme les oblige à vcnir tous au vole, afin que les 
élections aieni Ic caractère sérieux qui, seul, pcut assurer Ia paix dans 
Ia cite. 

Les bureaux scronl ouverls à huil heures du matin et fermés à 
minuit. 

Vive Ia Republique ! 
Les maires et adjoints de Paris; 
Les reprcsentants de Ia Seine présents à Paris; 
Lc Comitê central de Ia garde nationalc. 



— 133 — 

En prenant connaissance de cette affiche, les deputes et les 
maires furent étrangement surpris ; le texte de Ia convention 
signée avait été falsifié. Les maires ni les deputes ne s'étaient 
ralliés au Comitê central; et il avait été entendu que les deux 
delegues présents à Ia réunion devaient seuls figurer comme signa- 
taires au bas du texte de Ia Iransaction. Après avoir manifeste leur 
mécontentement, leur réprobation, les représentants et les maires 
de Paris résolurent de rédiger une nouvelie affiche que nous repro- 
duisons, et qui fut placardée dans Paris : 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE 

Liberte, Êgalité, Fralernité. 

Seul texte aiithcuUqae de Ia convcntiou slgnéc par ICH maires 
et adjolntg, Ic«* rcprcscntanls de Ia jScinc présents à Ia 
géance, et sra. nanv-ier et O. Arnold, delegues dn Comitê 
central de  Ia  gardc   nationalc : 

Les dépulés de Paris, Ics maires ei Ics adjoinls éliis reintegres dans 
Ics mairies de Icurs arrondisscmonts, et Ics membres du Comilé central 
federal de Ia gardc nationalc, convainciis <|iic, pour cviter Ia giierre 
civile, TcITusion du sang à Paris, et pour affermir Ia Republique, il faut 
proceder à dcs élections iramédiatcs, convoqucnt les électeurs dcmain 
dimanchc, dans leurs coilégcs élccloraux. 

Lc scrulin scra ouvcrt à huit bcurcs du inatin cl fermé à minuit. 
Les habilanls de Paris comprendront que, dans les circonslances 

actuelles, ils doivent tous prendrc part au vote, alin que cc vote ait le 
caractère séricux qui seul pcut assurcr Ia paix dans Ia cite. 

Les maires et adjoints de Paris; 
Les représenlanls de Ia Seine présents à Paris ; 
Les  delegues du  Comitê central de  Ia garde 

nationale, 

Aussitôt que Paris fut informe de Ia Iransaction intervenue, Ia 
plus grande satisfaction se répandit parmi Ia population. On était 
heureux, dans les deux camps, d*avoir pu éviter Ia guerre civile. 
Les gardes nationaux rassemblés dans les I'"' et II» arrondisse- 
ments fraternisaient avec les gardes nationaux de Ia Fédcralion. 

La méfiance s'était évanouie; au lieu de s'entretuer sottement 
et cruellement, on se serrait fraternellement les mains. Tous les 
bons sentiments de ce peuple de Paris, si excellent, se raanifes- 
taient. 
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Avant de connaltro ccs cvénemonls cl en próvision du vole, fixé 
par Ic Comitê au dimanche 26, los dólégués a rintciicur avaient 
insere au Journal officiel du 2o, uno note qui a, comme toutes les 
precedentes que nous avons reproduites, Tavantagc de bicn fairc 
connaítre au lecteur et de préciser comment ceux-là mèmc qui 
dirigeaient Io mouvement le comprcnaicnt, cl quelle portéc ils lui 
assignaient. 

CtTÔVENS, 

Dcmain aura lieu rélcclion de PAsscmbléo commtinalc, dcmain Ia 
population (Ic Paris vicndra conlirmcr de son volo rcxpression de sa 
volonlé, si ouvcrlemenl inanifcsléc Ic 18 mars par rcxpulsion d'iin |iou- 
voir provocalcur qui somblnil n'avoir d'autre bnl que (1'acliover Tceavie 
de scs préddccsscurs et de consommer ainsi par Ia dcstruclion de Ia 
Republique Ia ruine du pays. 

Par cclle révolulion sans précédcnls dans l'Listoire, et dont Ia gran- 
deur apparail cliaquc jour davantagc, Paris a fail iin éclaianl orfori do 
justice. II a allirmé runion, indissolublodans son csprii, dos idcos irordro 
ei de liberlé, seuls fondcmcnts de Ia Republique. 

: A ceux que nos dísastrcs avaient rendus matlrcs de nos destinées et 
qui s'élaicnt donntí pour lâcbc d'annulcr sa vie politiqiio et socialc, Paris 
a répondu par rarfirmalion du droil imprescriptiblo de toulc cite, comme 
do loul pays, de s'adminlstrer soi-même, de diriaer les fails de sa vie 
intcrieiire, miinicipale, laissant au goiivcrncmcnt cenlrul radmiiiistration 
géntírale, Ia dircclión poliiique du pays. 

II n'y a pas do pnys libre là oíi Tindividu et Ia cite ne sont paS libres ; 
il n'y aurail pas de Republique en Frnnce si Ia capitalo du pays n'avait 
pas Io droit de s'administror ellc-môme. 

Cest cc droii, qu'on n'oserait contester aux pius modestes bourgadcs, 
que I'on no vcul pas roconnallro à Paris, parco que Ton craiel son amour 
de Ia liberte, sa volonió inébraniable de mainlcnir Ia Republique que Ia 
révolulion communale du 18 mars a affirraee et que vous conlirmerez par 
votrc vote de demain. 

Iluit jours se sont ccoulés dcpuis que Paris s'cst délivré, depuis ([ue Ia 
grande cite est maitressc d'clle-mêmc, et buit jours de liberlé sans con- 
trainte ont monlré à tout jugo impartial de quel côté étail Tamour de 
1'ordre, Ia conscience du droit. 

Né de Ia revondication de justice qui a produii Ia révolulion du 18 mars, 
le l^omité central a ctó instnllé à rilôlel-dc-Ville, non comme gouverne- 
ment, mais comme Ia senlinelle du penple, comme leComiití do vigilance 
et d'organisation, lenu de veiller à ce qu'on n'enlcvàl pas au peuple, par 
surprise ou intrigue, le fruit de sa victolrc, cliargrt d'organiscr Ia mani- 
feslaiion définilive de Ia volonlé populaire, c'(>st-:Vdire rélcclion libre 
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d'uno asserablée fiui repriisenlo, non pas seulcmcnt Ics idécj, mais aussi 
les intércts de Ia population parisicnnc. 

Le jour méme oü rAsscmblcc communalc scra installco, lojour oíi les 
résnltats du scrutin seront proclames, Ic Comitê cenlral dcposcra ses poii- 
voirs, et il pourra se retiror, fior d'avoir rcmpli son devolr, licurcux 
d'avoir termine sa mission. 

Quant à Paris, il sera vraimcnt rnrbitrc de ses destinécs; il aura tronvé 
dans son assembice communalc rorgane nccessairc pour rcprc^sentcr scs 
intérêts et les défendre en face dos intérèts dcs autrcs parlies du pays, ei 
devant le pouvoir national central. 

II pourra rdsoudro lui-mèmc, aprôs cnquctes et débats contradictoires, 
sans immixtions injustes et violentes, oü les notions de droit et de jus- 
tice sont Impudcmment violces au prollt des factions monnrcliiqucs, ces 
questions si complexos d'intérèts communaux et prives, dovenuos plus 
complexes et plus délicates encore aprcs Ia longuc épreuvo qu'il vicnt de 
subir si couragcuscment pour sauver le pays. 

II pourra cnlin décider lui-mcme quelles sont les mcsures qui pcrmct- 
tront au plus tôt, sans froissements et sans sccousscs, d'aracncr Ia reprise 
des auaircs et du travail, 

La Republique ne vit ni de fantaisies administratives coúteuses, ni de 
spéculations ruineuses, mais de liberte, d'économic, do travail et d'ordre. 
La Republique doit établir 1'barmonic dcs intérèts, et non les sacrifier 
les uns anx autres. Les questions d'écbéances, de loyors, ne peuvent èlrc 
rcglées que par les représentants do Ia ville, soutenus par leurs conci- 
toyens loujours appelés, toujours entendus. Pas plus que lout ce qui 
regarde les intérêts de Ia cite, clles ne peuvent étrc abanüonnées aux 
caprices d'un pouvoir qui n'obéit le plus souvent qu'à Tesprit de parti. 

II en cst de mâmc de Ia queslion da travail, du travail seule base do Ia 
vie publique, seule assise des affaircs honnclcs Cl loyalcs; les citoycns 
qirune guerre engagdc et soutenuc par dos gouvcrncments sans controle 
a arracbés au travail ne peuvent ètro plongós, par une brusquc suppres- 
sion de solde, dans Ia misòre et le chòmage. 

II y a une périodc do iransllion dom on doil lenir compto, une solulion 
qui doil ctre clierchéc do bonno foi, un dovoir de crddit au travail, qui 
arracbera le travaillcur à une mísero imraédiate et lui permellra d'arrivcr 
rapidement à son tmaiicipation dcfinitive.     í1-/I)í;// IK; íiruií); ,9hr,if 

Ccs questions et bien d'nutro3 devront ètro rísolncs par voire Cõnseil 
communal, et pour chacune d'clles il ne pourra se dtícider que stiivanl 
les droits de teus, car il ne se prononcera qu'après les avoir consuUés, 
car, responsable et révocablc, il sera sous Ia surveillance contlnuelle des 
citoycns. „JQ J,^;,, 

Enfin, il aura à traitcr des rapporls do Ia ciló avec le gouverncmcnl 
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central, de faron à assurer et garantir l'indépendance et raulonomie de 
Ia Commune. 

Au vote donc, citoyens, que chacun de vous comprcnne Ia grandeur 
du devoir qui Ini incombc, de Taetc qu'il va accomplir, et qu'il sache 
quen jcfant dans Turne son buUctin de vole, il fonde à jamais Ia liberte, 
Ia grandeur de Paris, il conserve a Ia France Ia Republique, et fait pour 
Ia Republique ce que naguère il faisait si vaillamment devant 1'enncmi : 
son devoir. 

23 mars 1871. 
Les delegues à Vintériew, use"';!* 

Ant. ABNAUD, Ed. VAILLANT. 

L'arrêté suivant, date du 24 mars, avait confie le pouvoir mili- 
taire aux cit. Brunel, Eudes et Duval. 

Considérant que Ia situation reclame des mcsures rapides : 
Que de tous côtés des commandemcnts supérieurs, continiiant les 

errcments du passtí, ont, par leur inaction, amené Tétat de choses actuel; 
que Ia rcaction monarchique a cnipêché jusqu'ici, par rémeule ei le men- 
songe, les élections qui auraient constilué le seu! pouvoir legal de Paris; 

En conséqucnce, le Comitê arrêle : 
Les pouvoirs militaires de Paris sont rcmis aux delegues : " ^ 

Brunel, 
Eudes, 
Duval. 

lis ont le litrc de généraux et agiront de conccrt, cn attendanl Tarrivée 
du general Garibaldi, acclaraé comme gónéral cn chef. 

Du courage encore et toujours, et les traltres seront déjoués. 
Vive Ia Republique! 

Paris, le 24 mars 1871. 

Le Comitê central de Ia garde naíionale. 

« En attendant Tarrivée de Garibaldi, » porte Tarrèté. On se 
souvient que Garibaldi avait élé acclamé general en chef dans une 
réunion de Ia Fédération de Ia garde nationale dont nous avons 
parle, tênue au Waux-Hall, le 13 mars. '■ n'.í 

Les généraux improvises adressèrent à Ia population, aussitôt 
après leur noraination, cette proclamation : 

CITOYENS, 

Appelés par le Comitê central au poste grand et périlleux de com- 
mander provisoirement Ia garde nationale républicaine, nous jurons de 
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remplir éncrgiqucment cetlc mission, afín d'as$urei' Ic rélablisscment de 
rentente sociale entre lous les citoyens. 

Notis voulons rordre... mais non celui que patronnent les regimes 
déchus, en assassinant les factionnaircs paisiblcs et en autorisant lous 
les abus. 

Ceux qui provoquent à Témeuto n'hésilcnt pas, pour ariiver à Icur but 
de rcslauralions monarchiqucs, à se servir de moycns infames; ils n'hé- 
sitcnt pas à aframcr Ia gardc nationalc en séquestranl Ia Banque et Ia 
Maniuention. 

Le temps n'est pius au parlemenlarisme; il faut agir et punir sévére- 
ment les ennemis de Ia Republique. 

Tout ce qui n'est pas avec nous est conlre nous. 
Paris veut êtrc libre. La contrerévolulion ne TelTraje pas; mais Ia 

grande cite ne permet pas qu'on irouble impunément Tordre public, 
Yive Ia Republique! 

Les généraux eommandants, 

BRüKEL, E. DUVAL, E. EUDES. 

« Tout ce qui n'est pas avec nous est contre nous, » Hélas 1 
voilà, entre mille, une preuve qui manifeste l'exaltalion à laquelle 
nous faisions allusion tout à l'heure, et dont beaucoup d'esprits 
etaient atteints. .'     . 

La víolence, l'exagération des opinions, étaient l'ün des carac- 
teres de ces jours de íièvre et d'ardeur un peu confuse. 

Citons encore cette note du Comitê central, publiée par Vüfficiel 
du 25 mars, qui indique avec quelle fermeté, quelle vigilance, 
il voulait faire respecter les préliminaires de Ia paix : 

Le Comitê central apprend que des hommes vêtus d'uniformes de 
gardes nationaux, et reconnus pour d'anciens gendarmcs et sergents de 
ville, ont liré sur les lignes prussiennes. 

Le comitê prévient que si un cas serablable se présentait, il prendrait 
lui-même les mesures nécessaires pour s'assurer des coupablcs, et les 
ferait immédiatcmcnt passer par les armes. 

La sécurité de Ia ville enlière exige ces mesures de rigueur. 

A Yersailles, TAssemblée nalionale était toujours aussi peu 
disposée à prendre des mesures tendant à apaiser TelTervescence 
de Paris. 

M. Arnaud (de TAriége) retirait Ia proposition des maires, 
soumise par lui à TAssemblée, les événements s'étant precipites 
de telle sorte qu'ils Ia rendaient désormais sans objet. Ce retrait 



— 138 — 

étail accueilli par des « marques d'approbation  ^ur un grand 
« Dombre de banes. » .inoYoiio fol ?yíii oiia» SIBíOO?, d)a»ine'l 

M. Louis Blanc donna lecture à TAsseMbléô de Ia commu- 
nication suivante : 

« Messieurs, nous apprcnons qu'une afflche signce par Ia 
« majoritc des maires et adjoints de Paris appelle tous les 
« ciloyens de Paris à pi'endre part demain aux clections du 
« conseil municipal. Yous vous rappclez, messieurs, que ces 
« maires et adjoints sont venus, il y a deux jours, vous demander 
« l'autorisation de prendre les mesures que Icur paralt réclamer 
« rurgcncc et Textròme gravite des circonstances. Dans Ia 
a séance d'hler, pour des motifs que Ic gouvcrnement a declares 
« d'unc Importante suprème, mais qu'il n'a pas cru pouvoir nous 
« faire connaitre, Ia discussion do Ia proposition des maires a élé 
« écartée. Or, Ia crise devenant de plus en plus pressante, les 
« maires, de plus en plus convaincus de Ia necessite d'y pourvoir 
'< sans retard et sous leur responsabililc, ont pense qu'il u'était 
« pas possible, sans un danger imminent pour Ia paix publique, 
« de laisser plus longtemps Paris prive de conseil municipal, que 
« toute Ia population a reclame pendant tant d'années et qu'clle 
'( demande aujourd'hui avec une incontestable unanimité. 

« Je viens donc, messieurs, au nom de ceux de nos collègueg 
«de Ia représentation de Paris, qui, depuis liuit jours, ont fait 
« tant d'eírorts pour arriver à Ia paeification de Ia capitale, vous 
« conjurer de reconnaitre qu'en prenant, cn toute connaissance 
« de cause, le parti que leur imposait Ia plus alarmante des 
« situations, les maires et les adjoins de Paris ont agi cn bons 
« citoycns. 

« Ont signé : MM. Louis Blanc, Poyrat, Edgar Quinei, Brisson, 
« Edmond Adam, Langlois, Greppo, Martin Bernard, Tirard, 
« Millière, Jean Brunet. » 

Gette communication coneluait à une proposition que PAssem- 
blée ne pouvait adopter. Reconnailre que les « maires et les 
« adjoints do Paris avaicnt agi en bons ciloyens » en eíTectuant 
une transaction avec le Comitê central, c'eút étó y acquicscer 
implicitement; c'eut été, par leur intermédiaire, « pactiser avec 
« rémeute, » 

Le renvoi do cetlc proposition à Ia comraission des quinze, 
cliargóo de se conoortor avec Ic choT du pouvoir exécnlif pour les 
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mesures nécessilécs par Ia sílualion do Paris, ne fut pas adoplé. 
Elle fut renvoyé à Ia commission d'iniliative parlemenlaire, fosse 
commiine de toutes Ics moUons qui iic sont ei nc scroiU pas prises 
en considóralion par 1'Assemblée. 

A Paris, Ycrs quatre heures, le quarlier de Ia Bourse et de Ia 
Banque fut abandonné par les gardes nalionaux hosliles au Comilé 
central, qui furent remplacés par des bataillons adliérents à Ia 
Fédération. L'amiral Saisset donnait aux gardes nationaux qui 
s'étaientgroupés dans le I*^'' et le 11'= arrondissement rautorisalioii, 
quMIs n'avaient pas atlendue, de rentrer chez eux à partir de 
samedi, sept heures du soir. 

Déjà les comitês électoraux conslitucs dans cliaquc arrondis- 
sement s'occupaient de former des listes de candidats pour le vote 
du lendemain. Le Comilé central redoutant même de paraítrc 
iníluencer les élcctions, s'opposr.it à ce qu'il fut imprime à 
rimprimerie nationalc des listes formóes des noms de ses mem- 
bros. Tout semblait prcsuger que réleclion du conseil communal, 
si elle se faisait avec une extreme précipilation, ce qui ctait 
fàcbeux, aurait au moins Tavantage d'être faite en pleine liberte. 

Le general Chanzy, dctenu depuis le 18 mars à Ia prison do 
Ia Santo, et dont rélargissement avait été plusieurs fois réclaraé 
au Comilé, soit par les deputes, soil par les maires, fut mis en 
liberte dans Ia journée du 25 mars. Cetle dctention arbitraire 
d'une semaine est une des graves fautes commises par le Comitê 
central. :;I,í j^;tu ;,;I;.í;úO^ u . i , 

■JIIC  !))07' 
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Dlmanclie 3G mars ISVI 

Le 26 mars au malin, Ia proclamation suivanle fut affichée sur 
les murs de Paris : 

ClTOYENS , 

■',. Notre mission est terminée; nous allons ceder Ia place dans volre Hôtel- 
de-Ville à vos nouveaux élus, à vos mandataires réguliers. 

Aidés par votre patrioiisme et votru dévoucmeni, nous avons pu mencr 
à bonne íin Toeuvre difficile enlreprise en votre nom. Merci de votre 
concours persévérant; Ia solidariié n'est plus iin vain mot : le salul de 
Ia Republique esl assuré. 

Si nos conscils peuvent avoir quelque poids dans vos résolutions, per- 
meltez h. vos plus zélés serviteurs de vous faire conoaitre, avant le scrutin, 
ce qu'ils allendcnt du vole aujourd'hui. 

CiTOYENS, 

Ne perdez pas de vue que les hommes qui vous serviront le mieux sont 
ceux que vous choisirez parmi vous, vivantde votre propre vie, souffrant 
des mèmes maux. 

Défiez-vous autant des ambitieux que des parvenus; les uns comme 
les autres ne consultent que leur propre intérct, et fínissent toujours par 
se considcrer comme indispensables. 

Défiez-vous également des parleurs, incapables de passer à Taction; ils 
sacriíieront tout à un discours, à un cffet oratoire ou à un mot spirituel. 
— Évitez également ceux que Ia forlune a trop favorisés, car Irop rare- 
ment celui qui possède Ia fortune esl disposé à regarder le travailleur 
comme un frère. 
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Enfm, cliercheí dcs hommes aux conviclions sinceros, dcs hommes du 
Ijcuplc, résoius, aclifs, ayanl un scns droit et une honnèlcté rcconnuc. — 
Porlcz vos iiréfércnccs sur ccux qiii nc brigucront pas vos sufíragcs j Io 
véritablc mérito osl modesle, cl c'est aux élcclcurs à connaUvc Iciirs 
hommes, ei non à ceux-ci de se présenler. 

Nous sommes convainciis que, si vous tenez comple de ces obscrvalions, 
Vüus aurez enlin inauguro Ia vérilablc ropréscnlation populairc, vous 
aurcz irouvé des mandataires qui ne se considéreront jamais commo vos 
maitres. 

Hôtel-de-Ville, 23 mars ISM. "!J 

Lc Comitê central de Ia garde nalionalc. 

Les conseils quasi-fraternels contenus dans cctte adresse aux 
élecleurs, sont cncoce un des symptômes caracléristiques de Ia 
Révolulion commencée le 18 mars. 

On remarquera comment sont elimines les ambilieux égoisles, 
sans convictions profondes, sans sincérité; les avocats, ces enfants 
chéris de Ia bourgeoisie qui, dcpuis longtemps, sont consideres 
par le peuple travailleur comme des ílagorneurs, capables de pro- 
noncer des discours, mais incapablcs d'actes virils. Cest parmi 
eux-mêmes que les travailleurs doivent découvrir des delegues 
connaissant leurs vrais bcsoins, puisqu'ils souíTrent des mêmes 
maux. Jusqu'ici Ia classe prolétaire a fait, à son grand dommage, 
cause commune avec Ia bourgeoisie dans les élections. Maintenant, 
le prolétariat doit enfln s'en séparer et se donner dcs représen- 
tants qui lui appartiennent par Torigine, par les idées, par les 
tendances. 

Un « avis aux électeurs, » placardé dans Ia journée, réglait le 
mode de votation que devaient employer les bataillons de service 
hors de leur arrondissemeiit. ' 

Les municipalités, réintégrées dans leurs mairies respeclives, 
devaient, aux termes de Ia convenlion signée Ia veillc, proceder 
elles-mêmes à Torganisation des élections. Ce soin,d'ailleurs tout 
matériel, ne leur fut pas laissc. Lorsque Ia plupart d'entre elles se 
présentèrcnt à Ia maison communale, tout était dcjà installc pour 
le vote. 

Ce vole eut lieu avec un ordre, une régularilé rares. Dans Ia 
matinée, les salles des sections furent généralement desertes; 
Taflluence nc comraença qu'à partir de midi. Dans le quartier 
Sainl-Antoine, des électeurs se rendirent au scrutin par groupès 
de six à sepl cenls, precedes d'un drapeau rouge, après avoir préa- 
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lablemcnl déflló autoar de Ia coloniio de Juillet, aux cris de: « Vive 
Ia Republique! Vive Ia Communc! » Ge fut le seul iucident digne 
de remarque que présenta Ic vote. 

Les listes des candidats émanaient surtout de VAssocialion 
internationalc dcs travailleurs ou d'adhérents au Comitê central. 
Cela s'cxpliquc facilcmeut, car, depuis six móis, le parli ouvrier 
n'avait ccssé de réclamer des éleclions municipalcs. 

A Yolr Ia foule qui se promenait dans Paris, il ne semblail pas 
qu'on procédàt à un vote. II y avait affluenco de curieux autour 
dcs barricades. 

A Vcrsailles, TAssemblée nalionale adopta deux projets de 
décret : Tun, décidant qu'un monument fúnebre serait élevé, aux 
frais de TÉtat, aux géncraux Clcment Thomas et Lecomte; Tautre, 
adoplant Ia famille du general Lecomte et accordanl une pension 
à sa veuve. IWMíUííO-J BiaupiBrnsi oíi 

Le chef du pouvoir exécutif avait expédié idans lajburnée, de 
Vcrsailles, uno circulaire aux préfets, etc., dontnous reproduisons 
sculement ce qui concerne les événements de Paris. 

•>b -lii/f.OMh Jnsvioh' ;,-,,fí: Vcrsailles, 20 mars, midi lO'. 

« La Franco, rcsolue et indignéc, se serre autour du gouverne- 
« ment et de rAsscmblée nationale pour rcprimer Tanarchio; 
« cette anarchlc essaic toujours de dorainer Paris. 

« Un accord, auquel le gouvernement cst reste étranger, s'cst 
« ctabli entre Ia prctendue Commune et les maires pour cn appeler 
« aux clcctions; elles se fcront aujourd'hui sans liberte et dês lors 
« sans autorité morale. 

« Que le pays ne s'en préoccupc poinl et ait confiance; Tordre 
« será rctabli à Paris comme ailleurs. 

« A. THIERS. » 

Au nioment oíi commencait, à Paris, le dépouillementdu scrutiu 
qui s'en"cctua partout avec le plus grand calme et sans donncr licu 
ã aucun incident important, le Comitê central prit Ia dêcision sui- 
vante : 

D'iiprès Ia loi électoralc de 1840, un Iiuilièmc dcs olcctours insciits 
doimc uno majoritc suflisante pour clrc élu, Lc (^omiió ccnlral conserve 
I esprit et Ia Icllrc de Ia loi prccitcc. 

l'ai:is, 20 mars, miuuit, 



143 — 

l ■Jluraort; 08   lí) ÍB0« Co 

CifriiiJcmiiIiri 

I^uutll 'S7 iiiars 1891 

La journéc du 27 será breve à raconter ; pas d'cvcneraenls, on 
altcndail le résuUat du vole de Ia veille, — voilà toul. 

Le Journal officiel de Paris nc contenait guère rieii à signaler 
qu'un articlc du cit. Cli. Longuet, alors déléguc à Ia dircclion de 
ce Journal: 

A rheurc oíi nous ccrivoiis, Ic Coniilü central aura de droil, sinon de 
fait, cédé Ia placo à Ia Communc. Ayant rcmpli Ic mandai cxlraordi- 
naire doni |a necessite Tavail investi, il se rcduiia de lul-nicmc à Ia 
fonction spécialo qui fut sa raison d'êtrc, et qui, contcstée violemment 
par le pouvoir, Tobligeait à lutler, à vaincrc ou à inourir avcc Ia cito dont 
il ctait Ia rcprésentalion armée. 

Expression de Ia liberte municipalc, légitimemenl, juridiqucmcnt 
insurgée contre Tarbitrairc gouvcrncmcntal, le Comitê n'avait d'autre 
raisjion que d'empèchcr à toul prix qu'on arracliíU à Paris le droit pri- 
mordial qu'il avait iriomphalcment conquis. Au Icndcmain du vote, on 
pcul dirc que le Comitê a fail son dcvoir. 

Quanl à Ia Communc êluc, son role scra lo:il autrc cl scs mnyens 
pourront ôtrc dinércnls. Avant lout, il lui raudra definir son mandai, 
dólimitcr ses attribuiions. Ce pouvoir conslituant qu*on accordc si large, 
si indétini, si confus pour Ia Franco à une Asscmblêe nalionale, clle 
dcvra rexcrcer pour elle-mèmo, c'esl -à-dirc pour Ia cite, dont ellc n'est 
que Tcxpression. 

Aussi Tccuvrc premiijro de nos êlus dcvra êli'C Ia discussion cl Ia rOdac- 
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tion de Ia charle, de ccl aclc que nos aieux du moyen àge appelaienl leur 
commune. Ceei fail, il lui faudra aviser aux moycns de faire reconnailre 
et garaniir par le pouvoir central, quel qu'il puisse être, ce statul de 
l'autonomic municipalc. Celte partic de leur tache nc scra pas Ia moins 
ardue si le mouvemcni, localisé à Paris et dans une ou deux grandes 
villes, permet à rAssemblée nalionale actuelle d'ctcrniser un mandai que 
le bon sons et Ia force des clioses limiiaient à Ia conclusion de Ia paix, et 
qui déjà se trourc depuis quelque temps accompli. 

A une usurpalion de pouvoir, Ia Commune de Paris n'aura pas à répon- 
drc en usurpanl clle mème. Fédérée avcc les communcs de France déjà 
afíranchics, elle dcvra, cn son nom et au nom de Lyon, de Marseillc et 
bientôt pcul-ètre de dix grandes villes, éludier les clauscs du contrat qui 
devra Ics rclicr à Ia nation, poser rultimatum du trailé quellcs entendem 
signer. 

Quel será cet ultimatum? D'abord il est bicn enlendu qu'il dcvra con- 
tcnir Ia garanlle de Taulonomie, de Ia souverainelé municipale recon- 
quises. En second lieu, il devra assurcr le libre jeu des ropporls de Ia 
Commune avcc les représcntanls de Tunilé nationale. 

Enlin, il dcvra imposcr à rAssemblée, si ellC acceple de trailer, Ia 
promulgatlon d'une loi clectorale tclle, que Ia rcprésenlation des villes 
no soil pius à lavenir absorbée et commu noyée dans Ia rcprésentalion 
des campagnes. Tant qu'une loi clectorale conçue dans cct esprit n'aura 
pas etc appiiquce, Tunitó nalionale briséc, Téquilibre social rompu, ne 
pourraient pas se rétablir. 

A CCS condilions, et à ccs condilions sculement, Ia ville insurgéc rcde- 
Yiendra Ia ville capilalc. Circulanl plus libre à travcrs Ia France, son 
espril será bicnlôi Tesprii mème de Ia nalion, esprit d'ordre, de progrès, 
de justice, c'csl-àdire de rcvolulion. 

Le role qu'avait à prendre Ia Commune ctait là indique d'unc 
façon bien nette. Sa première tache, ainsi que le fuisait rcmarquer 
le cit. Longuet, devait être de definir et délimiter ses allribulions 
d'une manière precise; d'autant plus que Ic vote du 26 qui Tavait 
conslituée s'ctait cffeclué sans notions absolument netlcs et dans 
tous les cas sans notions formellcs sur ce point imporlant. 

Dans Tune des premières séances, quclques mcmbres de Ia 
Commune, entre autres les cit. Malon et Tlieisz, proposcrent de 
rédiger un manifeste à Ia France, pour faire connaítre au pays ce 
qu'était le mouvemcut, d'claborer un règlement intérieur et de 
mcltre en discussion une sorle de cliartc lelle que celle à laquelle 
le cit. Longuet faisait allusion dans rarticlc ci-dessus. Mais cette 
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proposition n'eut pas d'écho; et Ia discussion commencée à ce 
sujet s'égara proraptement sur d'autres matières. 

Le dcsideratum exprime, d'une loi électorale qui fasse que les 
votes des grands centres ne se trouvent plus complétement annu- 
lés parles votes des campagnes, correspondait surement aux aspi- 
rations, non-seulement de Paris, mais de toutes les grandes villes 
du pays. Et, si les termes « imposer à TAssemblée Ia promulgation 
« d'une loi électorale » ont peut-êtrc qucique chosc d'un peu 
absolu, il ii'en est pas moins vrai que s'eírorcer d'amener le résullat 
indique eút dú être un des soins de Ia nouvelle administration 
communale. 

On remarquera Ia rédaction absolmnent personnelle de Tarlicle 
que nous venons de citar; iln'est inspire par qui ou quoi que ce soit 
par nulle autorité : Comitê ni Commune. II en ctait ainsi depuis 
le 19 mars : le Journal officiel avait étc complétement laissé aux 
delegues successifs qui avaient eu Ia mission de s'en occuper. Cet 
abandon était poussc à un tel point que, dans Ia suite, ccrtains 
arretes affichés partout ne furent pas reproduits par VOffidel, pour 
Ia simple raison que par un oubli singulicr, ils nc furent pas 
envoyés aux bureaux du quai Voltaire. 

A Ia séance du Comitê central, le cit. Billioray ayant proposé 
de détermirier les áttributions du Conseil municipal qui vcnait 
d'èlre êlu, le cit. Assi fit remarquer que le Comitê n'avait pas 
compétence pour prononcer sur cctte question. La Commune seule 
pouvait régler elle-même ses áttributions. Le Comitê se rangea à 
cet avis. 

A Versailles, TAssemblée adoptait les conclusions de Ia com- 
mission d'initiative, sur Ia proposition dcposée le 2o par le cit. 
Louis Blanc. La commission « continuant à s'en rapporter à Ia 
« sagessc et à Ia fermetê du Gouvcrnemcnt sur Ia conduite à Icnir 
« à Toccasion des êvénements », était d'avis de ne pas prendre en 
considéralion Ia proposition faitc. 

Une proposition signée de quatre-vingts inembres de Ia droite, 
tcndant à déclarer nulles et non avcnucs les élcctions du 26 mars 
à Paris, était déposée aux applaudissements de Ia droite, et ren- 
voyée à Ia commission d'initiative. 

La dépccbe suivantc, cnvoycc dans les départements, oulre- 
passait peut-ètre un peu Ia vérité; uous nc croyonspas que fusücnt 

10 
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nombreux à Paris ceux qui songcaicnt à y voir rélablir Tordre par 
les balaillons de volonlaircs de provincc. 

Versaillcs, 27 mars. 

Uno porlion considóialilc de Ia pupulation cl de Ia gardc iialioiialc de 
Paris sollicite Ic eoncours dos dcpartemciits poiir Ic rélablissemenl de 
Tordic. 

Fonncí Cl urganisez dcs balaillons do volonlaires pour rcpondre à cel 
appcl Cl á cclui de TAsscadjIcc naliuiialc. 

Signé : E. 1'ICAUU. 
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niardi ZS tnar» 1891. 

Uii arüclc qui donna haissance à un certain bruit clail pulilió 
dans le Journal officiel de Paris, le 28 mars. 

Le voici: 

Nous rcproduisons rarlicle suivantdu ciloyen Ed. Vaillanl, aiticlc qui 
noiis jiaraít répondrc d'unc façon saiisfaisanlc à une dcs diflicullcs du 
moment. 

Le délégué rédacteur eii chef du Journal officiel, 

Cn.   LOKGUET. 

On nous assure, mais Ia nouvellc n'a rien d'ofíicicl, que le duc d'Au- 
male serait à Vcrsailles. Si cela clait vrai, c'cst que de liordeaux à 
Vcrsaillcs le duc d'Aumale n'aurail pas renconlié un ciloyen. 

Cesl par des laits seinblablcs que Ton voil combicn Ic scns moral cL 
civiquc s'est affaissé. Dans Ics republiques anliqucs, Ic lyrannicidc clail 
Ia loi. lei, une préicndue niorale nomme assassinai cct acie de jusllcc et 
de néccssilc. 

Aux corrom[)us qui se plaisenl dans Ia iiourriliue nionarcbiiiue, aux 
inlrigants qui en vivenl, s'unil le grou[m dcs niais scnliincnlaiix. 

Ceux-ci dóclarcnt qucces pauvres diablcs de princcs ne sonl pas les- 
ponsablcs dcs crimes de lours pèrcs, de leur nora, de leur fiunille, pas 
plus que ne Ic scrail le üls de Tropmann. 

lis oublicnl que le lils du fiuT.ai, n'esl pas condamné par l'opinion 
publique s'il n'esl forçai lui-iuOnie; mais, á jusle lilro. Ia dcliaricc s'aHa- 
clie à celui donl Ia jeuncsse a dú subir riiilliicnce de si mauvais exem- 
ples, donl Téducalion prcmièrc a eu un icl dircclcur. 

De méme un princc, fils de jirincc, cpii conlinue à s'aiipeler prince, cl 
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qui, commc Ic (I'AuinaIc en qucslion, osc venir poscr dans Ia Franco 
répiiblicainc Ia qucstion monarcliique ei Ia candidalurc de sa famille, 
cxcilc notrc colore et appcllc noirc justice. 

Et quand mêmc ccs princcs qui rèvent de nous rcjcter dans Topprcs- 
siou auraicnt etc éclaircs par le gcnie de Ia Ucvolution, ils devraient 
alors comprcndre qu'i!s ne doivent pas devcnir des agenls de discordes et 
de gucrres civilcs, et ils devraient se condamner cux mcmes à aller 
expicr dans une contrcc lointainc Ic malhcur et Ia honte de Icur 
naissancc. 

Car il ne suffu pas ([uils se prélcndent sans ambition, — nous nous 
rappelons Ics serments et les prototations de Bonaparte, — fussent-ils 
sinccres, leur norn,- leur présencc, seraient cxploilós par ceux que J'ain- 
bition, rintérêl, rintrieue altaclient à leur fortunc, et, quelle que fút Ia 
volonttí du prince, son inílucnce nélaslc scrait Ia même. 

De mêmc que, dans le cours inallérable des clioses, tout élcracnt dis- 
cordam est elimine et rien de ce qui cst contre Téquilibre nc pourrail 
prévaloir, de même, dans Ia sociélé, tout objet de trouble dans Tordre 
moral, tout obstacleà Ia réalisation de Tidéal de justice que poursuil Ia 
Révolution doit clre brisé. 

La sociétó n'a qu'un devoir cnvcrs les princcs : Ia mort. Elle n'cst 
tênue qu'à une formalité : Ia constatation d'idenlitc, Les d'Orléans sont 
cn Francc; les Bonaparte vculent rcvcnir: que les bons cítoyens avisent. 

La presse releva cot arlicle, qui fui porto le jour mèmo à TAs- 
semblée par 31. de Ia Roclie-Thulon. 

En présence des commcntaires qui se produisaierit de toutes 
paris, VOfficiel du 31 mars fut amené à faire remarquer que Tar- 
ticle en qucstion ne représentait qu'unc opinlon individuelle, et 
n'cngageait Ia responsabilité que de ceux r,ui y avaient joint leurs 
signatures ; 

On a fait grand briiii, dans Ia prcssc et aillcurs. d'un arlicle sur le 
Tyrannicülc, public dans ie Journal officiel du 27 mars. L'csprit de 
parti a teou á cxagcrcr Ia portce de ccltc publicalion. 

II est pourtant bien ccrtain qu'ctant signtí — ce qui cst conlraire aux 
usagcs du Journal officicl — cct arlicle ne rcprtísentait (ju'une opinion 
individuelle, opinion trôs-soulcnable d'aillcui-s et ([ui a pour elle Fauto- 
rité non-seulement de tuutc rantiquitc, mais cncorc de modernos lels 
que Montesquieu, Milton, sir Pbilip Francis, Tauteur presume des 
Lcttres ãe Junius, sans parlcr des ihcologiens qui Tont soulenue au poinl 
de vue catbolique. 

Nous ne ferons qu'une courtc rcílexion au sujct de cetle thèse 
du lyrannicide, vieille comiuc le pouvoir. II cst fàchcux, il csl 
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triste qu'elle soit encore en question à Tépoque oii uous sommes, 
et que tous n'aient pas compris que Ia tyrannie ne peut s'étoufrer 
qu'en atteignant, chez le peuple, chez les individus même, les 
causes qui lui permettent de se produirc, et nullement en atten- 
tant à Ia vie d'un prince quelconque. 

Le dépouillement du scrutin du 20 étant achevé, le résultat du 
vote fut proclame à rHôtel-de-Vil!e. 

Devant Ia grande porte d'entrée avait été dressée une estrade 
sur laquelle prirent place les membres du Comitê central et les 
nouveaux élus ceints de Técharpe rouge. Derrière eux était placé 
un buste de Ia Republique, entouré d'un trophée de drapeaux 
rouges. La garde nationale, en armes, couvrait complétement Ia 
place et les rucs adjacentes; les musiques faisaient entendre des 
airs patriotiques. A quatre heures, lorsque le Comitê central et les 
élus vinrent se placer sur Tcstrade, des salves d'artillerie furent 
tirées surle quai. 

Après une courte allocution du citoyen Assi, un membre du 
Comitê lut les noms des citoyens élus membres de Ia Commune. 

Des discours, interrompus par les cris de : « Vive Ia Com- 
mune ! » que poussait Ia foule, furent prononcés par les citoyens 
Ranvier et Lavalette, membres du Comitê, et le premier membre 
aussi de Ia Commune, après quoi le citoyen Assi, ayant constate 
Ia rêgularitê des opêrations électorales, s'écria : < Au nom du 
« peuple. Ia Commune de Paris est dêclarée. » 

Des salves d'artillerie éclatent de nouveau, et Ia foule s'agite 
aux cris de : « Vive Ia Commune! » accompagnês des accents de 
Ia Marseillaise et du Chant du Départ. 

Les bataillons défilent alors au pied de Testrade, des rubans 
rouges au bout des baíonnettes, pendant que les nouveaux élus 
s'assemblent dans Ia salle Saint-Jean. 

Cette fète d'installation de Ia Commune fut vraiment imposante. 
La foule était animée d'un grand enthousiasme : beaucoup des 
citoyens qui assistaient à Ia proclamation du résultat du vote, se 
sentaient heureux de voir enfm leur rcve réalisé^ de contempler 
en face d'eux, dans le corps municipal nouvellement élu, les 
représentants d'une idée d'autonomie qui leur était chère. 

Et puis, on oubliait Versailles et tout le reste du monde. On 
entendait des gens qui se disaient entre eux: « Maintenant, c'est 
fini! Nous allons nous remettre au travail avec ardeur et ramener 
dans nos foyers, dans notre pays, un peu de Tancien bien-être. » 
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Et Ton entonnait quelqu'un de ces chants qui sont les souvenirs 
glorieux du peuple et qui font battre son coeur. 

La séance d'installation de Ia Commune est ouverte par le 
discours suivant, du cit. i>eslay, qui Ia preside comme doyen 
d'àge : 

CiTOYENS , 

Votre présence ici attestc à Paris et à Ia France que Ia Commune est 
faite, et l'affranchisscmcnt de Ia Commune de Paris, c'est, nous n'en 
doulons pas, raffranchisscmcnt de toulcs les communes de Ia Bépu- 
blique. 

Depuis cinquanto ans, les routiniers de Ia vieille poliiique nous ber- 
naient avec les grands mots de dcccntralisalion et de gouvcrnement du 
pays par le pays. Grandes phrases qui ne nous ont ricn donné. 

Plus vaillants que vos devanciers, vous avez fait comme le sage qui 
marchait pour prouver le mouvemcnt, vous avez marche, et Ton peut 
compler que Ia Republique marchera avec vous! 

Cest lá, eu effet, le couronnemcnt de votre victoire pacifique. Vos 
adversaires ont dil que vous frappicz Ia Republique; nous répondons, 
nous, que si nous lavons frappcc, c'cst comme le pieu que Ton enfonce 
plus profondcment en tone. 

Oui, c'est par Ia liberte complete de Ia Commurie que Ia Republique va 
s'enracincr chez nous. La Republique n'cst plus aujourd'bui ce qu'elle 
était aux grands jours do nolic révolution. La Republique de 93 était un 
soldat qui, pour combattre au dehors et au dedans, avait besoin de cen- 
traliser sous sa main toutcs les forces do Ia patrie; Ia Republique de 1871 
est un travailleur qui a surtout besoin de liberte pour féconder Ia paix. 

Paix et travail! Voilà notre avenir! Voilà Ia ccrtitude de notre rc- 
vanclie et de notre régénération sociale, ei ainsi comprise, Ia Republique 
peut encore faire de Ia France le soutien des laibles. Ia proteclrice dos 
travailleurs, respérance des opprimés dans le monde et le fondemcnt de 
Ia Republique universelle. 

L'affranchisscment de Ia Commune estdonc, je le repete, raffranchisse- 
ment de Ia Republique elle-mcme, chacun des groupes va relrouver sa 
pleine indcpendance et sa complete liberte d'action. 

La Commune s'occupcra de ce qui est local. 
Le Déparlement s'occupera de ce qui est regional. 
Le Gouvernement s'occHpera de ce qui est nalional. 
Et, disons-le bauteraent, Ia Commune que nous fondons sera Ia Com- 

mune modele. Qui dit travail, dit ordre, économie, honnOlelé, controle 
sévère, et ce n'est pas dans Ia Cnmraune républlcaine que Paris Irouvcra 
dos fraudes de -iOS millions. 

Pe son côté, ainsi réduit de moilié, le gouvcrnement ne pourra plus 
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être que Ic mandatairc docile du suffrago universcl ci le gardien de Ia 
Republique. 

Voilà, à mon avis, ciloycns, Ia louto à suivi-e; cnlrez-y liardimenl et 
résolúment : Ne dépassons pas celle limite lixcc par nolie programme, ei 
le pays cl le gouvernemcnt scront lieurcux et íiers d'applaiidir à celle 
lóvolution, si grande et si simplc, et qui scra Ia pliis fcconde révoUition 
de notre liisloire. 

I'our moi, citoyens, je regardo corame le phis Leau jour de ma vie 
d'avoii- pu asslster à cetic grande journée, qui est pour nous Ia journée 
d[i salut. JUon âge nc me permeltra pas do prendrc part à vos travaux 
comme membro de Ia Communc de Paris ; mes forces trahiraient trop sou- 
vent mon courage, cl vous avez bcsoin do vigoureux athlèles. Dans Tin- 
térèt de Ia propagande, je serai donc obligé do donncr ma dómission; 
mais soyez súrs quà côlc do vous comme auprès do vous, je saurai, dans 
Ia mcsure do mos forces, vous continuor mon concours le pliis dévoué, cl 
servir comme vous Ia saintc cause du iravail et de Ia Rcpul)liquo. 

Vive Ia Rdpubllquc! vive Ia Commuiie! 

Cu. RESLAV. 

Nous devons ajouter de.suite que le cit. Bcslay ne maintint pas 
sa démission. Son discours fixait nettement le programme de Ia 
Communc, et tous les parlisans sages de Tidóe communale ne 
pouvaient que souhaiter que le nouveau pouvoir municipal ne s'en 
écartàt pas. 

La Commune, dans Ia môme séaiice, declara que « Ia garde 
« nationale et le Comitê central avaient bien mérité de Ia patrie et 
de Ia Republique. » 

Le résultat du vote du 26 mars donne 227,300 votants pour 
cnviron 490,000 clecteurs inscrits. Une certaine différcnce se fait 
sentir dans les divers quartiers: ceux du centre ont gcnéralement 
donné moins de votants que les autres. 

On a remarque — et quelqucs-uns ont voulu en fairc un argu- 
ment contre Ia validité des éleclions qui venaicnt d'avoir lieu — 
que le nombre des votants ne représentait pas Ia moitié des élec- 
teurs inscrits. Si nous rcchorchons les chiffres des precedentes 
élections municipales, nous trouvons qu'au b novembro 1870 
228,308 citoyens avaient pris part au vote pour Ia nomination des 
maires. Alors non plus le scrutin n'avait pas compris Ia moitié des 
électeurs, et Ton voit que Ia différence dans le nombre des vo- 
tants, entre le Snovembre 1870 et le 26 mars 1871, n'est que d'un 
millier environ. 
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Nous ferons remarquer que, en prenant pour terme de compa- 
raison le chiíTre des votanls du 5 novembre, nous nous plaçons 
dans les condilions les plus favorables à Targumentation que nous 
combattons. 

Si nous envisagions le norabre des votants pour Tensemble des 
municipalités (raaires et adjoints) élues en novembre 1870, nous 
aurions une moyenne à établir entre les 228,000 citoyens qui ont 
pris part, le 5, au scrutin pour Télection des maires, et les 
153,000 seulement qui ont pris part au vote pour les adjoints, le 7. 
Nous serions certainement fondés à baser ainsi notre compa- 
raison, et il en résullerait que les membres de Ia Commune, 
nommés en mars 1871, représentent un bien plus grand nombre 
de suíTrages que les citoyens composant les municipalités élues en 
novembre 1870, 

Nous pourrions en oulre faire valoir que, depuis Ia capitulation, 
un bon nombre des électeurs inscrits avaient quitté Paris, — 
les uns, après Ia cessation de Tinvestissement, pour mettre ordre 
en province à leurs affaires, restées en souffrance depuis de si 
longs móis, ou pour réparer leur santo ébranlée par les longues 
souffrances du siége; — les autres, lorsqu'éclata le mouvement 
du 18 mars, pour se soustraire à de nouvelles misères qu'ils pou- 
vaient alors, à tort ou à raison, considércr comme imminentes. 

Mais il nous suffit de constater que Targument que certains 
avaient cru devoir produirc contre les recentes élections, — sans 
y réfléchir suffisamment, selon toule apparence, — était prive de 
toute force par ce fait que, mème le vote de novembre pour les 
maires seuls, c'est-à-dire celui auquel s'était associe le plus grand 
nombre d'électeurs, n'avait pas non plus reuni Ia moitié des ins- 
crits et n'avait pourtant été conteste en aucune façon. 

Contrairement aux suppositions d'un certain nombre de jour- 
naux, qui prédisaient que les membres du Comitê central et des 
municipalités seraient nommés en masse, on ne remarque, parmi 
les élus, que peu de membres du Comitê, moins encoredes maires 
ou adjoints. Un élément autre avait prévalu dans les élections, 
comprenaot quelques anciens hommes de 1848, des journalisles 
connus pour leurs idées révolutionnaires, et des orateurs de clubs. 
La nouvelle muuicipalité contenaitun assez fort parti jacobin; et, 
parmi les jeunes, quelques fédéralistes. En somme, elle se trouvait 
formée d'éléments assez hétérogènes, et sa composition ne pou- 
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vait guère faire rien présager sur ce qu'allaient être son altitude 
et ses actes. 

L'Assemblée de Versailles, commc iioiis Tavons dit, recevait 
comraunication de Tarticle publié, Ic matin, dans VOfficiel de 
Paris. 

Lecture y était aussi donnée d'une lettre par laqueile M. Clé- 
menceau adressait sa démission, dans « Ia conviclion qu'il ne 
« pouvait pliis essayer d'être utile au pays en continuaiU à 
« siéger à TAssemblée nationale. M 

M. Dufaure, garde des sceaux, présentait à TÂssemblée un 
projet de loi relatif à Ia qucstioa dos loyers dans le département 
de Ia Seine. 

Ce projet proposait d'instituer, pour jugcr les contestations 
entre propriétaires et locataires, des commissions arbitrales com- 
posées : du juge de paix ou d'un de ses suppléants, président, et 
de quatre membres choisis par le juge de paix, comme suit: 

1» Deux propriétaires de maisons, bâtiments, jardins, emplace- 
ments ou dépendances immobilières; 

2" Deux locataires ayant, Tun un loyer de 1,000 francs ou au- 
dessus, Tautre un loyer au-dessous de 1,000 francs. 

Ces commissions devaient avoir Ia faculte d'accorder, selon 
les circonstances, des dclais ne pouvant exceder deux ans, 
pour le paiement des termes compris entre le l'''" octobre 1870 et 
le 1" juillet 1871, inclusivement. 

Un tel projet n'était pas de nature à satisfaire aux intérêts 
nombreux qui, depuis si longtemps, attendaient que TAssemblée 
voulút bien enfin s'occuper des loyers. 

L'urgence fut déclarée. Nous reviendrons sur cette loi au sujet 
de sa discussioD. 

Le gouvernement adressait à Ia province Ia dépêche suivante, 
dont nous suppriraons ce qui n'est pas relatif à Paris et aux faits 
dont nous tracons rhistoire : 

Versailles, 28 mars, 8 h. 33 m. 

A Paris, il règne un calme fout matéricl. 
Les éleclions, auxquelles une parlie des maircs s'était résignée, ont élé 

désertécs par les ciloycns aniis de rordre. 
Là oíi ils ont pris le parli de voler, ils ont obtcnu Ia majorilé, qu'ils 

obliendront toujours loraqu'ils voudront user de Icurs droits. On va voir 
ce qui sortira de ces illéaaliiés accumiilées. 
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En atlcndant, les comraandes qui commcnçaient à venir dans lous Ics 
centres induslricls se sont loul à coup arrètées, et il faut que les bons 
ouvricrs, si nombrcux par rapport aux mauvais, sachent que, si le paiii 
s'éloignc encorc une fois de leiir Louche, ils le doivcnt aux adeptos de Ia 
garde nalionale, qui sont les tyrans du travail, donl ils se prétendent les 
libérateurs. 

II faut aussi que les agiiculteurs, si pressés de voir rcnnemi s'éloigner 
de leurs chainps, sachent que, si cei ennemi prolonge son séjour au 
milicu de iious, ils le doivent à ces mèmes pcrtuibatcurs devant lesquels 
rarniée allcmande retarde son départ. 

La France, ddjà si niallieureusc, leur doit cncore ses derniers mallieiirs 
et saitbicn qu'elle no les doit qu'á eux. Au reste, si le gouveriiemeiit, 
pour évitcr plus longtemps rcffusion du sang, a temporisé, il n'est i)as 
reste inactif, et les moycns de rélablir Torürc n'cn seront que mieux pre- 
pares et plus ccrtains. 

La situation était toujours tendue. Si, d'an côté, Tentente sur- 
venue le 25 entre Ic Comitê central, d'une part, les reprcsentants 
et les maires d'autrc part, faisait conccvoir quelque espoir d'une 
solulion autre que Ia guerre civile, d'un autrc còté, les précautions 
et les préparatifs militaircs se continuaient d'une manière assez 
inquiétante. 

Cliaque jour avaient lieii des reconnaissances, mème de petiles 
escarmouclies commençaient à se produire Ia nuit. Quelques 
liommes étaient pris de part et d'autre, ei ces prisonniers n'étaient 
pas écliangés. En somme, chacun des partis semblait cviter avcc 
un égal soin de donner naissance à des hostilités ouvertes, for- 
melles. L'horizon oíTrait place au moins à autanl de crainte que 
d'espérance. 

2        3        4        5        6UneSp""3        9       10      11      12      13 
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Le Comitê central avail résolu, dans sa séance du 28 mars, de 
terminer scs fonctions gouvernemontales par une proclamalion au 
peuple de Paris. Les citoycas Assi et Gércsme avaicnl étó chargés 
de rédiger cetle proclamation, cjiii fut afQcliée dans Ia journée 
du 29 : 

FÉDÉRATION DE LA GARDE NATIONALE 

CiTOYENS, 

Aujourd'liui, il nous a élé donnc d'assister au spcctacie popnlaire le 
plus grandioso qui ait jamais frappé nos yciix, qiii ait jamais (niiii nos 
ames ; Paris salnait, acciamait sa Révolulion: Paris oiivrail à uno pago 
lilanclic le livre de riiisloire ei y inscrivait son nom puissant. 

Deux cent mille liommes libres sont venus afflrmer leur libeité oi 
acciamer au bruit du canon rinslitulion nouvclle. Que les ospions de 
Versaillos, qui rôdenl aulour de nos murs, aillcnt dire à leurs mailros 
qiielles sont les vibrations qui sorlent de Ia poilrine d'une populalion 
toul cntière, comme cllcs emplisscnt Ia cilé ei franchissenl les murailles; 
que ces cspions, glissés dans nos rangs, Icur rapporient 1'image do ce 
spoclacle grandioso d'un peuple reprenani sa souvcrainelé, et, sublimo et 
ambilieux, Io faisanl en criant ces niols : 

Mourir pour Ia patric! 

Citoyens, 

Nous vcnons de rcmollrc en vos mains rneiivro que vous nous avez 
oliargiis d'éiablir, cl, à co dcrnier momenl do nolre ópliémère pouvoir, 
avanl do roniror délinllivemcnl dans les aiuibulions du Comilé do Ia 
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garde nalionalc, atlribulions d'oü les événements nous avaient faitsorlir, 
nous voulons vous dire un raot de remerciment. , 

Aidcs dans nolre tâchc par votre admirable palriotisme et par volre 
sagcssc, nous avons, sans violencc, mais sans íaiblcsse, accompli les 
clauses de notre inandat. Entraves dans nolre marche par Ia loyauté qui 
nous interdisait de faire acte de gouvernement, nous avons néaninoins 
pu, cn nous appuyant sur vous, prcparcr en huit jours une révolution 
radicale. Nos actes vous sonl connus, et c'est avcc Torgueil du devoir 
accompli que nous nous soumetlons à votre jugemenl. Jlais avant de 
passer nous-mèmes au tribunal de volre opinion, nous voulons dire que 
rien n'a etc fait cn bien que par vous; nous voulons proclamcr bien baut 
que, maiirc absolu et idgilimo, vous avcz arfirmé votre force, surtoiu 
par votre génírosilé, et que, si vous avcz reclame et imposé les reven- 
dications, vous n'avcz jamais usé de rcprésallles. 

La France, ccupable de vingt annccs de faiblcsse, a besoin de se régé- 
nércr dcs tyrannics et des mollesses iiassées par une liberte calme et par 
un Iravail assidu. Votre liberte, les élus d'aujourd'hui Ia garantironl avec 
éncrgic, Ia consacreront à tout jamais : le iravail dépend de vous seuls; 
les rédemptions sont personnelles. Grou|iez-vous donc avec confiance 
autour de votre Cummune, facililcz ses travaux cn vous prètant aiix 
reformes indispensableç; frères entre vous, laissez-vous guider par des 
frères : marcbez dans Ia veie de Tavenir avec fermcté, avcc vaillance; 
prêchez d'exemple cn prouvant Ia valcur de Ia liberié, et vous arrivercz 
súrement au bul prochain : 

t/í BÉPllBLIQUE  UNIVEBSELLE. 

Hôtel-de-Ville de Paris, 28 mars 1871. 

Les memhres ãu Comitê central. 

La nouvelle assemblée communale se réunit dans Ia salle oii 
rancien conseil municipal de rempire tenait ses séances : elle 
s'occupa de designer les membros des diverses commissions 
qu'elle délégua aux différents services. 

ORGANISATION DES COMMISSIONS 

Commission exécutive. 

Les citoyens : Eudes, 
Tridon, 
Vaillant, 
Lcfrançais, 
Duval, 
Féli\ Pyat, 
Bergeret. 

Coinmission militaire. 

Les citoyens : Pindy, 
Eudes, 
Bergeret, 
Duval, 
Chardon, 
Flourens, 
Ranvier. 
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Commission des fmanccs. Commission dcs subsistances. 

Lcs ciloycns : Viclor Clcment, Lcs ciloycns : ücreure, 
Varlin, Cliampy, 
Jourde, Oslyn, 
Bcslay, Clümenl, 
Régèic. Parizcl, 

Émiie Clémcnt, 
Commission de Ia justice. Forlunc Ucnry. 

Lcs ciloycns : Ranc, Commission dcs rclaiions extè- 
Prolot, rieures. 
Léo Mcillci, Lcs ciloycns : Dcicscluzc, 
Vcrmorcl, Ranc, 
Lcdroil, Paschal Groussel, 
Babick. Ulysse Parent, 

Arlliur Arnould, 
Commission de súrctc gcnéralc. Anl. Arnaud, 

Lcs ciloycns : Raoul Rigaull, Cli. Girardin. 

Ferre, Commission des Services public 
Assi, Lcs ciloycns : Oslyn, 
Cournet, Hillioray, 
Oudet, Clcment (J.-lJ.), 
Chalain. Wardclcl, 
Gérardin, ftlorlicr, 

Commission du travail. — Indus- • Piasloul. 

trie et échangc. Commission d^enseignement. 

Lcs ciloycns : Malon, Lcs ciloycns : Jules Vallès, 
Frnnlicl, D'Goupil, 
Thcisz, Lefèvrc, 
Dupont, Urbain, 
Avrial, Albcrl Lcfoy, 
Loiseau-Pinson, Veidinc, 
Eug. Gcrardin, ncmay. 
Puget. D' Robincl. 

Nommer des commissions pour rexpédilion des divcrses cate- 
gories que pcuvent préscnter lcs affaircs municipales était bieii 
dans lcs attribulions de Ia Commune élue. Nommer des commis- 
sions qui devaient prendre cn main les diírérents scrviccs publics 
dcpassait ses atlributioiis. 

Nous estimons qu'il eut étó sagc de Ia pari dcs membres de Ia 
Commune, nous pensons qu'il eút été profitable au príncipe qu'ils 
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dcvaient par dessus lout tüiidrc à ínirc prcvaloii', de se limiler 
scrupuleusement aux attribuüons purcmcnt municipales, de ne 
s'occuper en rien des services relatifs à radministralion dcs 
affaircs nalionalcs. Le gouvcrnemcnt, a-t-on dit, avait abandoiiné 
les services publics; il fallail les rcorganiser saiis retard. 11 fallait 
plulôt, pensons-nous, ne pas s'en mêler, et laisser le gouvcrne- 
mcnt reconstitucr ces services commc il Fentendait, là ou il avait 
jugo à propôs de s'en aller. 

Quoiqu'il en soit, il avait etc résolu que les dix commissions 
nommces prendraient les attributions des divers ministères, moins 
les cultes, dont Ic budget serait supprimc, et qui relèveraient de 
Ia commission de súrcté géncrale. 

Il peut être bon de raettre sous les yeux du lectcur, avcc qucl- 
quc détail, les services qui incombaient à cliacune des commissions 
que venait de designer Ia Commune : 

1» La Commission cxécutive. Celte Commission esl chargcc de íaire 
cxécutcr les décrels de Ia Commune et tous les arretes des aiUrcs com- 
missions. Elle ne doit rien fairc sans en avoir référé à Ia Commune. 
Cettc Commission si^gera à riIôtel-dc-Ville, qui est Ic siége de Ia Com- 
mune. 

2" La Commission miliiaire qui remplace le Comitê de Ia garde natio- 
nalB. Cette Commission est chnrgée de Ia discipline, de rarmcmcnl, de 
rhabillcment, de l'équipement de Ia garde nationale. Elle est cliargée 
d'élaborer les projcts de décrets relalils à Ia garde nationale. 

L'élat-major de Ia placo Vendôme ne releve que d'elle. Elle doit assu- 
rer, de concert avec Ia Commission de súrcté générale, Ia sécurité de Ia 
Commune et surveiller les agissemenls de Versailles. Cette Commission 
remplace le ministcre de Ia giierre. 

Les canonniôres de Ia Seinc sont sous ses ordrcs. 
Õo La Commission ãcs subsistanccs. — Elle doit veiller a rupjjruvi- 

sionncmcnt de Paris, drcsscr un ctat Irès-détaillc et très-complct de 
tous les vivres acluellcmunt cri niagasin. 

Elle est chargéo d'assurcr, par tous les moycns possihlcs, rarrivec á 
Paris dcs dcnrées iiulispcnsables pour une durce de trois móis au moins. 

Elle aura Ia direction et radministration dcs vivres de reserve. Elle 
será aussi chargée, si le besoin s'en fait sentir, de délivrcr les farines 
nécessaires à !a subsistance des nécessilcux. En attcndant une nouvellc 
loi sur les octrois, Ia Commission será cliargée de percevoir cet impôt. 
Elle fera drcsscr un títat des ressources de Tenlrepôt des vins. 

4» Commission dcs financcs. — La Commission est chargée d'etablir 
sur de nouvellcs bases Ic budget de Ia viilc de Paris. — I.cs questíons de 
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liiiancc, loyers, échúanccs, ele, sont do sou ILSSOIL aiusi (iiio );i llaiique   ' 
de France. — Elle cst chargée dcs rccouvrcmenls de l'impôt et de Texa- 
men rigourcux de Ja position linancière de Ia villc de Paris. 

Elle cst également chargée d'examiner les nioyens les plus síirs et Ics 
iiioins coúteux d'assurer Ia réussite d'un emprunt, si )a necessite s'en 
lait sentir. 

La Commission doit s'occuper également dcs moyons de dégrevcr Ia 
ville de Paris par une mesiiro lésant le moins dMiitórêts possibles. Ccst 
à Ia Commission des ünanccs que les antros Commissions doivenl adresscr 
leiirs demandes de fonds, qui devront ètre approuvées et visées par Ia 
Communc. 

La Commission doit assurer, par tons les moyens possibles, Ia pcrccp- 
tion promple et économique de rimpot. — Elle no doit pas s'arrcter 
devam Ia supprcssion d'emplois—Attributions du miiiistère des íiuan- 
ccs — les Monts-de-Piílé dépendent de son serviço. 

ü" Commission de lajuslice. — Poiir Tinstant, ccltc Commission est 
chargée de mclire Ia justice acluolle à Ia liatUtur dcs insUtulions démo- 
cratiquos et socialos. 

Elle doit assurer le cours do Ia justice jiisqiVà cc qu'un déciet Pait 
régiemenléc d'uno rnanièro délinitivc. 

6° Commission de silrcíé géncrale. (Allributions : Ia préfccture de 
policc). — Cctte commission est chargée de l'ordrc ei do Ia sécnrité publi- 
ques. Elle doit veiller, toul en respeetani, aulant que possible, Ia liberte 
individuellc, à ce que Ia morale soit rcspeclée dans les rues. En un mol, 
elle est chargée de Ia police générale. Elle doit veiller à Ia súretó de Ia 
Republique, et survcillcr los citoyens suspccls de toule nature. 

7" Com7nission du travail, industrie et échange. — (Attributions : une 
partie dcs travaux publics et du coramerce.) — La commission cst chargée 
de Ia propagation des doctrines socialistes. Elle doit chcrchcr les moyens 
d'égaliser Io travail et Ic salaire. Elle doit aussi s'occuiicr de lavoriser Ics 
industries nalionales et parisiennes. Ccltc Commission doit s^occuper 
également du muyen de dcvelopper Ic conimercc inlornatkinal d cchange, 
tout cn attirant à Paris les industries étrangèrcs, de façon á laire de Paris 
un grand centro do production. 

8o Commission dcs scrviccs publics. — Ccllo commission est cliaigéo 
de Ia survcillanco des grands serviços, postes, télégraphes, voirie. Klle 
doit veillor à ce que tous ces serviços lonctiounoiit régulicrcmcnl et éco- 
nomiquemcnt, surveiller les compagnicsde chcmins do for. Ccst elle qui 
dovra organlser Ics relatÍDns avec los serviços de province. 

Elle devra aussi étudier los moyens de mcltre los chcmins do fcr aux 
niains dos communcs de France, sans Icscr les intcréts des conipagnies. 

'J° Commission dcs rclalions cxtéricurcs. — La Commission sora 
chargée d'cnlrclcnir avcc les communcs de France (les relalions amicales 
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(jiii doivenl amcncr Ia fédération. Ellc devia coiitribuer par sa propa- 
gando à raffrancliissemcnt du pays. 

Ellc devra aussi, dés que Toccasion s'cn présenlera, accrédilcr dos 
représentants auprès des divcrs Éials de l'Europc, surloul auprès de Ia 
Prussc, quand on connaitra raltiludo de cettc puissance vis-à-vis de Ia 
Commune. 

10° Commission de Venseigncment. — (Attribulions do Tinstruction 
publique.) — La Commission de rcnscigncnient s'occupera de rcrormcr 
]'instrnclion. Elle devra prcparcrun projet dodécrot rendantrinslruclion 
graluilc, obligatoire et cxclusivement laique. Le nombre des bourses 
dans les lycées scra augmenttí. 

Les séances de Ia Commune n'étaient pas publiques. Cette pre- 
mière décision fui une fautc : radministralion que se donnait Ia 
ville de Paris ne devait pas prendre dans le secret des mesures 
dont le public parisien n'avait connaissance qu'en les voyant à 
YOfficiel sous forme de dccrets ou d'arrètés, alors qu'elles étaient 
dójà envoie d'excculion. 

Los avantages do Ia publicitc des séances de toute assemblée 
quelconque sont trop bien ctablis, trop palpables, pour que nous 
insistions sur ce point. Cesl un des príncipes démocratiques les 
plus gcnéralcment reconnus que les clus doivent se tenir dans Ia 
communioula plus complete, Ia plus intime possible avec leurs 
électeurs. Et pour cela, il ne suffit pas qu'ils donnent connais- 
sance de leurs décisions; il faut que les motifs apportés dans Ia 
délibéraüon puissentètrc connus et appréciés de tous. La discus- 
sion même de ces motifs par le public, par Ia presse, ne peut 
qu'apporler des lumières utiles, que suggérer des idées profita- 
bles aux delegues choisis, qui ne peuvent jamais se considérer, 
quoiqu'iIs en aient, comme au-dessus de Ia critique. 

Cette forme secròte des délibérations de Ia Commune flt une 
fàcheuseimpression, et cc fut ce fait qui determina, très-peu de 
jours après leur nomination, Ia démission de plusieurs de ses 
membros, ainsi qu'en témoignent leurs lettres. 

En somme, on fit cette supposition, que, un bon nombre des 
nouveaux élus n'étant pasle moinsdu monde oraleurs, lamajorité 
d'entre eux avait craint Ia présence du public, des journalistes, 
redoutant de donner le spcctaclc de délibérations pcnibles ou 
décousues, et peut-ètre quelquefois proches du ridicule. Nous 
doDnons cette supposition pour ce qu'elle vaut, et Ia rapportons 
parco qu'elle cut cours à ce moment. 
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Quelques journaux s'apercevaient enfin qu'ils n'avaient peut- 
ètre pas suffisamment réfléchi,lorsqu'ils avaient conseillé à leurs 
lecteurs de s'abslenir de voter le 26 mars. Entre autres le Temps, 
qui parut le 29 au soir, disait, après certaines réflexions sur les 
faits depuis le vote : «   comme tous les événements, quels 
« qu'ils soient, sont faits pour nous instruire, nous n'éprouvons 
« aucune fausse honte à nous déclarer instruits et à dire que nous 
« ne conseillerions plus rabsteiition dans une occurrence de ce 
« genre... » 

Nous n'avons pas à reproduire ici ce que nous avons dit plus 
haut à propôs de Ia a déclaration de Ia presse. » Le Temps, s'il 
avait erre un moment au sujet de Ia conduite à tenir relatlvement 
au vote, savait du moins comprendrc les enseignements que lul 
apportaient les faits, et faisait prcuvc de bon sens en mème temps 
que de bonne foi en reconnaissant Ia modification qui s'était si 
promptement opérée dans ses idées. 

De dombien de journaux en pourrait-on dire autant, non ea 
cette circonstance seulement, mais en celle-là ou dans les ana- 
logues ? 

On lisait avec étonnement sur certains murs, à Montmavtre, une 
afflche apposée Ia veille, par laquelle le dclégué du Comitê cen- 
tral dans le XV!!!!^ arrondissement, informait le public que quatre 
commissaires étaient « institués pour recevoir les dénonciations 
« contre les citoyens suspects de complicité avec le gouverne- 
« ment de guet-apens et de trahison, qui est venu échouer aux 
« butles Montmartre. » 

Ün était tente, comme on ne rcncontrait pas d'affiches analo- 
gues dans tous les arrondisscments, de ne voir là que Tacte indi- 
viduel d'un délégué plus zclé que sage. 

Nous verrons que deux jours après, une afíiche bien faiLe pour 
rappeler celle-là, et non plus restreinle cette fois-ei à un arron- 
dissement isole, vint de nouveau mettre rinquictude dans les 
esprits. 

Une confusion d'attributions que rien ne saurait expliquer est 
celle qui se Iraduisit par Ia destilution du doyen de Ia faculte de 
médecine, M. Wurtz, et de celui de Ia faculte de droit, M. Colmet- 
d'Aage. Us étaient remplacés, le premier par M. Naquet, le second 

a 
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par M. Accolas. Ni Comitê central ni Commune n'avait certes 
rien à voir dans les nominatioiis de cet ordre, et y intervenir était 
une très-formelle usurpation. 

Des commentaires de toutes sortes avaient été fails les derniers 
jours sur Ia dépèche du commandant eii chef du 'i<^ corps d'armée 
prussien, insérée le 23 au Journal officiel de Paris. 

Sans doule aussi, le gouvernement avait demande au signataire 
de cettc dépèche s'il fallait Ia cousidérer comme authentique? Le 
fait est que Ia lettre suivantc, adressée par ce commandant au 
ministre des affaires étrangères, était publiée le 29 par le Journal 
officiel de Versailles : 

Houea, le 26 raars 1871. 

Monsieur le minislre, 

Une communicalion puremenl niilitaire, envoyéc dcrnicremeni par Ic 
chel' d'élal-major de Ia troisièmc armce allemande, à Tadrcsse du coin- 
mandanl Icmpoiairo do Paris, a donné lieu á des commentaires. 

On s'csl plu à considérer cette notilicalion commc iin ciicouragement 
dunnó au mouvcment parisicn. 

Pour détruirc tout soupfon de cettc nalurc, il sullira do rctahlir dans 
son authcnlicilé le icxie de Ia lellroallcmaiidc du gcncial de Sclilotlicim. 
Celte lotlro porto qu'pn dcliors de ccrtaines évcnluaiilcs qu'il élait iiéccs- 
saire de préciser en présence d'un pouvoir incoriiiu dont on ignorait les 
dispositions, les iroiipes allemandes conscrvcr^iicnt unoaüitude paciliquc 
ffriedlichj et eomplétcment passivo. Le Comilé ccnlral, en publiant Ia 
notilicalion, a cru ulilc de cliangcr « altitude pacifique » on « altiludc 
amicale. » 

Veuilleu agréer, Monsieur le ministre, les assurances de ma haulc 
considcralion, 

Signc : FABRICE. 

II eu résultait que, si les Allemands tenaient à établir qu'ils 
n'avaient pas sougé à afficher une formelle sympathiepour le mou- 
vement communal, alors en voie de s'accentuer à Paris, ils 
n'avaient du moins nullement rintention non plus de manifester 
de rhostilité, ni par conséqucnt d'intervenir directement. 

A TAssemblée, Ic citoyeu Brunct appelaitTattention sur Taug- 
mentation des contingents prussiens, en certains points encore 
oecupés par eux. M. Thicrs lui répondait que Tévacuation des 
armées allemandes avait élc retardéc par suite des évcncments 
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sufvcmis à Paris, et que, du reste, si Ics troupes prussiennes 
avaient augmenté de noinbre cn quelques endroits, les troupes 
françaises avaient eu compensation pu êtrc portées aussi à un 
eflectif plus considérable. 

Le bruit courait en eiret que, par suite d'une convcution signée 
lout récemment, Tarméc de Paris, qui, d'après les préliminaires 
de paix, ne devait pas dépasser 40,000 hommes, pouvait mainte- 
nant s'élever au double de ce chiíTre. 

M. Dufaure déposa daus cette séance un projet de loi ayaut 
pour but de soumettre les délits de presse au jury. La séance 
n'offre rien de plus à remarquer. 
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Jeufli 30 mars 1891 

Le Journal ofjiciel du 30 mars paraissait sous le titre: « Journal 
ofjiciel de Ia Commune de Paris » et, rompant avec Ia série du 
Journal officiel de Ia Republique franeaisc, datait : « I""" année, 
n" 1. » La Commune annonçait que Ic Comitê central lui avait 
remis ses pouvoirs, et entrait en íonelions par une proclamalion 
qu'avaient été chargcs de rédiger les cit. Assi, Eudes et Bergeret: 

COMMUNE DE PARIS 

CiTOYENS, 

Volre Commune cst consiílutíe. 
Lc vote (lu 2G mars a sanctíonné Ia Révolulion victoricusc. 
Un pouvoir làchemcnl agrcsscur vous avail pris à Ia gorge : vous avez, 

dans volre Icgilimc défenso, rc[ioussó de vos murs cc gouvcrnemcnl qui 
voulait vous dóslionorcr cn vous imposanl un rol. 

Aujourd'hui, les criminels, que vous n'avcz mèmc pas voulu pour- 
suivre, abuscnt de volre magnaiiimilé pour organiser aux porlcs mémc de 
Ia ciló un foyer de conspinilion inonarcliiiiuc. lis invoquem Ia guene 
civilo; ils mclicnl cn ocuvro toulcs les comipiions; ils acceptent toulcs 
les complicilés; ils ont osé mendier jusqu'a Tappui de Télrangcr. 

Nous en appclons, de ccs mcnées cxócrablcs, au jugement de Ia Francc 
et du monde. 
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CiTOYENS, 

Vous vcnez de voas donner dcs insiilutions qui dónenl toules les ten- 
ta tives. 

Vous ètes maitres de vos destinées. Forte de volre appui. Ia rcprcsen- 
talion que vous venez d'élablir va réparer les desastres causes par le 
pouvoir déchu : l'industrie comproraise, le travail suspendu, les iransac- 
lions commerciales paralysées vonl recevoir une impulsion vigoureuse. 

Dès aujourd'hui, Ia décision altcndue sur les loyers; 
Demain, celle dcs échéances; 
Tous les Services publics rétablis et simplifiés; 
La garde nationale, désormais seule force armée de Ia cilé, réorganisée 

sans délai. 
Tels scront nos premiers actes. 
Les éius du peuple nc lui demandent, pour assurer le triomphe de Ia 

Republique, que de les soutenir de leur conftance. 
Quant à eux, ils feront Icur devoir. 

Hôtel-de-Ville, 29 mars 1871. 

La Commune ãe Paris. 

Arguant de Ia composition en grande parlie royaliste de TAs- 
semblée, dont rimmense majorité était formée de légitimistes 
ou d'orléanistes, Ia Commune Taccusait de vouloir, au fond du 
coeur, anéanlir Ia Képublique et rétablir Ia royauté. 

L'Assemblée avait traité de misérables, de factieux, d'assassins 
les révolutionnaires parisiens; Ia Commune répondait par Tépi- 
thète de crirainels à Tadresse des membres de TAssemblée et du 
gouvernement. — Triste réciprocité de Tinjure! 

La Commune publiait à VOfJiciel un certain nombre de décrets, 
résultés des décisions prises dans Ia réunion du 29, et qu'annon- 
çait sommairement Ia proclamation ci-dessus. 

Un premier traitait de Ia question militaire. 

La Commune de Paris 
Decrete : 

Io La conscription est abolic; 
2° Aucune force militaire autre que Ia garde nationale ne pourra étre 

créée ou iniroduite dans Paris; 
3° Tous les ciloyens valides fonl parlie de Ia garde nationale. 

Hôtel-de-Ville, 29 mars 1871. 
1 La Commune ãe Paris. 
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La Commune pouvait certainement revendiquer le droit de sta- 
tuer sur ce qui concernait Ia garde nationale de Ia cite, mais il ne 
lui appartenait pas de prendre des dispositions relatives à I'arméc, 
de décréter l'abolition de Ia conscription. 

Un autre dccret, relatif à Ia question des loyers, était, celui-là, 
dans les attributions municipales : 

La Commune de Paris, 

Considérant que le travail, rindustric e( Ic commerce onl supporlé 
toutes les charges de Ia gucrre, qu'il est juste que Ia propriéió fasse au 
pays sa part de sacrifices, 

Decrete : 

Art. l". — Remise généralc csl faile aux locataires des termes d'oc- 
tobre 187Ü, janvier et avril 1871. 

Art. 2. — Toutes les sommes payées par les locataires, pendam les 
neuf móis, seront impulables sur les termes à venir. 

Art. o. — II est fait égalemenl remise des sommes dues pour les loca- 
tions en garni. 

Art. 4. — Tous les baux sont résiliables, ã Ia volonté des locataires, 
pendanl une durée de six móis, à partir du présent décret. 

Art. 5. — Tous congés donnés seront, sur Ia demande des locataires, 
prorogés de trois móis. 

Hôtel-de-Ville, 29 mars 1871. 

La Commune de Paris. 

Mais, comme le projet de loi presente à TAssemblée tombaif 
dans un extreme en slatuant que les locataires pourraient être 
admis à jouir d'un délai maximumde deux ans pour le paiement 
de leur loyer, sans admettre aucune réduction; de mènie le décret 
de Ia Commune tombait dans Textrême contraire, en décidant une 
remise géncrale des trois termes d'octobre 1870 à avril 1871. La 
question n'étaitpas, pensons-nous, aussi simplement soluble qu'on 
semblait le croire des deux paris. 

Quelqucs événemcnts qui s'étaient passes cn proTÍnce et qui ne 
sauraient trouver place dans le cadre que nous nous sommes assi- 
gné, avaient donné lieu à une afíiche que M. Picard avait fai 
apposer dans Paris. 

Nous nous abstenons de nous prononcer, mêmc sommairement, 
sur ces faits survenus dans  les départements    parce que nous 
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n'avons été, à Paris, que pcu renseigncs à leur égard, et que 
(l'ailleurs ils n'ont pas eu de suites à ce moment. 

Toujours est-il que I'affiche cn question, émanée du ministère 
de rintérieur et venanl se montror en plein Paris, determina de Ia 
part de Ia Commnne Ia publication de Ia note suivante : 

11 n'appartienl qu'á Tautorilé conirnunale et aiix municipalitós d'apposer 
dcs afliches sur papier Ll.inc. 

Lcs municipalilés nc pciivcni afüclicr cn dohors de leur arrondissement 
respcctif. 

L'affichage des actes émanant du gouverneraenl de Versaüles cst for- 
mellement inlerdit. 

Tout afficlicur ou toul cntreprcneur d'affichage contrevcnant au présent 
avis, será rigoiireusement poursuivi. 

Hôtel-de-Ville ile Paris, 29 mars 1871. 

Pour le Comitê et par ãélégation, 

L.   líOURSIEIt. 

Renouvelant les invitations déjà faites aux employés des diverses 
administrations publiques, et les prévenant de nouveau que s'ils 
ne continuaient leur serviço ils seraient révoqués, Ia Commune 
rendait le décret suivant: 

CiTOYENS, 

La Commune étant actuellement le seul pouvoir, 
Decrete : 

Ari. l«f. — Les employés dcs divers serviços publies liendront désor- 
mais pour nuls ei non avciuis les ordres ou Communications éinananl du 
goiivernenient do Versaillos ou de scs adhéronls. 

Art. 2. — Tout fonctionnaire ou cmployc qui ne se conformerail pas à 
re décret scra immédialcmcnt révoqné. 

Hôtel-de-Ville, 29 mars 1871. 

Pour Ia Commune, par délégation : 

Le président, 

LEFRANçAIS. 
Assesseurs, 

RASC, Ed. VAILLANT. 

Dans Tarticle suivant, publié à VOfficiel, le cit. Longuel entra- 
prenait de donner une vue générale du mouvement qui avait eu son 
origine dans les événements du 18 mars ; 
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Tout mouvement politique qui no porle pas en soi une idée nouvollp, 
créalrice, fécomle, ou qiii, porlant ccUo iddc, nc fjit pas surgir aussilut 
des hommes capablcs de Ia dógagcr et de Ia délendre, csl condamné, 
même après un éclalant irioraphc de !a force, à avorlcr misérablemenl. 

Cos hommes de réllexion profonde et d'aciion rapide se Irouvèrcnt prèts 
aux premières journécs de 1789. Aux mimvemenls insliuctifs, tumuluieux 
de Ia foule, ils donnèrent Tâme, l'inlelligence, Ia vie enfin; ils cn fircnl 
des mouvemenis humains, philosopliiqucs pour ainsi dire, et en quelques 
móis Ia foule instinctive ctait devenue un grand peuple, conscienl de lui- 
mème, le peuple de Ia Révolution. 

Les Sócrates accouclieurs d'idécs n'ont pas manque non plus à Ia Révo- 
lution du 18 miirs. 

Aprèij Tavoir faile, ils Tont acciamée, défendue, démontrce. Ilicr ello 
parlail; dès aujourd'hui elle agii, et ainsi elle se démoiilre encore. 

Les combattants du 10 aoút ne se bornèrent pas ò proclaraer Ia liberte, 
rtígalilé. Ia fraternitc; ils dOfinircnt le sons de ces grandes paroles qui, 
réunics dans cetie triade immortclle, avaieni encore, pour leurs contem- 
porains, quelque chose d'ctrange, de vague et d'indélcrniiné; ils en indi- 
qncrent Ia porlée et les conséqucnces, ils cn monirèrcnt les appiications 
à Ja vie civile et polilique. 

Si les revoltes du 18 mars n'avaient su au lendcmain de leur victoirc 
que bégaycr le mot de Commune, sans déterminer dès Tabord les príncipes 
clémcniaircs, primorJiaux de Torganisation communalc, il ne rcsterait 
peut-être aujourd'luii, de leur vaillance et de lenr force, que le souvenir 
d'une défaite. 

Pendam vingt ans peutétre ils auraient subi les outrages et les 
calomnies de {'histoire mensongère, comdie les insurgcs de jiiin 1848, 
auxquels il ne manqua, pour iriomiiher, que de concevoir, même impar- 
faitement, Ia question impérieuse et rcdoutable qu'ils avaient senlie et 
posée. 

Avouons-le, Ia tache était moins dure aux hommes du 18 mars. Le 
déplorable malcniendu qui, aux jouriiées de juin, arma l'uiic contre 
Taiilre deux classes, toutes deux intéressées, sinon également, aux 
grandes reformes économiques, cette funesto móprise qui rcndit Ia répres- 
sion de juin si sanglantc, ne pouvait se renouveler. 

Cette füis Tanlagonisme n'existait pas de classe à classe, il n'y avait 
pas daulre sujet de lutte que Ia vieille guerre, toujours reconimeiicée, 
bienlôtlinie sans doule, do Ia liberte contre Tautorité, du droit municipal 
et civique contre Tabsorption et larbitraire gouvcrncmental. 

Paris, cn un mot, ctait prèt à se lever tout entier pour conquérir son 
indépcndance, son autonomie; il voulail, en attendani que Ia nation le 
voulul avec lui, le self-government, c'est-à-dire Ia Republique. 

Oh! non, ils ne calomniaient pas rexécutif, ceux qui raccusaieni de 
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conspirer pour Ia monarchie. Indigne, rexécutif prolcslait do sa sincérité 
et de ses bonnos inlcnlions. 

Ah ! que poiivaient faire au peiiple de Paris Ics inlcntions de Texéculif T 
II y a quelque chose qui domine les inlenlions dcs hommes, c'est Ia force 
des choses, Ia logique dcs principes. 

Cenlralisalcur à outrancc, au point de privcr Paris pendant des móis 
etsans lixerde icrmc à sa déchéancc, de celte municipalilé subordonnée, 
reslrcinte, que Ia lulellc gouvernementale concede aux pius modesles 
villages, au point de lui maintcnir le stigmate avilissant que Tcmpire lui 
avait imprime, ce caractèrc hontcux do ville-caravansérail qui chaque 
jour effaçait davantngo son originalilé cl son gênio; cenlralisalcur par 
goút ei par système, Texoculir nous prccipilail de nouveau, qu'il cn eíit 
ou non conscionce, vers Ia forme Ia pIus parfaile, Ia pIus malérielle de 
Ia ceniralisation adminislrative et politique, vers Ia royaulé. 

Que los parlisans de Ia Republique cenlralisle, bourgeoise, fondée sur 
Taniagonismc du ciloyen et de TÉtal, du iravail et du capital, de Ia 
classe moyenne et de Ia plebe, que les formniisies y réíléchisscnt: leur 
utopie a loujours servi de ponl à Ia monarchie; c'est elle qui pendant 
longiemps a lué, en France, lidée même de Ia Republique. 

Aujourd'hui, cette idée abatluo se redresse plus fière et plus triom- 
pbante, arborant audacieusement son premier drapeau, ajoutant k son 
nom nouveau son vieux tiire palronymique. Fidèle à sa iradition, cons- 
ciente d'ellc-méme, Ia Republique cst aussi Ia Commune. 

Cest Ia revaiiche de Ia science et du travail, de Ia liberte et de Tordre, 
dont Ia rouiine gouvernementale avait, pendant près d'un siècle, retarde 
ravénement. S'elevant au-dessus des brouillards qui renvcloppaient, de- 
barrassée des obstaclcs qui lui barraicnt le passage, súre de sa force, Ia 
Révolution va de nouveau, par son exemple ei sa propagande, répandre 
sur le monde Ia liberte, régalilè, Ia justice. 

ün fait regrettable se produisit dans Ia journée du 30. Ce fui 
renvahissement, qui avait eu lieu dans Ia nuit, des bureaux de 
cinq compagnies d'assurances par les agents de Ia Commune, 
rapposition de scellés dans ces élablissements, et Ia réquisition 
d'espèces qu'ils avaient en caísse. Cétait une atleinte à Ia pro- 
priété privée que rien ne légitimait et qui ne devait pas produire 
un minime effet. En dehors de cette considération, c'était une 
profonde maladresse : il était difficile d'imaginer, dans Ia splière 
si étendue de Tarbitraire, une mesure qui pút faire plus de torta 
Ia Commune et à Tidée qu'elle représentait. 

Un article de M. Ed. Portalis, publié dans le journal Ia Yérité 
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du 31 mars, donnait une idée, qui ne nous sembla pas mauvaise, 
de CO qu'était, à ce moment, Ia situation dcs esprits sensés : 

« Nous Tavons déjà dil, nous ne saurions trop le répéter, TAs- 
« semblée nationale, par son attiludc hostile à Tégard de Paris, a 
« été Ia première cause des événements du 18 mars  

« En effet, les deputes de Ia majorité se sont obstines à ne pas 
« tenir compte des sacrifices, des souflCrances, que, pendant le 
« sióge, nous avons, pour Ia cause commune de ladéfense nalio- 
« nale, enduré avec un incontestable héroisme; ils n'ont jamais, 
« pour ainsi dire, laissééchapper une occasion de nous blesserpar 
« des récriminations. Ia plupart du temps imméritées, toujours 
« inopportunes. 

« Loin de nous savoir gré de notre longue résistance et de Fliumi- 
« liation finale qui nous a été iníligée dans Tintérêt comniunj — on 
« pourrait invoquer sur ce point le témoignage de M. Thiers; — 
« ils ont affiché cette singulière prétention de -vouloir châtier le 
« tempérament rcvolutionnaire des Parisiens en retirant à Paris 
« sa couronne de capitale. Ils ont fait plus : ils ont prétendu nous 
« imposer un gouvernement dont les membres, par une longue 
« série de mensonges et de trahisons, avaient su se rendre odieux. 

« De plus, en Yotant sa première loi sur les échéances, TAssem- 
« blée a mécontentc tout le commerce, petit ou grand; en négli- 
« geant Ia question des loyers, elle s'est fait autant d'ennemis 
« secrets ou declares, des locataires et des propriétaires, 

« Voulant trancher sans les connaitre, et avec un sentiment de 
« partialité mal dissimule, les difficiles problèmes auxquels Tinves- 
« tissement de Ia capitale a donné lieu, TAssemblée, il faut en 
« convenir, avait, en quelque sorte, rendu un conílit inévitable 
« entre Paris et Ia provlnce. Quelle pouvait être Ia conséquence 
« d'un tel conflit, si ce n'est Ia guerre civile ou Tairranchissement 
« de Ia Commune de Paris? Et qu'y a-t-il d'étonnant à ce que nos 
<(].députés et nos maires aient choisi ce second moyen? II avait le 
« double avantage de sauvegarder Ia paix publique et d'être un 
« achcniinement vers un système politique qui, si nous tenons à 
« être libres, devra forcément prévaloir dans Tavenir. 

« Ce serait d'ailleurs une grosse erreur de croire que Ia Révo- 
« lution municipale qui s'accomplit en ce moment sous nos yeux 
« soit le résultat d'une conspiration de parti. Pour peu que Ton y 
« réíléchisse, on voit au contraire qu'elle estla conséquencelogique 
« d'une longue série d'événements aussi terriblos qu'imprévus. 
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« Pour qu'elle devint possible, il a faliu qu'une guerrc désas- 
« treuseamenâtsuccessivementlachutede TEmpire et rarmemeut 
« de tous les citoycns; il a faliu que Paris fut investi pendant six 
« móis; que par suite de cet investissement, il se trouve dans des 
« conditions économiques et politiques toutes spéciales et essentiel- 
« lement différentes des conditions dans lesquelles se trouvail alors 
« le reste de Ia France; il a faliu enfln que, grâce à une incroyable 
« ncgligence de rautorité civile et militaire, des canons et des 
« munitions tombassent au pouvoir de Ia garde nationale. 

« Attribuer au parti communaliste et à VInternationale Ia puis- 
« sance d'avoir fait surgir de tels cvénements pour le besoin de leur 
« cause, est leur faire beaucoup d'honncur; n'est-il pas plus vrai 
« de dire qu'ils n'ont été dans tout ceei que rinstrument aveugle 
« d'une révolution rendue inévitable par un long enchaínemenl de 
< circonstances?  

« Bien fou qui voudrait aujourd'hui faire obstaclo à cette révolu- 
« tion improvisce ! Autant il ctait impossible après Sedan d'empê- 
« cher Ia chute de TEmpire, autant il était impossible après 
« Tinvestissement d'empêcher Ia capitulation de Paris, autant il 
« était impossible aujourd'hui de rctircr à Ia Commune de Paris 
« Tindépendancc qui lui apparticnt de fait, sinon de droit. Peu nous 
« importe,d'ailleurs, le Comitê central! Nousne voulons examiner 
« ni Ia nature deson mandat, nila légitimité de ses actes. Sonseul 
« mérite estd'avoir dégagé, peut-être sans en avoir conscience, Ia 
« formule de Ia Révolution dont toutes les nations européennes 
« portent le germe dans leurs ilancs. 

« 11 n'a même pas eu le mérite d'inventer cette formu'e. Avant 
'< lui, de célebres publicistes s'étaient efforcés de démontrer que, 
« sans institutions communales, il n'y avail pas de liberte possible : 
« Cest dans Ia Commune, ccrivait Tocqueville en 1834, que 
« reside Ia force des peuples libres. Les institutions communales 
« sont à Ia liberte ce que les écoles primaires sont à Ia science; 
« elles Ia meltent à Ia portée du peuple; elles lui en font goúter 
« Tusage paisible etUliabituent à s'en servir. Sans institutions com- 
« munales, une nation peut se donner un gouvernement libro, mais 
« elle n'apas Tesprit de Ia liberte. Des passions passagères, des 
« intérêts d'un moment, le liasard des circonstances peuvent lui 
« donner les formes extérieures deTindépendance, mais le despo- 
« tisme refoulé reparaít tôt ou tard à Ia surface. » 

« Ceei prouve rurabondamment que Ton pouvait, que Ton peut 



— 172 — 

« encore se déclarer partisan de Ia liberte coramunale et soutenir 
« Paris dans Ia revendication de ses franchises communales, sans 
« pour cela pactiser avec Témeute. Cest ce que nous avons fait. 
« Notre role, celui des deputes, des raaires et des adjoints, s'est 
« bornéà se rallieràunerévolution, dontle but uniquedoit être de 
« fonder à Paris d'abord, en France ensuite, des institutions com- 
« munales. De Ia manière dont nous nous acquitterons de cette 
« tache dépend Tavenir de Ia Republique, puisque sans institutions 
« communales, il ne saurait exister de gouvernement libre. Suivant 
« que les institutions que nous allons nous donner assureront ou 
« non Ia sécurité, Ia prospérité de Ia cite, nous inspirerons aux 
« autres villes le désir ou Ia crainte de nous imiter. 

« Faut-il conclure de ce qui precede que nous soyons exempts 
1 d'inquiétudes pour Tavenir? Nullement. La plupartde ceux qui 
« composent le conseil communal de Paris ne nous inspirent mal- 
« heureusement qu'une médiocre confiance, et nous serons heureu- 
« sement surpris s'ils parviennent à résoudre pacifiquement les 
te terribles problèmes du moraent. » 
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Vendredi  31 niars 1891 

Nous avons vu que le 30 au matin, le Journal officiel paraissait 
sous le titre « Journal officiel de Ia Commune de Paris », et datail 
de « !''« année, N° 1. » Le 31, il reprenait Ia suite des uuméros, 
abandonnée pour un jour seulement, ei revcnait aussi à rancien 
titre : « Journal officiel de Ia Republique française. » Ce retour 
était illogique. Lejournal oüla Commune publiait ses actes devait 
certainement plulôt s'appeler journal « de Ia Commune » que 
Journal « de Ia Republique, » et le retour à cettc dernicre déno- 
mination, après Tavoir un iustant quittéc, put sembler à quelques- 
uns un Índice d'intentions, non pas pureraent communales, mais 
bien gouvernementales, de Ia part de Tassemblée récemment élue. 
La considération qui dieta sa résolution fut que : un trai té existait 
entre TEtat et Timprimeur M. Wittersheim pour Ia publication 
d'un journal intitule « Journal officiel de Ia Republique française. » 
La Commune se considérait comme substituée à TEtat dans ce 
traité, et envisagcait qu'un changement quelconque dans le titre 
eút constituo une novation entrainant rupture du contrai. 

La commission chargée de faire un rapporl sur les éleclions du 
26 avait termine son travail le 30, et, le lendemain, il paraissait à 
l'Officiel. 
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UAl'PORT DE I.A COMMISSION DES ÉLECTIONis 

La coinmission qui a étó chargée de rexamcn dos óleclions a dii c.va- 
mincr Icsqueslions suivanies : 

Existc-t-il une incompatihililc entre le manãat ãc depute à l'Asscm- 
blêe de Versaillcs et celui de memhre de Ia Commune? 

Considérant ([uc rAsscmblOu do Vcrs.iillcs, cn refusanl do rcconnaitrc 
Ia Commune éluo par le pcuiilc de Paris, mérito parcela niênic de ne jias 
èlrc reconiiue par cetlc Commune; 

Que le cumul doit èlrc intcrdit; 
Qu'il j a, du resle, impossibilito maiérielle à suivro ks travaux dcs 

deux Assemblécs. 
La commission pense que les fonclions sont incompatibles. 

Les étrangers peiweni-ils être aãmis à Ia Comnitme? 

Considérant que le drapcau de Ia Commune est celui de Ia Républiiiue 
univcrsclle; 

Considérant que toiite cite a le droit de donner le lilre de citoyen aux 
étrangers qui Ia serveut; 

Que cel usage existe depuis longtemps chcz des nations voisines; 
Considérant que le tilre de membro de Ia Commune étant une marque 

de confiancc plus grande cncoro que le tilre de citoyen, comporlc impli- 
cilenient coito dernièrc quallié, 

La commission est d'avis que les étrangers peuvenl être admis, et vous 
propose ladmission du citoyen Frankel. 

Les éleclions doivent-clles êlre validées d'après Ia loi de 1849, exigeanl 
pour les élus le huítième des élecleurs inscrits? 

Consideram qu'il a clé établi que Ics élcctions seraíent fuites daprès 
Ia loi de 1849, Ia commiss on est d'avis que le huitièmc des voix est 
néccssaire cn príncipe; 

Mais considérant que lexamen dc-i lisles éleclorales de I87I a íait 
rcconnaitrc des irrcgularités qui sont dunc imporlance tclle, qu'el!es no 
préscnlent plus aucune ccrtitude sur le véritable chiflVe des élecleurs 
inscrits. (Les causes qui ont inílué sur rinexaclitude des listes sont de 
diflerentc naiure : c'est le plebiscite imperial, pour lequol uno augmcn- 
lation insólito s'est produite, le plebiscite du 3 novembro, les décès pen- 
dam le sicge, le chiffre élevé des babitants qui ont abandonné Paris aprôs 
Ia cnpilulation, et d'un autre côté le chiffre cunsidcrable pcndanl Io siége 
des refugies étrangers à Paris, etc, etc.;) 

Considérant qu'il a etc malcriellcmcnl impossible de rcctllicr a lenips 
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toules les ervcuis, cl (luon iic vcut s'eii rapiioitcr á uiic base légalc auhbi 
évidemmcnl faussée; 

En conséquence. Ia coinmission proposc de déclarcr validécs aussi bicn 
([uc loutcslcsélcclions ijui onl oblciiu lu huitième dcs voix, les six élec- 
lioiis (lui icsleraicnt cn suspens, en s'cn lapporlaiii á Ia majorilé rclativç 
des ciloycns qui onl rcmpli leuv devoir étroit en allant au scrutin. 

I'our Ia commission : 

La Communc a ndopté les conclusions dii rapport. 

Le rapporteur, 

PARISEL. 

La commission et Ia Commune qui adoptait les conclusions de 
son rapport soiiaient complétcment des lermos de Ia loi do 1849. 
Après l'avoir invoquce commc base dcs électious, c'était une faulc 
do ne pas s'en tenir à ce qu'ellc édictail. Les raisons que donnail 
le rapport pour résoudrc en contradiclion avec Ia loi invoquée les 
questions dont Ia commission avait à s'occuper, pouvaient êlre 
fort bonnes; mais il est certain que, découvertcs après coup, elles 
avaient singulièrement Tapparencc d'arguments cherchcs en vue 
de niainlenir quand mème lescleclions failes. Jl cilt faliu au moins 
donner ces raisons avant le vote pour modilier dès Tabord les 
conditions dans lesquelles s'accomplissait rélection. Mais ces con- 
ditions une fois lixées, élablies, publiées, il eül faliu ne s'en 
départir en rien. 

La Commune s'occupait de fixer les administrations des arron- 
dissements. 

La Commune de Paris 

Decrete : 

Art. !'='•. — Les niembics de Ia Communc onl Ia dircction adminis- 
Iralivc de Icur arrondissemenl. 

Art. 2. — lis sonl invités à s'adjuindrc, ú leur clioix et suns leur res- 
ponsabililc, une conimlssion pour Texpédilion des affaires. 

Art. õ. — Les mcmbres de Ia Communc onl souls qualité pour proceder 
aux acles de rétal civil. 

La Commune de Paris. 

A l'égard de Ia saisie opérée daus Ia nuit du 29 au 30 dans les 
bureaux de cinq compagnies d'assurances, Ia Commune rendait le 
dccret suivanl: 
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La Commune de Paris 

Decrete : 

Les cinq compagnies d'assurances, Ia Naíionale, Vürhaine, le Phénix, 
Ia Générale, 1'Union, sont autorisées à levcr les sccllés apposés sur leurs 
livres et caisses à Ia dale du 29 courant. 

La saisie praiiquée à Ia requêle de Ia Commune est maintcnue. 

La Commune de Paris. 

Nous n'avons pas à revenir sur ce fait, dont nous avons déjà 
parle précédemment; nous ne pourrions que répéter à propôs du 
maintien de Ia saisie ce que nous avons dit do Ia saisie elle-même. 

Le Comitê central paraissait encore à côté de Ia Commune. Dans 
un arrèté inséré à VOfficiel, il s'occupait des élections à faire pour 
compléter les cadres de Ia garde nationale. 

De nouveau, quelques-uns des membros de Ia Commune don- 
naient leur démission sur cette considération que le mandat pure- 
ment municipal qu'ils avaient cru recevoir, semblait, d'après les 
premiers actes de TAssemblée communale, monacer de s'étendre 
fort au-delà dans le domaine de Ia politique. 

Telle était en effet l'impression répandue dans Paris; on estimait 
assez généralemcnt que les nouveaux élus, dès leurs premières 
réunions, dès leurs premières mesuies, avaient dépassé les attri- 
butions dans lesquelles on avait espere qu'ils se seraient tenus 
renfermés avec soin. 

Ni lettres ni journaux n'avaient été distribuas à Paris dans Ia 
matinée; et cela mettait une grande inquietude parmi Ia popu- 
lation. Le service des postes était suspcndu. 

Le lundi 27, le cit. Theisz, membre du Comitê central et con- 
seiller municipal, nommé par les XII" et XVIII" arrondissements, 

_ s'était presente à M. Rampont, dircctcur des Postes, muni d'un 
arrèté du Comitê qui dcslituait cedernier ctie chargeait lui-mème 
de Ia (lirection et de Tadministralion de cc service. 

M. Rampont avait répondu qu'il ne connaissait pas le Comitê, 
et que si le conseil municipal croyait devolr le rêvoquer, il verrait 
ce qu'il aurait à fairc. Le cit. Theisz s'élait retire; mais, le 30, 
après le départ des courriers du soir, il revenait vers M. Rampont, 
escorté d'un bataillon de garde nationale. Après quelques pour- 
parlers, M. Rampont cédait aux injonclions qui lui êtaient faites 
et se retirait, suivi d'un grand nombre d'employês de Ia Poste. 
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Immédiatement des ordres étaient donoés pour que les corres- 
pondances expédiées à Paris fussent dirigées sur Versailles, et 
défense était faite au personael de se rcndre dans les bureaux. 
M. Rampont, qui semble s'être à Tavance prepare, en vue de ce 
qui arrivait, à transporter promptement au dehors le service qu'il 
dirigeait, partait aussitôt pour Versailles avec le matériel et une 
partie du personnel administratif. 

Paris se trouvait de nouvcau, comme au temps du siége, prive 
de rapports écrits avec Ia province. 

Pourquoi Ia Commune avait-elle cru devoir intervenir dans le 
service des Postes? Cest qu'elle soupçonna que les lettres pou- 
vaicnt bien être soumises, rue Jean-Jacques-Rousseau,à un triage 
et à des visites indiscrctes. De là lui vint le désir de metlre à Ia 
tête des Postes un homme à elle, et dont elle fut súre. Si le rem- 
placement de M, Rampont par le cit. Theisz s'était eíTectué sans 
hésitation, peut-être le service des Postes n'eút-il pas été désor- 
ganisé comme il le fut; mais, entre les pourparlers du 27 et Ia 
prise de possession du 30 au soir, le dirccteur des Postes avait eu 
tout le temps nécessaire pour méditer et préparer Ia translation 
de son administration à Versailles. 

L'affiche suivante, apposée sur les murs de Paris, produisit une 
certaine émotion : 

EX-PRÉFECTÜRE DE POLICE 

La plupart des serviços publics élant désorganiscs a Ia suite des 
maníBuvres du gouvernemcnl de Versailles, les gardes nalionaux sont 
priés d'adresser par Icltrcs, à Ia police municipale, tous les renscigne- 
mcnis pouvant intéresser Ia commission de súreté générale. 

Paris, le 31 mars 1871. 
Lc chef ãe Ia police municipale, 

A. DLTONT. 

Cétait aificher Torganisation des dénonciations, rétablissemcnt 
d'une sorte de regime des suspects. Cétait meltre en avant le 
dessein d'inclure toute Ia garde nationale dans Ia police secrète. 
11 y avait certainement là de quoi inquiéter les citoyens, de quoi 
révoiter leur conscience. 

Chose singuliêre et qui fut remarqucc, cet « avis » émané de 
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Tex-prcfecture de police ne fut pas inséré au Journal officiel. 
Bien certaincment, il n'eât jamais du paraitre là ni ailleurs. La 
police secrète a toujours été considérée comme entachée d'un 
certain caractère honteux; songer à générallser eette honte au 
point d'engager tous les citoyens à Ia dénonciation les uns contre 
les autres est une idée qui n'aurait jamais du trouver à se faire 
jour d'une façon quelconque sous radministration de gens qui prc- 
tendaient représenter \m programme de liberte et de justice. 

Depuis quelques jours, le bruit se répandait peu à peu que Ic 
gouvernement de Versaüles nourrissail le projet de lancer une 
armée sur Paris. Cela produisait une certaine impression sur Ia 
population parisienne, qui désirait et espérait, à Ia crise qu'elle 
Iraversait, une solution qui n'enlraínàt pas Ia guerre civile. Quel- 
ques-uns peut-être voulaient une luttc et ranéantissemcnl de Ia 
Commune; d'autres voulaient également une lulte, mais se termi- 
nant par récrascmcnt de TAssembléc; le plus grand nombre, 
assurément, formait des vocux pour que reíTusion du sang fut 
évitée et pour que ce qu'il y avait d'incontestablement legitime 
dans les rcvendications parisiennes fút paciíiquement reconnu. 

A rAssemblce, M Batbie donnait lecture du rapport sur le 
projet de loi relatif aux éleetions niunieipales. Nous y reviendrons 
à propôs de Ia séancc ou fut votcc celtc loi. Ilicn d'autre concer- 
nant Paris ne se produisit dans Ia séancc du ül niars. 

Nous noterons en passant, bien qu'elle n'ait aucun rapport avcc 
les événements que nous racontons, une parole prononccc par 
M. Thiers dans cettc séancc ; « J'ai été proscrit, » dil-il, « je ne 
serai pas proscripteur. » 
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La Commission de justice nommait un délégué « chargc á'ex- 
« pcdier les aíTaires eiviles et criminellcs les plus urgentes, et de 
« prendre les mesures nécessaires pour garantir Ia liberte indivi- 
« duelle de teus les citoyens. » 

Relativement à Ia libre eirculation des citoyens, un ordre du 
délégué civil à Tex-Préfecture de police portait que les laissez- 
passer, exigeant une surveillance spécialc, ne seraient délivrés 
qu'à Ia Préfecture de police, bureau des passe-ports. 

La Commune, en ce qui concerne le commandement militaire, 
prenait Ia décision suivante : 

La Commune de Paris décrèle : 
Io Le litre et les fonctions de general en chef sont supprimcs; 
2» Le ciloycn Bruncl cst mis en disponibililc ; 
õo Le ciloyen Eudcs cst délégué à Ia gucrrc, Bcrgcrel a 1 etal-majur 

de Ia garde nalionale, cl Duval au commandement militaire de rcx-1'ié- 
fcclurc de police. 

Paris, le l"avril 1871. 
La Commission cxécuHvc. 

En raison des options et des démissions qui s'étaient produiles 
un certain nombrc de siéges étaicnt vacanls dans le sein de Ia 
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Commune. Un décret convoquait les électeurs de dix arrondisse- 
inents pour le mercredi 5 avril, à Teflet d'élirc vingt-deux mem- 
bres de Ia municipalité. 

L'état du service des postes était toujours le même; aucune 
leltre ne parvenait à Paris. L'afíiche suivante, signée du nouveau 
directeur des postes et relative à rinterruption de ce service, était 
apposée sur les murs de Paris : 

ADMINISTRATION   DES    POSTES ' 

Un fait inoui vient de se produire. 
Un service public, relevant direclemcnl des citoycns, cl qui nc pouvaii 

cxcuser sen privilége que par Ia garantie qu'il devait assurcr dans loules 
les relations commerciales, a élé indigncment sacriíié à des queslions 
d'intérêt puremenl polilique. 

Le service des posles est, depuis quciques jours, systémaliquement 
désorganisé par ceux qui avaienl accepté le mandai de le diriger. 

On a prive Paris de toute communicalion avec Ia province, sans se 
soucier des intérêls qu'unc semblablc résolulion a compromis à Ia veille 
de ]'échéance d'avril. 

A qui incombe Ia rcsponsabilítú d'un pareil acle? Nous en appelons à 
Ia consciencc publique ! 

Dans une prcmière enlrevue, M. Rainiionl, ex-dírcctcur general des 
postes, acluellcmcnt en fuilc, nous avail demande Tenvoi de deux dele- 
gues choisis par le Comitê central de Ia gardc nationale ponr contrôler 
sa geslion jusqu'à ce que Ia Commune, dont il rcconnaissait Taulorité, 
fút régulicrcmcnt constitucc. 

Cettc proposilion, qui nous parut de naturo à cciirter tout malenlcndu 
entre républicains, devait être prochainement sonm;se à Ia Commune. 
Sans tenir comple des engagcments pris, il ne voulut pas atlcndrc, et Ic 
30, dans Ia journée. Ia Commune fut instrtiite que toutes les dispositions 
élaient priscs pour interromijre le service des posles à Paris. 

M. Rarapont, engagc par sa parole, par sa proposition, a abandonné 
1'urlivemenl son poste, cl un ordrc anonymc, allichc dans les cours de 
rhòtcl, a imposé aux cmployés de quilter immcdiatcmcnt Icurs fonc- 
tions. 

Les laillites, Ia ruine que ccl acte pouvail provoquer, pcu importe ! 
Le peuple de Paris n'a échappé aux mallicuis d'un long siége que pour 
se trouvcr investi brulalement par ceux-là mèmcs qui se proclamem les 
niandataircs de Ia France. 

Les lails que nous avançons défienl loul démenii. Que Ia responsabilité 
rolombe sur ceux qui ont recours à ces mamcuvres criminelles. 
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Quant à nous, nous ferons lous nos efforls pour réorganiser le service 
postal, et nous sommes convaincu qu'avef. le concours de Ia populalion 
parisienne, il será promptement rétabli dans rintérieur de Paris. 

Le directeur : A. TIIEISZ. 

De son'côté, le commerce inquiete de Ia suspension du service 
des postes, s'était adressé à Ia Coramune, et une note de VOfficiel 
faisait connaitre Ia décision suivante, prise en résultat de cette 
entrevue : 

« La Commune de Paris, sans rcconnaitre le pouvoir de Versailles, 
est disposée, dans rintérêt general, à acceptcr toules les proposilions 
qui, sans préjuger Ia qucstion de príncipe, permeitront le libre fonction- 
nement du service dcs postes. » 

Comme nous Tavons fait observer précédemment, Ia Commune 
était sortie du cercle de ses attribution-s ; et plus d'un journal en 
avait fait Ia remarque. Un article du cit. Longuet, inséré dans le 
Journal officicl du l^^ avril, répondait à cette observation : 

Certains journnux croicnt voir dans Ics prcmiers actes de Ia Commune 
de Paris Tinlention de sortir des allributions muiiicipalcs. II nest pas 
douteus qu'cn rcndanl pour Paris des décrcts porlant Ia remisc des 
loyers, TaLolilion de Ia conscription, clc, cic., Ia Commune est sorlie 
du cercle ctroit oü Ia législation antérieurc enformait Ia libcrlé munici- 
pale. Mais ce scrait uue illusion élrange et mèmc puérile de penser que 
Ia révolution du 18 mars avail pour bul unique d'assurer à Paris une 
représenlalion communale élne, mais soumise à Ia tulelle despotique 
d'un pouvoir nalional forlemcnt ccnlralisé. Jamais en France Ia loi n'a 
satisfait, ni pour Paris, ni pour les villcs, ni pour Ics villages, les besoins 
d'indépendance, de libre adminislralioo qui sonl une condilion absolue 
de vie régulière, de stabilité et do progròs dans un État républicain. 

Cest, comme on Ta dit dès le premier jonr, pour conquérir et assurer 
dans Tavenir cetie indépendancc à loules les communes de France, et 
aussi à tous les groupcs supérieurs, canlons, dópartements ou provinces, 
reliés entre eux, pour leurs intérèts généraux, par un pacle alors vrai- 
menl national; c'est pour garantir en mèmc temps et perpétuer Ia Repu- 
blique assise enfin sur sa base fondamentale, que les hommes du 18 mars 
ont lutlé et vaincu. 

Quel esprit éclairéetde bonne foi oserait soulenir que Paris a affronté 
après les souffrances et les dangcrs du siége, les conscquences doulou- 
reuses, quoique momenlanées d'une violente rupture, poui' se soumeltre 
de bonne grâce à une loi qu'll n'aurail même pas disculie, à imc loi qui 
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no lui lãisserait ni radminislralion de sa policc, ni Ia disposiiion souvc- 
raine de ses íinanccs, ni Ia direclion de sa gardc nationale; à une loi 
qui serait non pas le gagc de sa lil)crté, mais le sccau même de sa ser- 
vilude. 

En se consliluant cn Cüminune, si l'ai'is a rcnoncé a son omnipolence 
apparenle, idcnliquc cn fait à sa décliéance, il n'a pas renoncé à son rolo 
initiatcur, il n'a pas abdique ce pouvoir moral, celte inlluencc inlellec- 
tuelle qui a tant de fois, en France et en Europe, donné Ia vlcioire à sa 
propagando. Paris affranchi, Paris aulonome n'en doit pas moins resier 
le centre du mouvemenl économiquc et industriei, le siégc de Ia Banque, 
des chemins de fer, des grandes insiilutions nalionales, d'oü Ia vie se 
répandra plus largemcnl à iravers Ics veines du corps social, qui, de leur 
côté. Ia lui reporteronl plus active et plus intenso. 

En altendant que le triomphe dtfünitif de sa cause ait rcndu à Paris 
affranchi le role influent, mais non dominateur, que Ia nature, révolulion 
économique et le mouvemenl des idces lui assurent, Ia Commune se 
bornera à défcndrc dans leur intfígritc ses intérêts et ses droits. Qu'il 
s'aglsse d'organisation municipalc, de loycrs ou d'écliéances, clle légi- 
férera pour lui souvcrainement, parcc que ce sonl là ses affaires, ses 
intérêts propres, lesquels ne pcuvcnt ôtre légitimement satisfaitsque par 
ceux qui les rcpréscntent, et non pas par ccux qui les écrasent ou qui les 
nient. 

La Commune aurait le droil d'agir aiusi en face du pouvoir central 
qui, léduit à sa fonction, ne serait plus que le gardicn et le défenseur des 
intérêts généraux. A plus forte raison en a t-elle le droit en face d'un 
pouvoir usurpateur, qui ne sail qu'obcir à sa raison d'État, ne fait appel 
qu'à Ia haine sociale, aux lâches terreurs, et à ceux qui réclamaient un 
contrai, des garaiities, ne parla jamais que de répression et de ven- 
geance. 

Le reproche de dépasser les altribulions municipales était en 
róalité plus fondé que ne le reconnait le rédacteur âa Journal officiel; 
nous Tavons constate en notant les diverses mesures prises par Ia 
Commune. 

Un passage de Tarticle que nous venons de citer rcpond à un 
bruit qui courait, d'après lequel Ia Commune eiit voulu faire de 
Paris une ville libre, entièrement indépendanle du reste du pays. 
Cela n*était pas cxact: les aspirations de Ia Commune et de bon 
nombre parmi les Parisiens ctaient d'établir leur complete auto- 
nomia municipale, d'étendrc cette conquêtc à toutes les communes 
de France, se groupant librement entre elles, et de relier ces 
groupes divers par une fédéralion ayant à sou sommet « un pou- 
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« voir central qui, réduil à sa fonclion, ne serait plus que le gar- 
'* dien et le défenseur des intérêts généraux. » 

Faut-il rappeler que ces « municipalilés indcpendantes, » en ce 
moment tant rcpoussccs par les membres du gouvernement, ne 
leur avaient pas toujours inspire Ia même horreur ? Au móis de 
mai 1870, sous le ministère Ollivier, M. ErnestPicard, alors mem- 
bre de Topposition, devenu par Ia grâce du 4 septembrc membre 
du gouvernement de Ia défensc, puis, après le 8 février, choisi par 
M. Thiers comme ministre de Tintériour, publiait le programme 
suivant dans son jourual VÉlecteur libre : « Notre programme est 
« bien simple et bien net; 11 ne faut pas six móis de service pour 
« le réaliser, mais s'il nóglige les ornements accessoires, il touclie 
« les points essentiels. 

« Séparation des pouvoirs, constitution d'un pouvoir judicialre, 
« indépendant par Tétablissement du jury ; constitution d'un pou- 
« voir législatif, indépendant par Torganisation de Ia liberte élec- 
« torale et de municipalilés indépendantes; une organisation mili- 
« taire nationalc qui donne des gages à Ia liberte; voilà ce que 
« nous avons demande le premier jour, ce que nous demandons, 
« sans crainte de nous répéter. » 

Signé : ERNEST PICARD. 

Tout comraentaire est lei superílu; nous nous bornerons u rap- 
peler un mot de Proudhon, qui nous revient en mémoire : « On 
<( dirait que le pouvoir rend stupides les gens d'esprit, » 

Nous extrayons de Ia dépêche adressée le 1'"'' avril par M. Thiers 
aux départements, le passage qui concerne Paris : 

Versailles, 1" avril, midi 43 m., soir. 

A Paris, Ia Communc, déjà divisce, cssayant de semer partout dn 
fausses nouvellos ei pillant ics caisses publiques, s'agite impuissanie, et 
elle esl cn horreur aux Parisiens, qui atlendenl avec impaliencc le mo- 
ment d\'n ütre délivrés. 

L'Assemblée nalionale, serréc aulour du gouvernement, siége paisiblc- 
meni à Versailles, oü acliòvc de s'organiscr une des plus belles armécs 
(jue Ia France ait possédóes. 

Les bons citoyens pcuvcnt donc se rassurer et espércr Ia Qn prochaino 
d'une crise qui aura été doulourcuse, mais courle. lis peuvcnt clrc ccr- 
lains qu'on ne leur laisscra rien ignorer, et que, lorsque le gouvernement 
se laira, c'est riu'it  n'aura aucun fait grave ou inléressant à leur fairo 
connaitre. 

A. THIERS. 
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Un point est surtoutànoler dans cette dépêche : il esLau moins 
fàcheux de publier que, en quelques jours, on a pu organiser contre 
Paris « une des plus belles armées que Ia France ait possédées, » 
alors que des souvenirs récents représentaient à Ia mémoire de tous 
une activité moindre et de moindres succès d'organisation, dans 
une guerre contre Tétranger. 
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Dlmanclie 3 Avril 189t 

Dans Ia matinée du dimanche 2 avril, Ia population parisienne 
entendit le bruit de Ia fusillade et du canon. Les détonations qui 
se suceédaient répandirent une sorte de stupeur, une poignante 
tristesse dans Paris. La guerre civile, que Ton s'était eíTorcé 
d'empêcher, venait d'éclater. 

Depuis plusieurs jours des coUisions avaient eu lieu entre les 
sentinelles avancées des troupes de Versailles et les gardes natio- 
naux; mais ces luttes de courte durée étaient sans gravite. Un 
combat plus sanglant, plus general paraissait de plus en plus 
immineut, inévitable. Voici dans quelles circonstances les hosti- 
lités s'engagèrent. 

Vers huit heures et demie du matin, un détachement de gen- 
darraes se dirige de Courbevoie sur le pont de Neuilly oíi étaient 
postes les gardes nationaux; il les somme de se retirer. Les 
gardes nationaux répondent en invitant les gendarmes à faire 
cause commune avec le peuple. Le commandant du détachement 
de troupes versaillaises ordonne le feu. Aussitôt les gardes natio- 
naux tirent sur les gendarmes qui se replient. Les gardes natio- 
naux de Puteaux (37* bataillon) faisaient cause commune avec 
les Parisiens. Échelonnés sur le bord de Ia Seine, ils engagèrent 
aussi Ia lutte avec les Versaillais. 



— 18(i — 

Quelques bataillons fédérés franchissent alors le pont de Neuilly 
et avancent jusqu'au rond point de Courbevoie. Là, ils sont 
accueillis par une vive fusillade. Les feux de peloton, très- 
meurlriers des deux côtés, durèrent environ trois quarts d'heuro, 
pendant lesquels des renforts vinrent soutenir les troupes de 
TAssemblée. Les gardes nationaux essayent plusieurs fois de 
forcer le passage; ils sont repoussés. 

Vers dix lieures, des mitrailleuses placées sur le versant du 
Mont-Valérien qui regarde Courbevoie, prennent part à Ia luUe. 
EUes envoient plusieurs décharges au milieu des gardes nationaux, 
eomplótement dénués d'artillerie. Celte mitraille cause Ia panique 
dans les rangs de Ia garde nationale, qui se precipite en désordre 
du côté de Paris. Ralliés par leurs officiers, les gardes nationaux 
se reformem en peloton derrière Ia barricado qui commande le 
pont, sur Ia rive droite de Ia Seine. Ue cette posilion ils dirigent 
un violent feu de mousqueterie sur les colonnes versaillaises. 

Pendant co temps, le general Vinoy, qui dirigeait les troupes de 
VAssemblée, fait avancer des canons et des mitrailleuses jusqu'au 
rond point de Courbevoie, oü on les place en batterie. EUes 
ouvrent leur feu sur les gardes nationaux qui sont à peine abrités. 
L'avenue de Neuilly est couverte de boulets et d'obus; quelques- 
uns tombent même au-dolà du rcmpart. Sous cette pluie de 
mitraille, qui atteint aussi les maisons de Neuilly, les gardes 
nationaux reviennent, dans le plus grand désarroi, jusqu'au rem- 
part. Cette rctraite meurtrière est courageusement protégée par 
des francs-tireurs et des volontaires garibaldiens qvü se placent en 
tirailleurs et soutiennent, pendant quelque temps, contre les déta- 
chements versaillais, un combat à Tarme blanche. On se bat ainsi 
avec acharnement presque jusqu'à Ia porte Maillot par laquelle 
rontrent les gardes nationaux qui viennent s'abriter derrière le 
rempart. 

Vers midi, cette lutte, prélude de Ia plus abominable, de Ia plus 
effroyable guerre civile, avait cesse. 

Les troupes de Versailles ctaient parvenues à cent mètres 
environ des forlifications. Toutes les portes de Paris furent 
fermées. On présumait que d'un moment à Tautre, les hostilités 
recommenceraient. 

Vers six heures, les Versaillais eíTectuèrent leur retraite du 
côté du Mont-Valérien. 
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Dans cette triste journée, les gendarmes fusillèrent à Puteaux, 
sans qu'il ait été procede à un jugement, même sommaire, des 
gardes nationaux prisonniers. 

Plus tard le gouvernement niera qu'il ait été procede à de sem- 
blables exécutions. Nous opposons d'avance, à cette assertion, Ia 
plus catégorique dénégalion. Le fait est mallieureiisement trop 
authentique. La véracité nous en a été attestée par le témoignage 
d'habitants des environs. 

Dans Paris, Ia plus vive inquietude régnait; on faisait circuler 
les bruits les plus contradicloires. Certains annonçaient, de Irès- 
bonne foi peut-être, que les Versaillais étaienl repoussés. Cette 
assertion, contraire aux événements de Ia matinée, trouvait 
créance, non-seulement dans une fraction du public, mais, ce qui 
est plus étrange, chez quclques membros de Ia Communc. A Ia 
sóance du 2 avril, les exaltes irréíléchis criaient : Vicloire! 
victoirel Des mêmbrcs plus sensés manifestèrcnt combien il était 
pueril et ridicule de rester aussi profondcment aveuglés. lis décla- 
rèrent que les gardes nationaux venaient d'être battus; qu'il était 
impossible de se le dissimuler. La fraction socialiste de Ia Commune 
blâma très-énergiquement les généraux d'avoir engagé Ia lulte 
sans consultor, ni Ia Commune, ni Ia Commission exéculive, sans 
attendre leur résolution. Ce réquisitoire fut soutenu par le cii. 
üelescluze, qui ordinairement combaltait les propositions faites 
par Ia minorité. 

A ces remontrances très-justiflées, les révolutionnaires répli- 
quèrent qu'on n'avait pas le droit de blàmer des gens qui allaient 
se faire tuer. Raison de sentiment qui, le plus souvent, ne legitime 
rien. Risquer sa vie pour défendre sa cause, c'est incontes- 
tablement le plus grand acte dont Thomme soit capable; mais 
cncore laut-il que ce sacriílce se produise dans un moment oppor- 
tun, car il peut avoir lieu en des circonstances telles que, loin de 
contribuer au Iriompbe de Ia cause qu'on afíirme, il provoque son 
insuccès. 

Le rappel et Ia générale furent battus pendant Taprès-midi dans 
tous les quartiers excentriques, pour reunir Ia garde nationale. 
Sons Ia direclion du general Bergeret, des bataillons, avec de 
rarlilleric, se massèrent dans Tavenue de Neuilly. 

Au rempart, du côlé de rOuest, on amenait des canons. Pour 
faciliter Tasccnsion du baslion, les gardes nationaux poussent 
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aux roues. En uu instant les pièces sont placées dans les embra- 
sures. La gare du chemin de fer de ceinture, à Ia porte Maillot, 
recevait Tordre de transformer les salles d'attente en ambulance. 
Une extreme agitation régnait sur Ia route militaire du côté Sud 
de Paris. On préparait Ia résistance, on s'apprètait au combat. 

Les trois généraux commandant Ia garde nationale se rendent 
auprès de Ia Commission exécutive et lui font part du désir de Ia 
population révolutionnaire de marcher sur Versailles. En effet, les 
gardes nationaux des quartiers excentriques étaient très-excités 
par révénement du matin; ils venaient en très-grand nombre à 
leurs points de ralliement avec Tintention foráielle de prendre 
roífensive. 

Quant aux dlfflcultés d'exécution de ce projet, ils n'y songeaient 
point. Cétait le dernier de leurs soucis. II leur semblait incontes- 
table que Tarmée versaillaise, en voyant s'avancer une grande 
masse de gardes nationaux, n'opposerait pas une résistance 
sérieuse, et de toutes façons ne serait pas un obstacle infranchis- 
sable. 

Les généraux exposèrent à Ia Commission exécutive un plan 
d'attaque. La garde nationale devait ètre divisée cn trois corps 
avec lesquels on se dirigerait sur Versailles par trois routes. L'un 
devait sortir par Ia porte de Vaugirard et marcher par Issy, Ghâ- 
tillon, Sèvres etMeudon; Tautre aller par Courbevoie, Puteaux 
et les hauteurs de Buzenval; et le troisième contourner le Mont- 
Valérien et passer par Rueil et Bougival. 

On était convaincu que le Mont-Valérien ne tirerait pas. Le 
commandant du fort qui avait reçu, le 20 mars, sommalion de se 
rendre, avait répondu qu'il ne tirerait jamais sur Paris, mais qu'il 
ne recevrait des ordres que du ministre de Ia guerre. Cetle réponse 
avait paru satisfaisante; et on croyait ôtre assuré de Ia neutralité 
du Mont-Valérien. 

On s'inquiéta peu, à Ia Commission exécutive et à Ia Commune, 
de Ia proposition des généraux et de leur plan. On ne pensa pas 
qu'on les réaliserait de suite. La Commission exécutive dit aux 
généraux d'attendre, de ne rien faire sans Tavoir consultée et sans 
avoir pris Tavis de Ia Commune. 

Dans sa séance du 2 avril, Ia Commune decida Ia nominalion, 
comme délégué à Ia guerre, conjointement avec le cit. Eudes, du 
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cit. Gluseret qui entra de suite en fonclions. Elle prit le décret 
suivant: 

La Commune de Paris : 
Consideram : 
Que jusqu'à ce jour, Ics emplois supérieurs des scrvices publics, par 

Ics appointements eleves qui Icur ont été atlribiiés, ont élé rccherchés 
et accordés comme places de favenr. 

Consideram : 
Que dans une Republique réellement démocratique, il ne peut y avoir 

ni sinécure ni esagération de iraitement; 
DECRETE : 

Arlicle unique. Le maximum de iraitement des cmployés aux divers 
scrvices communaux cst lixe à six mille francs par an. 

Hôtel-de-Ville, 2 avril 1871. 
La Commune de Paris. 

La Commune voulait mettre lin au regime d'cmoluments exces- 
sifs qui durait depuis si longtemps. La limite qu'elle fixait pouvait 
être discutée; l'idée qui ia guidait était excellenle. 

Dans Ia malinée, le delegue à Tex-Prcfecture de police avait 
fait placarder un avis interdisant d'emporter liors de Paris aucun 
effet d'équipement, d'armement ou d'habillement militaire. 

A Ia tombée de Ia nuit, on fit placarder cette proclamalion à ia 
garde nationale : 

A LA GARDE NATIONALE DE PARIS 

Les conspiraleurs royalisles ont attaqué. 
Malgró Ia modéralion de nolre allllude, ils ont allaque'. 
Ne pouvant plus compter sur Tarméo françaisc, ils ont altaqué avcc 

Ics zouaves pontilicaux cl Ia police impcriale. 
Non contcnls de coupcr Ics coirespondances avcc Ia province et de 

laire de vains cfforls pour nous réduíre par Ia fatninc, ces lurieux ont 
voulu iinilcr jusqu'au bout Ics Prussicns et bombarder Ia capllalc. 

Ce malin, Ics chouans de Charcitc, les Vcndcens de Cailiclineau, Ics 
Brclons de Trochu, llanqucs dos gcndarmcs de Valentin, ont couvcrt de 
mitruillc et d'obus le villagc inolTeiisil" de Ncuilly et cngagó Ia gucrre 
civile avcc nos gardcs naiionaux. 

II y a eu des morts et des blcssés. 
ÉIus par Ia population de Paris, iiolrc dcvoir cst de dcfendrc Ia giaiidc 

cite contre ces coupablcs agresseurs. Avcc votic aidc, nous Ia délcn- 
drons. 

Paris, 2 avril 1871. 
La Commission cxccutive. 
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Dans Ia nuit Ia dépèche suivanlc fut ariichée ; 

Paris, 2 avril 1871, 5 h. 30 m. du soir. 

Place à Commission cxéculive. 

Bergercl lui-mèmo est à Ncuilly. D'après rapporl Ic leu de rcnnciiii a 
cesse. Espiil dcs imupcs cxccHcnl. Soldals de ligno anivcnt lous et 
dcclarenl (lue, saul' les olliciers sup ricurs, pcrsonnü nc vcul se batlre. 
Coloncl de gendarmciic qui attaquait, lué. 

Le culonel chef d^étal-major, 

HENRI. 

Une pcnsion de jcuncs lilles, qui sortait do l'eglise de Neuilly, a éii; 
liUcralcmcnl liaclicc par Ia miliaille dcs soldals de MM. Favrc ei 
Thieis. 

Toute Ia nuit les bataillons de gardes nationaux, convoques par 
leurs généraux sans que Ia Communc leur en eut donnc r.ordre, 
vinrent se masser aux environs de Neuilly ei de Ia poiic de 
Versailles. 

Le défilé de ces nombreuses colonnes produisit sur nous une 
Irès-doulourcasc impression. 

Tous paraissaient animes d'un grand enthousiasme; jcuncs ou 
vicux marchaicnt avcc Ia mème ardeur. lis allaicnt résolumcnt en 
avant pour soutenir leur cause. N'était-il pas pénible de se dire 
que parmi ces hommes vaillants et énergiques, beaucoup dispa- 
rai traient peut-èlre le lendemain, Lues par des bailes françaises ?  
N'était-ii pas afíligeant de constater que pour essayer de résoudre 
nos dissensions, nous ne savions encore, comme les peuplades 
sauvages, que faire un appel brutal à Ia force ? Quelques femmes 
du peuple, sur les boulevards, excitaient ceux qui partaient aux 
avant-postes, et interpellaient vivement ceux qui, au contrairc, 
les regardaient passer. Ceei n'était pas ce qui contribuait le 
moins à donner au défllé des bataillons une physionomie parlicu- 
lière. 

Le chef du pouvoir exécutif adrcssa Ia dépêchc suivanlc aux 
autorités de Ia province pour les renseigner sur les événeracnts de 
Ia journée : 
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Versailles, :2 avril 1871, a h. du soir. 

Dcpuis dcux jours, des mouvements s'clanl pioduits du côté de Rueil, 
Couibevoie, Puleaux, cl le pont de Neuilly ayant étó barricadé par Ics 
insurgcs, le gouvcrnement n'a pas laissé ccs tentatives impunies, et il a 
oídonnó de les réprimcr sur-le-champ. 

Le general Vinoy, après s'êl,re assuré qu'iine démonslration qui títait 
íaite par les insurgés du côté de Chàtillon n'avait rien de séricux, est 
parti à qualre heures du nialin avcc Ia brigade Daudel, de Ia division 
Faron, Ia brigade Bernard, de Ia division Brual, éclairé à gaúche par Ia 
brigade de cliasseurs du gcníral de GalifCet, à droile par deux escadrons 
de Ia gardc républicalne. Les troupes se sont avancécs sur deux 
colonnes : Tune par Riieil et Nanterre, l'aulre par Vaucresson et Montre- 
tout. Eiles ont opéré leur jonction au rond poiiit des Bergères. 

Quatre bataillons des insurgés occupaicnt les positions de Courbevoie, 
iclles que Ia caserne et le grand rond poinl de Ia Siatue. Les troupes ont 
enleve ces positions barricadécs avec un c!an rcmarquable. La caserne a 
éló prise par les troupes de marino, et Ia grande barricado de Courbevoie 
par le ilõ". Les troupes se sont ensuitc jetces sur Ia desccnie qui aboulit 
au pont de Neuilly, et elles ont enleve Ia barricado qui lermait le pont. 
Les insurgés se sont enfuis précipilaniment, laissant un certain nombre 
de morts, de blessés et de prisonnicrs. L'enir,iin dos iroupes liàlanl 
le résultat, nos perles ont ólc nullcs. L'exnspcration dos soldals ctait 
extreme, et s'est surtout manifcstée contre les dcserteurs qui ont été 
reconnus. 

A quatre heures, les troupes rcntraieiit dans leurs cantonneraents, 
après avoir rendu à Ia cause de Tordrc un service donl Ia Frauce Icur 
lieodra nn grand coniple. l^c general Vinoy n'a pas quilté le conunan- 
dcnienl. 

Les misérablcs (jue Ia Fraiice est rcduile ii comballre ont comniis un 
nouvcau crime. Lc chirurgien en chef de Tarmce, M. l'asquier, s'ctant 
avance seul et sans «rmes irop prcs des iiostcs enncmis, a etc indigne- 
nicnt assassine. 

TlUERS.       " ' 
'OT  1)1» 
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liuntll   3   avrll   1891 

II avait été enlendu entre les généraux et Ia Commission exécu- 
tive qu'aucune action offensive ne serait entreprise sans que Tor- 
dre en eútétc transmis par elle, d'accord avec Ia Commune. Néan- 
moins, cédant à rimpatience, à Ia surexcitation de Ia garde 
nalionale, les généraux résolurent de marcher immédiatement sur 
Versailles, en suivant le plan dont on avait parle Ia veille à Ia Com- 
mission exécutive. 

Les nombreux bataillons massés dans Vaugirard, aux abords 
des portes de Versailles et de Vanves, étaient commandés en chef 
par les généraux Duval et Eudes ; ceux qui s'étaient groupés dans 
Tavenue de Neuilly recevaient les ordres du general Bergcret et 
du colonel G. Flourens. 

Ghaque bataillon se rallia auprès du general qui lui convenait lu 
mieux, sans en recevoir Tordre, en dehors de toute impulsion. 

On était plein d'une naíve confiance et d'étranges illusions. 
Quelques bataillons étaient à peine commandés ; il y en avait qui 
partaient sans vivres. La plupart des chefs n'aYaient aucunes con- 
naissances militaires. Mal organisée, mal dirigée, cette masse 
d'hommes allait se lancer sur Versailles sans avoir presque réíléchi 
aux difficullés de cette entreprise, sans être assurée des moyens 

i 
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de ia faire réussir, Üans ces déplorables conditions, il élail indu- 
bitable que celte lentalive insensée devait aboutir à un desastre 
nieurtrier. II se produisit, en eíTct, dans rapiès-midi, pour les 
délachemenls qui sortircnt de Paris par Courbevoíe, et vers ia fiu 
du jour pour les bataillons qui se dirigèrcnt par Ia porte de Vcr- 
sailles sur le plateau de Châtillon et les haulcurs de Sèvres et de 
Meudon. 

Les gardes nalionaux qui fraiicbirent Ia Seine au pont de Neuilij' 
eurent d'abord leur colonne eoupéc en deux en passaiit au pied du 
Moiit-Valérien, qui devait, disait-on, rester neutre, La fraclion qui 
avait contournc Ic fort avant qu'il ne commençât le feu, se divisa 
en deux tronçons qui s'avancèrenl, l'un par Puteaux, Tautre par 
Nanterre, jusqu'à Rueil, Bougival et Cliatou. Ces détachements 
furent aisément refoulés par l'armce versaillaisc. 

La portion de colonne, qui avait élé surtout atleinte par les 
décharges meurtrières du Mont-Valérien, rejoignit aussitôt, dans 
un inexprimable dcsordre, Ic pont de Neuilly, bouscula les gardes 
nationaux postes en cet endroit, et rentra par diversos portes dans 
Paris, en eriant à la.trahison. Dans leur fuite précipitée, les gardes 
nationaux abandonnèrent un cauon sur le versant du Mont-Valé- 
rien qui regarde Paris. Des enfants Ic descendirent à Puteaux, 
d'oi"i quelqucs gardes nalionaux de cclte localilé le ramenèrent 
jusqu'au pont de Neuilly. 

Les gardes nationaux sortis par ia porte de Versailles, après 
avoir occupé pendant quelque toraps les hauteurs de Jleudon, en 
turent délogcs et se trouvèrent contraints à se rcplier sur Châ- 
tillon. 

Un autre délaeliement asscz considérable, dont Tavant-gardc 
était parvenue vers Ia fln de Ia journée aux environs de Chavillc, 
fut rapidement ramené par les troupes aux ordres de rAsseniblée 
dans ses retranchemcnts de Clamart et de Châtillon. 

En somme, cetle journée du 3 avril, qui fut tròs-raeurlrière pour 
les gardes nationaux fédérés, ne réalisa aucune de leurs folies 
prévisions : leur niarclie sur Versailles fut arrfítée dans toutes les 
directions. 

L'incapacité militaire des cliefs qui avalent entrepris le niouve- 
ment sur Versailles et leur couíiance avcugle dans sa réussite, 
peuvent seules expliquer les dépèches suivantes publiées par Ia 
Commune sur Ia journée du 3 avril : 

13 
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DIÍPliciIE  TÉLEGRAniIQUli 

3 avril, M h. 20. 

Coloncl Bouvgoin à Dircclcur general. 

Ucrgeicl et Flourcns onl lait Icur jcnction; ils marchenl sur Vcr- 
saillcs. Succcs cerlain. 

5 avril, 2 li. 

Vers quatro hcures du matin, Ics colonnes commandécs par Ic general 
üurgcrel et Ic coloncl Floiircus ont opéré leur jonction au rond-puint de 
Courbevoie. A peine arrivées, clles onl ossuyú un leu nourri ouvcrl par 
le Mont-Valérion. 

Lcs troupes se sonl alors abritécs dcrricrc Ics murs et les maisons. 
Ainsi garantics, les conamandants ont pu organiser un raouvemeni qui a 
complclement réussi, cl les deux colonnes onl pu franchir les ligncs et 
te nietlre en marche sur Versaillcs. 

Lc general Rergerei, en lèle de scs troupes, Ics a entrainées au cri de 
Vive Ia Republique! et a eu deux chevaux tucs. 

Lc feu de Tarméc de Versaillcs ne nous a occasionné aucunc [lerte 
appréciable. 

La réaction monarcbiquc est sans pilió, lllcr, clle atlaquait Neuilly; 
aujourdhul, Vanves cl Cliâtillon. 

lleurciiscnient qu'avcrtis à temps, nos forces onl pris une vigourcuie 
oITciisive et repoussé rcnncmi sur toulc Ia ligne. 

L'cnnemi a cté rejclc sur les hauleurs de Mcudon, et une rcconnais- 
sance liardic a élé poussée jusqu'à Bougival. 

3 avril 1871. 
La Commission exvcutive, 

S'il cst une guerrc daiis laquclle les reprcsaillcs revètcnt un 
caraclòrc d'ignoble atrocitc, do barbárie revoltante, certes, c'cst 
Ia guerrc civile. Aussi, nc saurions-nous ílétrir avec Irop d'indi- 
gnation Ia conduile de quelques chefs de rarmce versaillaise qui, 
dans les prcmicrs jours de cetle lulle déplorablc, íureul assez 
inliumains pour ordonncr rcxéeution immédiatc de prisonniers 
ícdérés. Ccs faits ne peuvent malheureusemcnt ètre niés. Entre 
aulrcs eonstatalions aulhenliques, nous citerons Ia proclaniation 
suivanlc, publiée le 4 avril 1871 par le journal le Gaulois, de 
Versaillcs, qui fut lue dans Chatou : 
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Lundi niíiliu, õ aviil, vcrs Imil licurus, Ics garclcs iiaüonaux occu- 
paicnt Ia gare de Ilucil, ou ils elaicnt cn forces considórablcs. A Imil 
licuics Cl demic, ils so dirigérent sur Clialou, au nombrc de (juinze cenls 
cnviron. Lo pont ayant clc coiipé, Ic mouvement cn avant se trouva 
arrèté, qiielques hommcs sculcmcnt passèrcnl Ia Scinc cn balcau et 
cnircicnt dans Chatou en annonrant que Ics autres allaicnt Ics suivrc.' 

Pcu après, Ic general de Gallifct, à Ia Ictc de deux escadrons de chas- 
scurs et d'unc batlcrie d'arlillcrie, dcscendait de Saint-Germain, et, cn 
arrivanl dans le villagc, il surprcnait Irois dcs gardes insurgcs : un 
capilainc du 175" bataillon, un scrgcnt et un garde, qui furcnl sur-le- 
champ passes par les armes. 

Lc general se rcndlt alors à Ia inairic et y ródigca Ia [iroclauiation 
suivante, qui fut immédialemcnt tambourinéc à son de caissc dans Ia 
conimunc : 

« La gucrrc a élc déclaréc par les hanãits de Paris. 
« llicr, avanl-liicr, aujourd'hui, ils m'ont assassino mes soldats. 
« Ccst une gueirc sans Irèvc ni pilié que je declare á ces assassins, 

J'ai dd fairc un exemple cc matin ; qu'il soil salutairc : jc désirc uc pas 
cn clrc rcduit de nouvcau à une pareille exlrcmiic. 

« N'oubIiez pas que le pays, que Ia loi, que Ic droil, par consóquenl, 
sonl à Vcrsailles et à rAsscmbIce nalionale, et non pas avcc Ia grotesiiuc 
asscmbice de Paris, qui s'inlitulc Commune. 

« õ avril 1871. 
« Lc general commanãant Ia brigade, 

« GALUFET. » 

A Ia suite de cctlc Iccturc, lc crieur ajoulait : 

« Lc presidem de Ia Coramission municipalc de Chalou prcviciit les 
babilanls, dans rinlcrèt de lour sccuritc, que cenx qui donncraicnl asile 
aux enncmis de rAsscmbIce se rendraicnt passiblcs des lois de Ia gucrrc. 

« Le présiãent de Ia Commission, 

u LAUDEIF. » 

A Vcrsailles, Ia population n'eul guòre plus de respecl pour les 
gardes nalionaux qui y elaicnt amenés prisonniers, qu'elle insul- 
tail et mcme frappait, que M. de Gallifet n'avail eu d'égards pout 
kl vie liumaine. 

La vcille, l'engagetncnt mililaire avait été dcsapprouvc par Ia 
iVacUon sensce de Ia Commune : les ouvriers-socialislos et quel- 
ques révolulionnaircs. 8aus lenir comple de ec hlàiiie, au mépris 
des recommandations les plus e.\.pre£ses de Ia Comniission exéeu- 
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tive, un mouvement agressif sur Versaüles avail clc opéré daiis Ia 
nuil. 

Cette conduite incroyable occasionna do nombreuses altercations 
(lans Ia séance de Ia Commune du lundi 3 avril. Les plus graves 
reproches furent adressés à ceux qui avaient ainsi compromis avec 
lant d'irréflexion et d'imprudence, le sort de Ia révolution. Ce 
n'était pas seulement Ia responsabilité personnelle des généraux, 
coupables de s'èlre laissús entraíner par Télan populaire, plus 
fougueux que perspicace, qui se Irouvait en jeu; c'élait surtout 
Ia revendicalion comraunale pour laquelle luttait Paris, qui pou- 
vait se trouvcr comproraise par cette lentalive inconsidérée. Les 
exaltes, dont les amis avaient décidé Ia marche sur Versaüles, 
déclarèrent qu'avant de prendrc une résolution et de formuler un 
jugement, on devait attendre des nouvellcs de Ia journée; ils s'ef- 
forcòrent de noyer dans des discussions sccondaires tout éclaircis- 
seuiunt sur les événemcnls. La dépèche ciléeplus haut, anuonçant 
que le Mont-Valérien avait été tournc, dont on donna communica- 
tion à Ia Commune, parut assez invraisemblable aux membros qui 
blàmaient le mouvement entrcpris. Ccux-ci ne fureul rien meios 
que persuadós du suecos, dont ou parlait avec une assurance 
étrauge. Malgré les eflbrls do Icurs advcrsaircs, ils parvinrent, en 
déíinitive, à faire presque rutificr leur blàme, à iuire prcvaloir à 
peu prcs leurs vues. La Commune rccounaissant Ia laute couimise 
par les généraux de Ia gardc nalionalo, leur íit adresscr, par l'in- 
termcdiaire de Ia Commission exécutive, Ia lettre suivanle : 

Aux citoyens Bergeret, Duval et Eudes. 

Citoycns, 

Nous avons rhonneur do voiis prórenir qu'aliii de voiis líiisscr luiilc 
libcrlé pour Ia toiuluile des opéralions niililairos qui vous sont couliées, 
Ia Conuiiune vicnt <raUribuor au general Clusciol Ia diicclion do radiiii- 
nistralioii de Ia gucno. 

L'asscinblée a csiinic que, dans les graves circoustanccs oii nous 
sonimes, il ímportait d'élablir riinilé dans les Services administraiifs de 
Ia guerrc, 

La Commune a également jugo indispcnsable de vous remplacer provi- 
solrcment à Ia commission executivo dont volrc siluation militairc nc 
vous perraet plus de panager Ics iravaux. 

Nous n'avons pas besoin d'ajoutcr qu'en preiianl celle doublc décision, 
Ia Commune estaussi éloignéc de vous dcsobliger, qucd'afraiblir l'in(érèt 
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(Ic volre siluation comme chef de corps. Vous n'y verrez que Ics consé- 
quences des necessites du moment. 

Salut et fraternité. 
Les membres de Ia Commission exécutive, 

Cii. DELESCLUZE, FéLIX PYAT. 

Dans le cours de Ia séance oü cette résolution fut prise, le cit. 
Cliiseret n'avait pas dissimule à Ia Commune que le mouvement 
commencé le matin était un enfantillage, une yéritable « gami- 
nerie, » suivant son expression. Avant d'accepter Ia fonction de 
délégué à Ia guerre, le general Cluseret posa comme condition 
qu'il serait seul chargé de Ia dircction des opcrations et de Torga- 
nisation des forces; il ne voulait pas devenir rcsponsable des folies 
commises par des hommes ne possédant aucunes connaissances, 
aucunes capacites militaires. 

La malheureuse équipée du 3 avril manifestait combien il était 
urgent de réorganiser Ia garde nationale et les divcrs services rele- 
vam de radminislralion de Ia guerre. Dans leur marche sur Ver- 
sailles, des bataillons manquèrent de munitions et de vivres. Mais 
ce qui fit surtout défaut, c'est le commandement. Au moment <Ie 
Ia lulte, les chefs disparaissaient presque tous, abandonnant les 
gardes nationaux, les laissant crrer suivant Icur fantaisie et leur 
inspiration. Dans ces conditions déplorablcs, le combat n'était pas 
possible ; il fallait être doué d'une energia, d'un courage excep- 
tionnels pour s'y livrer. 

Le Journal officiel avait publié le matin un arrete dont Texécii- 
tion devait contribuer à amcner cette réorganisation nécessaire de 
Ia garde nationale. 

La Commune de Paris, 
Considérant que diversos adminislrations publiques et parliculières de 

Paris ont forme leurs cmployés de lout ordrc cn compagnies spéeiales do 
garde nationale ; que ces compagnies ont dcliappé jusqu'ici à lout serviço 
régulier; 

Quil y a là un abus rodonialile pour Ia sdcurilé çénóraleet unealleinte 
au principe d'égalité. 

ARKÍÍTE : 

Article 1"'. — Ces compagnies spécialcs scront immédiatoment vcrséos 
dans les bataillons de Ia garde nationale. 

Art. 2. — Ellcs procóderont imraédiatemont à Ia róólcction de lenrs 
ofliciers. 

L(i Commune de Paris. 
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Sous rimpression de Ia lutte fratricide du dimanche 2 avril, Ia 
Commune, se transformant cn tribunal souverain avait rendu le 
décret suivant, insere à VOfficiel du 3 avril: 

La Communo de Paris, 
Consideram que les liommcs du gouvcrnement de Versailles nnt 

ordonnó et commencc Ia gucrre civile, allaqué Paris, tué et blessé des 
gardos nalionaux, dcs soldats de Ia ligne, des fommcs cl des cnfanis ; 

Considérant que ce crime a cté commis avec préméditalion et guel- 
apens contre tout droit et sans provocalion, 

DECRETE : 

Art. !<"■. — MiM. Thicrs, Favrc, Picard, Dufaure, Simon et Polluiau 
snnt mis cn accusation. 

Art. 2. — Leurs biens seront saisis et mis sous séqueslre, jusqu'à ce 
qn'ils aient comparu devanl Ia justice du peuple.  ' 

Les delegues de Ia justice et de Ia súrcié générale sont chargés de 
l'exéculion du présent dccrct. 

La Commune de Paris. 

La Commune de Paris declara le mèmc jour, qu'elle adoptait 
« les familles des citoyens qui avaient suecombó ou qui succom- 
• beraient cn rcpoussant Tagression criminelle des royalístes 
« conjurés contre Paris et Ia Republique française. » 

Un autre décret proposé par le cit. Félis Pyat paraissait à 
VOfficiel du 3 avril. Excellent en príncipe, il excédait, ce nous 
semble, Ia compétence de Ia Commune. 

La Commune de Paris, 

Considérant que le prcmier des príncipes de Ia Re'publique française 
ost Ia liberte; 

Considérant que Ia liberte de conscience est Ia premicre des libertes ; 
Considérant que le budget des cultes est contraire au principc, puis- 

qu'il impose les ciloycns contre leur propre foi; 
Considérant, en fait, que le clergé a élc le complice des crimes de Ia 

monarchie contre Ia liberte, i    ■ 
DECRETE : 

An. ler. _ L'Église est séparée de TÉtat. 
Art. 2. — Le budget des cultes est supprimé. 
Art. õ. — Les biens dits de mainmorte, appartenant aux congrégations 

leligieuses, meublcs et immenblos, sont declares propriétés naiionalos. 
Alt. 4. — Une cnquète scra laite immedialoment sur ces biens, pnnr 

en ronstater Ia nature et les mcllre à Ia disposilion de Ia naiion. 
La Cnmiininc de Paris. 
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Prononcer Ia séparation do rKglisc et de TEtat, déclarer « pro- 
priétés nalionalcs » Ics biens dcs corporations rcligiouscs, c'ctail 
commettre un abus de pouvoir évidcnt. La Commune de Paris n'a 
pas corapétence pour agir au nom de Ia nalion française. Elle 
serait restco dans le ccrcle de ses allribiitioas si elle eíit dit sini- 
plement : « Le budget des ciiltes est supprimé pour Paris. » CeUo 
mesuro était en effet rcclamée depuis longtemps par Ia eap^tale. 
La Commune avait le droit et aussi le devoli" de Ia décréler; elle 
aurait ainsi donnó satisfaction aux legitimes cxigences de Fopiniou 
publique parisienne. Réduit à ces seuls termes, le décret de Ia 
Commune eiil oblenu rassentimenl de tons loa hommes raison- 
nables. 

En outrepassant son mandat, Ia Commune provoquait bénévole- 
ment les animositcs dcs réactionnaires, et Icur fournissait un 
argument pour Ia combattre. Etail-ce pour rendre plus manifeste 
son antipathie pour toute religion que Ia Commune décrétait Ia 
séparation de TEglisc et de TÉtat? En supprimant le budget des 
cultos, ce résultat était sufflsamment atteint. 

Ce déeret déplorable pouvait avoir un effet très-funeste : celui 
de persuadcr à Ia Franco que Ia Commune do Paris voulait se 
subslituer à Ia représentation nationale, et imposer au pays cnlier 
ses ordrcs sous forme de décrets. 

Rien n'est plus ridicule qu'un pouvoir dont Ics décisions man- 
quent de sanetion, ce qui se produit toujours lorsqu'il dépasso le 
cercle de sa compétenee. En voulant se donner Tapparcnce d'une 
énergie redoutable, le pouvoir qui va au-dclà de ses allributions, 
no tait que manifestcr puérilemenl sa faiblessc réelle et discréditer 
son autorité. 

Partisans de Ia séparation do VVáíú de toutc Église, nous 
souhaitons, pour Ia réalisalion do nolrc opinion, que cetle mesure 
salutairc figure bicntòt dans un texto de loi plus capable d'être 
mis en vigueur que Ic décrel de Ia Conunune do Paris. 

Le Journal offidel de Paris publio le 3 avril rarliclc suivant, 
écrit par le cit. Charles Longuct : 

Lheurc n'cst plus aiu déclarations de príncipes. Depuis liier. Ia iuilo 
cst engagéc. Cetlc foSs encere, Ia giierro civile a été déchaiiiro par ceiix 
qui, pendam dcux semaines, onl donné na acceiit sinislre, une poitíe 
sançlanle à fos çrands mois : {'orlre, Ia !iii. 
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Eli bien! mème à cctte licure terrilile, Ia Révolulion du 18 mars, súre 
de son idée ei de sa force, n'abandonncia pas son programme. Si loin que 
puissont l'enlrainer les nécessilés de Ia gucrrc, si nouvcllc que soit Ia 
situalion oü clle so trouve placée, Ia Comniune n'oiibliera pas qii'elle n'a 
pas élé élue pour gouverner Ia France, mais bien pour raffranchir, cn 
faisant appcl à son initiative, en lui donnant rexemple. 

Mais si Ia Commune de Paris entend respecter le dioit de Ia France, 
olle n'entcnd pas raónager pius longlcmps ceux qui, ne reprtísenlanl 
mèine plus le despotismo dos majorités, ayant épuisé leur mandai, vien- 
nenl anjourd'hui allenler à son cxislcnce. 

Dos csprils impartiaux et neulres Tonl reconnu, Paris élait bier, il osi 
aujonrd'bui surtoiil à Tétal de belligérant. Tanl que Ia guerro n'anra pas 
cesse par Ia défaile ou Ia soumission d'une dos dcux parlies en présence, 
il n'y aura pas à délimilcr Ics droits rcspeciifs. Tout cc que Paris fera 
conlrc Tagresseur será légilimc par cc fail (jui consiiluc un droil, à 
savoir : défendrc son exislcncc. 

El qui dono a provoque? Qui donc, dcpuis deux scmaines, a le plus 
souvenl prononcé les paroles de violencc ei dc bainc? Nesl-ce pas ce 
pouvoir loul gonllé d'orgueil ei de raison d'Élat qui, voulani d'abord 
nous désarmer pour nous asscrvir, cl sMnsurgeant conlre nos droits pri- 
mordiaux, mème après sa dcfaile, nous Iraitait encore d'iDSurgés? D'oú 
sont venues, au còntraire, les pensécs dc pacilicalion, d'allribulions 
définics, dc contrai débatlu. siuon dc Paiis vainqucur? 

Aujourd'bui renncrai de Ia cilé, dc scs volontés manifcslées par deux 
cenl mille suffiagcs, dc scs droits rcconnus mème dcs dissidcnls, lui 
cnvoic non des propositions dc paix, pas mènic un ultimatum, mais 
rargumcni dc scs canons ; mème dans Ic combat, il nous Iraitc encore 
en insnrgcs pour Icsqucls il n'y a pas dc droil dcs gcns ; scs gcndarmcs 
lèvcnt Ia crossc cnTaircn signc d'alliancc, cllorsquc nous avançons pour 
fralerníser, ils nous fusillcnt à boul porlanl; scs obus éclatenl au milieu 
de nous cl lucnl nos jeuncs íillcs. 

Voilà donc cníin ccttc réprcssion annonccc, promisc à Ia réaction 
royalisle, préparéc dans Torabrc commc un forfait par ccux-là mèmes qui, 
pendanl de si longs móis, bernèrcnt notré palriotisrae sans uscr nolre 
courage. 

A celte provocation, à ccttc sauvagcrie, Ia Commune a répondu par un 
acte dc froide justice. Ne pouvant encore attcindrc les principaux coupa- 
blcs dans leurs personnes, cllc les frappe dans leurs bicns. Cctle mcsure 
de slrictc justice será ratifiée par Ia conscicncc de Ia cilé, cettc fois una- 
nime. 

Mais si les plus coupables, les plus responsables, sonl ceux qui diri- 
gcnt, il y a des coupables aussi, des responsables parmi ceux qui execu- 
tem. II y a siirloul cc parti du passe qui, pendam Ia giierre, meiiaii sa 
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valeur au service de ses privilégcs et de ses Ifadilions, bien pius qu'au 
service de Ia Franco, qui ea combattant ne pouvait défendre notre 
patrie, puisque depuis 89 notre patrie, ce n'cst pas seulemeni Ia vieille 
lerre natale, mais aussi les conquctcs politiques, civilcs et moralcs de Ia 
Révolution. 

Ces hommes, loyaux peut-êtrc, raais fanaliques à coup súr, se sont 
réunis saus hontc aux Landes policièrcs. Us sont atteints dans leur pari' 
d'après cette loi falale de solidaritc à laquelle nul n'cchappe. La mesure 
qiii les frappe n'est d'ailleiirs que le relour aux príncipes mêmes de Ia 
Révolution française, cn dchors do laquelle ils se sont toujours placés. Cest 
une rupture que devait amencr tôt ou tard Ia logique de l'idée. 

Leur alliance avec le pouvoir bàtard qui nous combat n'est, cn effot, 
au point de vue de leurs croyanccs et de Icurs intérèts, que le devoir et 
Ia necessite mème. Rebclles à une conception de justice qui dépasse leur 
foi, c'est à Ia Révolution, à ses príncipes, à ses conséquences qu'ils fonl 
Ia guerrc. Ils veulent ccraser Paris, parce qu'ils pensem du mème coup 
écraser Ia pensée, Ia sciencc libres ; parce qu'ils espèrent substituer au 
travail joyeux et consenti Ia dure corvée subie par Touvrier resigne, par 
Tindustriel doeile, pour enlretenir dans sa fainéantise et dans sa gloire 
leur petit monde de supérieurs. 

Ces ennemis de Ia Commune veulent nous arracher non-seulement Ia 
Republique, mais aussi nos droits d'bommes et de citoyens. Si leur cause 
antihumaino venait à triomphcr, ce ne scrait i)as seulemeni Ia défaite du 
48 mars, raais aussi du 2i lévricr, du Í2 juillct, du 10 aoút. 

Donc il faut que Paris triompbe; jamais il na mieux represente qu'au- 
jourd'hui les idées, les intcrcts, les droits pour lesqucls ses pères onl 
lutté et qu'il3 avalent conquis. 

Cest ce senliment de Timporlancc de son droit, do Ia grandeur de son 
devoir qui rendra Paris plus que jamais unanime. Qui donc oserait, 
devant ses concitoyens tués ou blessés, à deux pas de ces jeunes filies 
milraillées, qui donc oserait, dans Ia cite libre, parler le langage d'un 
esclave? Dans Ia ciié guerrière, qui donc oserait agir en espiou? 

Non, toute dissidencc aujoard'hui s'eft'acera, parce que lous se sentem 
solidaires, parce que jamais il n'y a eu moins de haine, moins d'amago- 
nisme social; parce qu'enfin de notre union dépend notre victoire. 

Dans Ia journée du 3 avril, vers trois he-ures, un groupe de trois 
cents femmes environ se formait à Ia place de Ia Concorde. Pré- 
cédée d'une femme portant un drapeau rouge, cette colonne se mit 
en marche aux cris répétés de : « A Versailles ! Vive Ia Republi- 
que I Vive Ia Gommune ! » et se dirigea ainsi vers le Point-du- 
Jour. Arrivée au rempart, on refusa de laisser cette manifestation 
de citoyennes s'avancer hors das murs. Interrogées sur leur but, Ia 
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plupart de ces femmes vous rópondaient avcc une tranquillité, une 
assurance qui surprcnaient : « Nous allons rejoindre nos maris 
« qui sont partis pour Versailles. )> 

Ce n'est pas nous qui cssaierons do ridiculiser cet enthousiasme 
un peu thóâtral; dans Ia classe populairc, incomplétement déve- 
loppée, il est souvcnt Ic germe des plus viriles résolutions, et fait 
supporter avec dignité les plus pénibles cpreuves. 

MM. Ch. Floquet et Ed. Lockroy, deputes de Paris, tentèrenl 
vainement de se rendre, lundi 3 avril, à Versailles, ou ils voulaient 
aller remetlre leur démission au président de rAssemblée natio- 
nale. La lettre par laquelle ils se démettaient du mandat de 
représenlants du peuple, fut publiéo par les journaux du len- 
deniain. 

Plusieurs deputes, élus au móis de février par Paris, avaient 
dcjà donné leur démission, quelques-uns à Bordeaux, d'autres, 
tout récemment, à Versailles •, Ia représentation de Paris s'ctait 
ainsi trouvé réduite de plus d'un tiers. 

Depuis deux semaines, les deputes inlluents de Ia capitalc 
avaient fait de très-louables eíforts pour éviter Ia guerre civilc. 
L'Assemblée, commettant Ia plus impardonnable faute, avait 
rcpoussé systématiquemenl toutes les tentatives faltes pour échap- 
per à un conílit sanglant. Son atlitude provocatrice avait amené 
riiorrible lutte qui, depuis deux jours, faisait couler le sang 
français sous les murs do Paris. Dans ces conditions, il nous scm- 
ble qu'aussitôt le combat cngagé, nos deputes, nos deputes répu- 
blicains et socialistes, bien entendu, auraient dú quitter TAssem- 
blée et rentrer à Paris, sans donner Icur démission toutefois. 
.Tusqu'à lafln des hostilitcs, ces deputes auraient díilaisser deserte 
leur place à rAssemblée. 

II fallait être bien avcuglé ou bien infatué de parlemcntarisme 
pour croire qu'une inlluence, qu'une action efficace, pourraient 
être cncore exercées sur cette Asscmblée hoslile à tout apaisement, 
par les rcpréscntants de Paris qui n'avaicnt pu obLenir une simplc 
parole de conciliation. 

La plupart des deputes de Paris avaient peu compris les ten- 
dances du mouvement populaire provoque par Tattaque du 
18 mars. Ils étaient mal au courant de rétat d'esprit de Ia popu- 
lalion parisicnne, quoiqu'ils eussent du, par fonclion, en être très- 
exactement informes. Partisans, pour Ia plupart, d'un gouverne- 
ment forlement centralisé, ils devaient être peu sympalbiques à 
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une tentativo qui, resultante logique de Tévolution sociale de ces 
derniers tenips et de Ia terriblc crise que nous tiaversons, était 
conlraire à leur ideal tradilionnel. En conlinuant à sicger à 
TAssemblée, sans point d'api)ui dans ropinion, les deputes de 
Paris ne furent amenés qu'à donner dos preuves de lenr irré- 
médiahle impuissance, consé(iuence naturelle d'ane silualion 
fausse. 
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ITIardi 4 avril 1)ii9l 

Paris allait se trouver de nouveau presque absolument séparé du 
monde. Déjà il ne pouvait pliis eommuniquer directement avec Ia 
province; le service des postes ne fonctionnait plus et il n'était pas 
au pouvoir du cit. Theisz, le délégué à TAdministration des postes, 
de le réorganiser. On élait obligé d'aller porter ses correspon- 
dances au bureau de Saint-Denis. Ccpendant, par une note datée 
du 4 avril, M. Theisz prévenait le pubiic qu'à partir de ce jour, les 
dépêches de Paris à destination des départements et de Tétranger 
seraient régulièrement expédiées. II annonçait aussi que toutes 
les correspondances laissées en souíTrance dans les boites de Paris, 
depuis le départ de rAdrainistration pour Versailles, avaient été 
expédiées le matin. Quant à rintérieur de Ia ville, le service re- 
commençait à fonctionner à peu près comme à Fordinaire. 

Le Journal officiel du 4 avril publiait un arrêté instiluant « une 
« commission d'initiative pour tout ce qui a rapport au travail et 
« à Téchange.  » 

En raison des opérations militaires engagúes, Ia Gommune avait, 
dans Ia même séance, décidé que les élections communales ncces- 
sitées par les démissions et options, précédemment fixées au 
mercredi b avril, étaient ajournóes jusqu'au jour ovi « Ia situation 
« faite à Paris par Taltaque du gouvernement de Versailles, « 
permettrait d'y proceder. 
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L'Oj]icicl publiait le document suivaal 

C\BI>ET 

du 
ministre 

de l'inlórieur 

Paris, o avril 1871. 

La rédaction de Paris-Journal, cn présence du sang qui coulc, á'lu 
viie de nos frèrcs égorges par Ics gendarnics cl Ics sbircs do Vcrsaillcs, 
continue avec acharncmcnt ses calomnies haineuscs centre Ia Commune 
ul 1'liéroiquc garde nationale de Paris. 

II cst criminei et faux de dire que : « Paris declare Ia guerrc ü Ia 
France; » il est faux que Ia garde Dalionale ait fusillé un parlemcnlaire, 
quand elle a élé, au coiitraire, iraitrcuscmeni attaíjuée par dcs hommcs 
qui levaient Ia crosse en Tair pour tromper sa vigilancc. 

La liberte de Ia pressc n'cst pas le droit de s'cmbusqucr prudemmont 
derrière un jourual pour rcdoublcr les liorrours d'iiiic Icitie que Paris n'a 
pas commencóe, mais dans laquelle il fera trioin[ilicr Ia Uépubliquc cl Ia 
Commune. 

Communiqué. 

Cctte forme de cominuniqué rappclait Ics pliis malheureux erre- 
nienls do VEmpire. N'y avait-il pas iin aulrc muycn de rectiíier 
certaines asscrtions de Paris-Journal ? Ce procede, qui faisait pré- 
sager que Ia Comniune allait eutrer dans une voie de répressiou 
rigoureusc à Tégard de Ia presse, produisit à Paris une Ifcs- 
fàclieuse impression. 

Le nouveau délégué à Ia guerre fit parailre, dês le i avril, un 
arrêté relatif à Ia réorganisation des compagnies de marche de Ia 
garde nationale, qui incorporait dans ces compagnies « tous les 
(( citoyens de 17 à 35 ans, non mariés, et les gardcs mobiles 
« licencies.  » 

La lutte engagée avec Versailles était une guerre iVopinion. On 
n'avait pas le droit d'ordonner, dès lors, qu'unc catégoric spéciaie 
de citoyens devaient y concourir, si telle n'ctait pas leur volonté. 
Dans les combats de cette nalure, personne nç devrait êlre con- 
traint à cntrer dans tcl ou lei camp. Les deux parlis adverses ne 
sauraient légitimement recruter leurs défenseurs que parmi leurs 
partisans. Par suite, il ne peut y avoir alors que des soldats volon- 
laires. Le délégué à Ia guerre, agissant par ordre de Ia Commune, 
était donc placé à un point de vue faux et abusait de son pouvoir, 
lorsqu'il prcnait Ia dccision ci-dessus mentionnée. 
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Lc combat cngagc Ia vcillc, lundi 'ò avri], avait cesse sur Ia rive 
droilc de Ia Seine; les gardes nalionaux, imprudemment avances 
jusqu'à llucil et Bougival, étaicnt parvenus à regagner Paris cn 
suivant lc cliemin de fcr de lloucii. 

Sur Ia rive gaúche du fleuve, les fúdérés avaient été refoulés 
par les troupes vcrsaillaiscs jusque dans leurs rctrancliemcnls de 
Clamart et de Cliàtillon. Termince, de cc côlé, à Ia nuit tombantc 
Ia lutlc recommença le lendeniain avec un acharnemcnt iiiouí. 
L'ol)jectif de Tarmée de l'Assembléc ctait Ia possession du plateau 
do Clíàtillon, qui domine les forts du Sud et protege Ia roule de 
Vcrsailles par Meudou. Les gardes nationaux qui occupaienl ce 
plateau depuis Ia veille, avaient eu Ia négligcnce inexpliquable de 
ne pas armer sérieusement cette position si importante, de façon 
à soutenir leur oíTcnsivc ou à favoriser Icur défensive, Attaqucs 
par les dótachcmenls versaillais, les fédérés ne purent supporter 
leur clioc; Fartillerie leur manquait; le commandement élait anssi 
défectucux, les officiers étaient aussi rares que Ia veille. Après 
avoir été délogés une première fois, les gardes nationaux tenlèrent, 
dans un vigourcux élan, de reprendre cette position formidable; 
mais ils étaient trop mal soutenus par rartillcric pour rcussir. Les 
forts de Vanves et d'Issy les secondèrent trop tard. Leur feu n'eut 
d'autre eíTet que de soutenir, de proteger leur retraite ca arrètant 
Ia poursuite de Tarméo vcrsaillaise. 'i »8i«il 

Dans Ia journée du A avril. Ia garde nationalc %c troava donc 
forcée d'abandonDer aux troupes de Vcrsailles dcs points straté- 
glques d'une extreme importance, et de rctrograder vers les forts 
de Ia rive gaúche. 

Cet insuccès, très-préjudiciable au point de vue défensif,' fui 
très-meurtrier pour les fédérés. . ,        V 

L'un dcs incidents les JJIUS afíligeanls de cette triste journée fut 
Texécution du general Duval et de dcux chefs de balaillon, ordou- 
néc par lc general Vinoy. Cest par de scmblablcs actes qu'ün 
enlrelient, qa'on surexcite les discordes, les haines civiles. On ne 
pouvait ainsi que rendre plus violente, pius fuiicuse, Texaspéralion 
dcs fédérés. 

Ccs actcs donuèrent licu à Ia proclamation siiivaute, adresséc 
au pcuplc de Paris par Ia Commission executivo : 
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CiTOYENS, 

Lcs monaixliislos qui siügcnt à Vcrsaillcs nc vous CoiU pas imc giicne 
d'hommcs civiliscs; ils vous lonl une gucrn! de sauvagcs. 

Lcs Vcndccns de Charettc, lcs agcnts de Piélri fusiUcnl ks prisonnicrs, 
cgorgcnl lcs blessés, tirent sur les amhulances! 

Vingl fuis lcs miscrables qui dcshonoicnt runiformc de Ia lignc ont 
leve Ia crossc cn lair, puis, Irailrcuscmcnt, onl fait fcu sur nos bravcs cl 
Cünfianls concitoycns. 

Ces trahisons et ccs atrocilés nc domicront pas Ia vicloire »ux ctcrncls 
ennemis do nos droils. 

Nous en avons pour garaiils 1 encrgie, Ic couragc et Ic dcvoucmcnt á Ia 
líópublique de Ia gardc nationalc. 

Son heroísmo cl sa conslanco sonl aJmiraldcs. 
Scs arlillcurs ont poinlé Icurs piècos avec une justesso et une précision 

mcrvcillcuscs. i i 
Leur tir a plusieuvs fois cteiiU Io fcu do rcnnomi, qui a dii laissci' une 

milraillcuse entre nos mains, 

ClTOYENS, 

La Comniunc de Paris nc doutc pas de Ia victoirc. 
Des résolulions cnergiqucs sont prises. 
Lcs serviços, momentaiiOinent désorganiscs par Ia défection et Ia tralii- 

son, sont, dòs mainlcnant, rdorganisés. 
Lcs Iicurcs sonl ulilcment employces pour volro triompLc prochain. 
La Communc complc sur vous, coinmo vous pouvcz compler sur clle. 
lüenlòl il 110 rcslera phis aux royalisles de Vcrsailles ([uc Ia liontc de 

Icurs cimcs. 
A vous, ciloycns, il resiera toujours rélcrnel honneur d'avoir sauvc Ia 

Franco et Ia Republique. 

GARDES KATIONACX, 

La Communc do Paris vous felicite et declare que vous avcx bien mc- 
rilc de Ia Rcpubüiiue. 

Paris, 4. avril 1871. 
La Commission exécutive. 

Clette proclamalion relate un fait qui ii'était, liélasl que trop 
exact : les Versaillais tlraienl sur lcs ambulanccs. Celta barbárie 
a etc sigiialée par les courageux chirurglens qui soígnaient, sur le 
champ de luitaille, lcs blessés fédérés; de nombrcux ambulanciers 
ont túmoigné de sou aulhenlicité. II nous scrait aisé de citer des 
noins qui coniirincraient nolrc (icclaration; entre autrcs celui d'uli 
vcnérable pasteur protcstant, qui a enlciidu sifllcr les bailes autour 
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de lui lorsquc, sous Ic couvert des insignes et du drapeau de Ge- 
nève, il ramassait des blcssés. 

Une autre nouvelle bien lugubre parvenait à Ia connaissance des 
Parisiens dans raprès-midi du 4 avril : on apprenait que Ia veille, 
à Nanterre, Gustave Flourens avait été tué, d'un coup de sabre, par 
un capitaine de gendarmes. 

Pauvre Flourens! On pouvait critiquer et blàmer, au point de 
vue de Taction politique, les aberrations souvent funestos de son 
inlelligence trop exaltée, mal équilibrée; mais, parmi ceux qui Io 
connalssaient, il n'est personne qui n'estimât et n'aimât cetle 
généreuso nalure un peu antique, capable de tous les dévouemenls 
et de tous les saorifices. 

La guerre civile faisait horreur à tous. On avait, à Paris, le plus 
ardent désir de voir naitre une esperance de conciliation. Cetle 
lutle ne paraissait avoir d'autrc issue possiblc et désirable qu'une 
transaction. Le triomphe par les armes no scrablait pouvoir ètrc 
obtenu par aucun des partis en présence; marcher victorieusement 
sur Versailles paraissait aussi impraticable qu'entrer, par Ia force, 
dans Paris. 11 y avait donc chance pour que Ia lutte se prolongeàt 
lorsque les gardes nationaux, renonçant à une altitude olfensivo 
véritablemenl insensce, reviendraicnt dans Ia lignc des forls et s'y 
muinliendraicnt. De plusieurs cotes s'élevaicnl dans Ia capilale dos 
exhorlalions à Ia conciliation, à Ia pacification. On recherchait 
ardeniment les moyens de Ia réaliser. 

Le Journal le Temps disail le 4 avril: 

« Qui sait si TAssemblée, qui sait si Ia Gom- 
« mune, renonçant d'elles-mêmes, Ia première à son pouvoir de 
« droil, Ia seconde à sa siluation de fait, pour le bien suprème de 
« Ia France en deuil, n'éloufreraient pas sous ce palriotique holo- 
« causte, tous les germes de colère et de haine qui pourraient fer- 
« menter encore? K 

Dans Ia séance du 4 avril, l'Union nalionale des Chambres syn- 
dicales, qui consliluait le groupe organisé le plus nombreux du com- 
merce et de Tindustrie de Paris, puisqu'il représentail o6 chambres 
syndicales, produil de Tadhésion de plus de 7,000 industrieis et 
commerçants ayanl conscience de représenlcr, dans leurs variélcs 
inflnies, le plus grand nombre des intérêls mis en péril, l'Union 
nationale déclarait « qu'elle croyait indispensable et urgent d'agir 
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« cn vue d'uue solulion pacifique, et de rechercher les bases de 
« cette solution cn se meltant en rapport avec TAssemblée nalio- 
« nale et Ia Comraune de Paris. » 

Dans Ia conviclion de V Union nationale, ces bases « résidaient 
« dans Ia consolidation de Ia Republique, en dchors de laqucUe il 
« ne saurait y avoir qu'une succession inévilable de troublcs et de 
« périls, » et « dans Torganisation des franchises municipalcs de 
« Ia ville de Paris, sur les bases les. plus démocratiqucs, mais dis- 
« tinctes du pouvoir politique chargé des intérêts généraux de Ia 
« France. » 

Le rapport presente à V Union nationale au sujet de Ia tentalive 
conciliatrice projctée, avait étc cncore plus explicite dans son 
adhésion à Ia Republique et à Ia révolution communale pour le 
triomphe de laquelle lultait Ia capilale. 

« Paris a fait une révolution aussi acceptable 
« que toutes les autres, et, pour beaucoup d'esprits, c'est Ia plus 
« grande qu'il ait jamais falte, c'cst rafflrmation de Ia Piépublique 
« et Ia volonté de Ia défendre. 

« Paris, en votant, n'a pas voulu seulement changer des 
« hommes, il a renversé des institutions qu'on peut sans passion 
« reconnaitre pour mauvaises, puisqu'elles ont toujours donnc les 
« mêmes détestables résultats  

» Quant à nous, Parisiens, nous ne pouvons 
rester plus longtemps dans cetle situation que veut nous faire TAs- 
« semblée : elle ne veut plus de Paris comme capitalc de Ia France, 
«; et elle entend le laisser soumis aux entraves que sous TEmpirc 
« il était obligé de souíTrir, justement à ce titre de capitale. . . » 

Afin d'exposer scs vues aux dcux parlis en présence et de Icur 
transmettrc ses résolutions, VUnion nationale des Chambres syn- 
dicales nomma une commission à laquelle elle donna pleins pou- 
voirs. Elle ctalt composée de très-honorablcs bourgcois qui, pre- 
nant conseil de Icur patriotismo et de luurs sentimcnts républi- 
cains, voulaient essayer de s'interposer entre TAssemblée natio- 
nale, qui repoussait Ia revendication de Paris, qui considérait tous 
les Parisiens comme des factieux, et Ia Commune qui, violente, 
exagérée par nature, devait devenir de plus cn plus intraitable 
dans ses prétentions, par suite de Tattaque de Versailles. 

M 
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Le mèmc jour oü avait Hcu Ia réuniou do VUnion des Chambres 
syndicalcs, les maires de Paris se réunissaient avec quelques repré- 
senlants du peuplc afin de se concerter, eux aussi, sur un projet 
de conciliation. M. Uanc, leur ancien coUègue, désirait comme 
eux voir intervenir une Iransaction. Informée do ses dispositions, 
cetle réunion de deputes et de maires se mit en rapport avec lui et 
il fut convcnu avec M. Ranc qu'il s'enquerrait des dispositions de 
Ia Gommune sans fairc connaltre, loutefois, à l'instigation de quel 
groupe il agissait. M. Ranc essaya vainemcnt de fairc partager ses 
tendanccs à Fensemble de ses collègues; il les trouva résolus à 
continuer Ia résistance, et decides à lutter jusqu'à Ia mort plulôt 
que d'entrer en arrangemcnt. Entre deux pouvoirs aíTolés, égale- 
ment obstines dans leurs prétentions absolucs, il paraissait bicn 
difíicilc de poser les bases d'un arrangement raisonnable. 

Cependant M. Picard, ministre de Tintéricur, télégraphiait à Ia 
province : « Tout fait espérer une procliaine etheureuse solution. » 

Cette appréciation erronée était consignce dans les dépêches 
que nous rcproduisons, adrcsséos, le 4 avril, de Versaillcs, par le 
gouvernemcnt, aux divers fonctionnaires, au sujet des événements 
do Ia journce : 

Versailleíi, l avril 1871. 

Lns iiisurgós onl úprouvó aujourdliiii un nouvcl et dccisil' cchcc. Les 
troiípcs oiit cnlcvé avec un enlrain admiiable Ia rcdoulc do Cliàlillon, 
(iu'ils üceupaicnt. 

rius de dcux millc inisonnicrs onl ólé ramonés á Versaillcs; Icurs 
jirinci|iaux cliols, Flourcns cl Ic general Duval, ont pcri. Ucnri, clicf do 
légion, cst prisonnicr, 

Dans rinléricur de Paris, il n'y a pas eu do combat, mais Ia constcr- 
nalion du Comitê et de ses adbúrcnls cst manifeste. Assi a ctó incarcéró 
par les sicns. Vingt-dcux membros do ia Commuiic ont donnc leur dé- 
mission; tout fait espcrcr uno prochainc et hcurcusc solution. 

ERNUST FICARD. 

Versailles, 4 avril 1871, 2 h. S5 m. soir. 

Les opcrations de Ia journce d'hier ont óté terminées cé matin avec Ia 
plus grande vigucur. Los iroupcs claicnt rcstces dcvant Ia rcdoute de 
Chàlillon, oü des travaux considórables avaient étc faiis contro les 
Prussiens. 

A cinq heurcs du matin, Ia brigado Derroja cl Ia division rdló ólalcnt 



— ^11 — 
en lace du ccl ouviuye imiiuilanl. Ucux baltciics du li ulaiciU diargccs 
d'cn clcindri! Ic leu. 

Les lioupcs, dans Icur ardcur, n'ontpas voulu attendic (iiic ccs Ijallciies 
eusscnl accompli Icur tâchc; cllcs onl enleve Ia redoute au pas de couisc; 
elles ont eu (luelques blesscs et ellcs onl fail 1,500 piisonnicrs. 

Dcux géncraux improvises jiar les revoltes, Tun apptlé Duval, a etc 
luc, et Taulre appelc Henri, a ele fait prisonnier. La cavalcric ([ui cscor- 
lail les prisoniiiers a eu Ia plus grande peinc, à son cnlréc á Vcrsaillcs, 
à les proteger contre Tirritation populairc. Jamais Ia bassc dcinagogie 
n'avait offcrt, aux regards aflligcs des honnêles gcns, dcs visagcs pkis 
ignobles. 

L'armée poursuit sa marche sur Chàlillon et Clamarl. Le bravc génóraj 
Prllé, Tun des mcilleurs oflicicrs de rarmcc, a étc bicssó à Ia culsse d'un 
cclat d*obus. 
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lUercreili  d avrll   1891 

Le délégué de Ia Commune aux relaüons cxtérieurs adressa, le 
5 avril, aux représenlanls, à Paris, des puissances étrangères, Ia 
note suivante : 

Lc soussigné, membrc de Ia Commune de Paris, délégué aux rclations 
cjLlérieures, a rhonneur do vous notilícr oflicicllcmenl Ia consiilulion 
du gouvernement communal de Paris. 

II vous pric d'cn porlcr Ia connaissancc à volrc gouverncnicnl, et saisit 
cctle occasion de vous cxprimor le dcsir de Ia Commune de resscrrei' les 
licns fraternels qui unissentle pcuple de Paris au pcuple N"*. 

Agréez, etc. 
PASCHAL GBOUSSET. 

Paris, le b avril 1871. 

Les gardes nationaux avaient élé refoulés presque jusqu'à Ia 
ligne des forts, sur Ia rive gaúche de Ia Seine; de cc côté, Clamart 
était Ia limite de leur occupation. 

Toute Ia nuit le combat d'artillerie avait continue entre les forts 
de Vanves et d'Issy et les battcries établies par les troupes de 
Versailles à Cliâtillon et au Moulin-de-Pierre. 

Dans Ia jouriiée du ü, il n'y eut plus d'engagement imporlant, 
analogue aux luttes des jours précédcnls. Le general Cluseret qui 
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avaitsi énergiquement désapprouvé Ia marche sur Versailles entre- 
prise le 3 avril, résolut de ne plus tenter de mouvement oíTensif. 
Cette décision fut appuyée par Ia minorité socialiste de Ia Com- 
mune qui critiqua, avec une grande vivacité, les opéralions inili- 
taires. Les membres sensos de Ia Commune demandèrent catégo- 
riquement qu'on fit cesser toule effusion de sang iuutile. D'accord 
avec Ia Commission exécutive, cL bien que les positions dela garde 
nationale fussent partout défendues de manière à ne laisser aucune 
inquietude, le general Cluserel íit rentrer dans Paris les fédérés, 
dont Torganisation devait être modifiée. Le colonel La Cécilia fut 
chargé de faire exécuter ce mouvement. 

Ce n'était pas le courage qui avait fait défaut aux gardes natio- 
naux dans ces quelques jours d'airreux combats. 

Tout le monde reconnut que les gardes nationaux fédérés se 
battaient comme des lions. Les journaux de Versailles eux-mêmes 
en convinrent. Cette conduite liéroique provoqua alors les plus 
tristes réflexions. Partout on entendait dire : o Si cette ardeur 
« avait été employée conlrc les Prussiens, nous n'aurions pas 
« aujourd'hui celte guerre civile. Combien cóupables sont les 
« chefs militaires et le Gouverncnient de Ia défense nationale, de 
« n'avoir pas su ou voulu utiliser ccs éléments qui nous auraient 
« rendus invincibles. » 

Quoi qu'en aient dit les membres du gouvernement, ce n'étaient 
pas des insurgés vulgaires ceux qui savaient se battre, ceux qui sa- 
vaient mourir avec tant <i'héroisme. Ces gens-là poursuivaient un 
autre but que celui de servir de coryphées à un petit nombre d'agi- 
tateurs cosmopolites, « écurae de TEurope <;. Ce n'était pas pour 
leurs trente sous par jour qu'ils se faisaient tuer; ils eussent 
gagné davantage en travaillant à une tache moins rude; — ils 
luttaient, ils succombaient sans se plaindre, persuadcs qu'ainsi ils 
s'opposaient au triomphe de Ia réaction, au renversement de Ia 
Republique. 

Sur Tordre du délégué à Ia Préfecture de police, sans que Ia 
Commune en ait adopté Ia résolution, trois journaux : le Comti- 
lutionnel, le Journal des Débats, le Paris-Journal, furent saisis 
dans Ia matinée. On prit toutes les mesures nécessaires pour les 
empêcher de continuer à paraitre. 

A propôs de cette nouvelle atteinte à Ia liberte de Ia presse, 
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nous ne pouvons que rappelor les rcflexions faites lors des prece- 
dentes suppressions. 

La guerre était déclarée entre Ia Commune et Versailles. Les 
journaux siipprimcs soutenaient le gouvcrnemcnt et TAssemblóe; 
quelquefois leurs assertions étaient absolument inexactes. Tout 
cela était vrai; mais 11 n'y avait pas dans ces raisons de motifs 
pour légitimer Tattentat commis contre Ia liberte de Ia presse. En 
paraissant se proteger contre des calomnies regrcttables, Ia Com- 
mune se faisait en réalité plus de tort que ne pouvaient lui en 
causer ses ennemis par leurs dires plus ou moins justes. Cet acte 
absurdo suscita, dans Ia séance do Ia Commune du 5 avril, de 
très-vives protestations. 

Dans Ia hoirée, le Comitê central de Ia fédération de Ia garde 
" nalionale adressa aux liabitants de Paris Ia proclamation suivante : 

CiTOYENS   UE  PARIS, 

Co qui so passe en cc momont esl 1 otcrnellc hisioirc des criminels 
clierchant à se souslraire au cliàliment en commeliant un dernier crime 
qui leur peimellede régner, impunis, par répouvanle! 

lis sont une poignéc de paijures, de iraiires, de faussaircs et d'assas- 
sins, qui vculcnt noycr Ia justice dans Io sang. 

La gucrrc civilc esl leur dcniicic clianco de saliit; ils Ia décliainent : 
qu'ils soient mille lois maudils et qu'ils pòrissent! 

Citoyens de Paris, nous voici rcvcnus aux grands jours de sublime 
héroisme et de vertu supréme! Le bonhour du pays, Tavenir du mondo 
eniier sont dans vos mains. Cest Ia bénédiction ou Ia malédiction des 
géníralions futures qui vous attend. 

Travailleurs, ne vous y trompez pas : c'cst Ia grande !uHe, e'cst le 
parasitisme et le iravail, Tcxploilation et Ia produclion qui sont aux 
prises. Si vous étes Ias de vcgéter dans Tignorance et de croupir dans Ia 
niisère; si vous voulcz que vos enfants soient des hommes ayant Ic bené- 
fico de leur travail, et non des sortes d'animaux drcsstís pour ratclicr et 
pour Ic corabat, fécondant de leurs sncurs ia fortunc d'un cxploitcur ou 
répandant leur sang pour un despotc: si vous ne voulez plus que vos 
filies, que vous ne pouvcz élcver ci survciller à votre gré, soient dos 
instrumcnts de plaisir aux bras do rarislocralie d'argent; si vous ne 
voulez plus que Ia dcbaucbo et Ia misère poussent les hommes dans Ia 
police et les femmes à Ia proslilution; si vous voulez enfin le règne de 
Ia justice, travailleurs, soyez intelligcnts, dcbout! et que vos fortes mains 
jeitont sousvos lalons Timmnnde léaction. 

Ciioyons de Paris, commerçanls, industrieis, bouliqniers, penseurs, 
vous tons, enfin, qui Iravaillcz ei qui ebercbez de bnn?io foi Ia solution 
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(Ics problémes sociaiix, le Comilé central voiis adjurc do marcher unis 
dans le progrès. Inspirez-vous dos deslinécs de Ia palrie et de son génie 
univcrsel. 

Le Comilé ccnlrnl a consoiencn qno riiéroíqiie populaiion parisicnne 
va s'immortaliser et régcnércr Ic monde. 

Vive Ia Rtípiihlique! vive Ia Commiinn! 

La Communc n'avait pas formule nettement dans quelles condi- 
tions Ia lutte avec Versailles était engagée. CeUe déclaration était 
néccssaire, non pas tant pour Paris que pour le monde qu'il fallait 
informer, par un manifeste précis, do Ia situation rcspective des 
dcux parlies en lutte. La proclamation qu'on vient de lire essayait 
do combler cettc lacune. Découvrant, dans un style qui n'était pas 
dénué de grandeur, Ia cause réelle, frimordialc, du différend, clle 
posait fortement Ia queslion sur son vrai terrain, celui dos revea- 
dications socialcs. Sous rapparenco d'un dissentiment polilique, 
c'était bien en eíTet une lutte sociale qui metlait aux prises, avec 
une âpreté, un acharnement jusqu'alors inconnu, Ia bourgeoisie et 
Ic prolétariat. 

Lálecturede cette proclamation devait avoir pour effet d'accré- 
diter certains bruils qiii faisaient soupçonner le Comitê central de 
vouloir continucr à exercer un pouvoir polilique, de chercher à 
contre-balancer Tautorité de Ia Commune. Le Comitê central crut 
anéantir ces insinuations cn adrcssant le même jour, à Ia popula- 
lion, Ia déclaration que nous reproduisons : 

L'opinion d'unc ccrtaine partic de Ia popiilalion, manifestée par plii- 
sieurs journaux, nous atlribue une situation sur laquelle il esl de nnire 
devoir de nous cxpliqucr, ne scrait-ce que pour donner une dcrnière 
garantio de notro bonnc foi. 

Ainsi que nous Tavons déjà declare, nolrc mandat poiitiquc expirail le 
jour oü, tenant loyalement notro paroio, nous rcmeltions cntièroment et 
sans restrictions entro les mains dos membros de Ia Commune des pou- 
voirs que nous n'avions eNcrccs, pour nolre comptc, qu'à titro, pour 
ainsi dirc, administratif. 

N'ayant pas cru devoir nous ériger cn gojvcrnoment lorsqiie nous sup- 
porlions seuls Ia lourde chargo de tout crcer, après le chãos dons lequel 
Ia fuite à Versailles laissail Paris, il n'est pas à supposer que nous pré- 
tendions maintenant réclamer une part de pouvoir à Ia Commune que 
nous avons contribué à établir. 

Notro passage à riIôtel-de-Ville, Ia sympatUie qui nous y a accompa- 
gnés, et rapprobalion qui a accueilli chacune de nos paroles, chícun de 
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nos acles, ne nous ont pas un seul instam fait perdre de vue Ic role d'oii 
nous étions sortis par Ia force des choses et dans leque! nous devions 
rentrer complétement et sans arriòre-pensée. 

Nous le déclarons dono une dernière fois : nous n'avons voulu et ne 
voulons aucun pouvoir politiquc, car une idée de partage serait un germe 
de guerre civile dans nos murs, venant compliqucr cclle que dcs frères 
dónaturés, par iguorance et par les mensonges d'ambitieux, nous appor- 
lent avec une horrible haine. 

Nous sommes redevenus, le 28 mars, ce que nos mandants nous ont 
faits, ce que nous étions le 17 : 

Un lien fralernel entre tous les merabres de Ia garde nationale; une 
sentinelle avancée et arraée contre les misérables qui voudraient jeter Ia 
dcsunion dans nos rangs; une sorte de grand conseil de famille veillant 
au maintien des droits, à raccomplissement des devoirs, établissant Tor- 
ganisation complete de Ia garde nationale, et prêts, à chaque heure, à 
dire à ceux qui nous ont élus : 

Jugez. Étes-vous contents de nous? 
Voilà quelle est notre ambition. EUe se borne aux limites de notre 

mandat, et nous Ia trouvons assez haute pour avoir Torgueil de n'en 
jamais sorlir. 

Vive Ia Republique! vive Ia Commune! 

Le Comitê central n'ctait pas sorti de rHôtel-de-Ville autant 
qu'il lui plaisait de le dire; 11 cherchait, en réalité, à conserver le 
pouvoir politique. Si ses prétentions, soutenues par les révolution- 
uaires exaltes de Ia Commune, n'avaient pas été combattues 
chaque jour par les socialistes que ceux-là qualifiaient de réac- 
tionnaires, le Comitê central aurait insensiblement substitué son 
autorité à celle de Ia Commune. Cette usurpation lui était heureu- 
sement interdite par Ia composition même des commissions char- 
gées de Ia direction, de Texpédition des affaires. Les révolulion- 
naires, toujours disposês à parler, à crier très-fort dans les séances 
de Ia Commune, niais généralement peu laborieux et assez igno- 
rants, avaient êté elimines de Ia plupart des commissions, de telle 
sorte que Icur funeste influence était restreinte aux mesures, 
souvent regrettables, qu'ils pouvaient cxciter Ia Commune à 
prendre en séance, dans Fentrainement de discussions passionnées. 
La direction railitaire de Ia garde nationale que le Comitê central, 
d'accord avec le comitê d'artillerie, voulait conserver, suscitait à 
chaque instant des conflits avec les pouvoirs militaires que Ia 
Commune avait constitués. 

Certes, il était bien difficile de contraindre tout d'un coup le 
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Comilé central à renoncer à rautorilé militaire qu'il s'arrogeait, 
conformément, disait-il, aux statuts de Ia fédération, Cétait lui 
qui avait donné à Ia révolution provoquée par Tatlaque gouverne- 
mentale du 18 mars, sa formule precise. II était donc jusqu'à 
certain point compréhensible que le Comitê central essayàt de 
contrôler, de juger Ia Commune. Outre ces considérations, il devait 
en exister d'autres, plus personnelles, qui contribuaient assuré- 
ment à produire, à rendre durable, Tantagonisme entre Ia Com- 
mune et le Comitê central: Ia convoitise du pouvoir est bien forte 
en France, et lorsqu'on Ta possêdé, ne fut-ce que quelques jours, 
on le délaisse généralement à regret. 

Le but apparent de cette proclamation du Comitê central était 
de le disculper d'accusations qu'il prétendait fausses; mais elle 
avait un autre objet plus rcel: c'êtait un bailou d'essai, un moyen 
de mettre Topinion en demeure de se prononcer sur Ia ligne de 
conduite du Comitê. 

Imprimées et affichées sans que Ia Commune enait été avertie, 
— il en fut trop souvent ainsi, même pour des actes plus graves, 
— ces deux proclamations manifestaient assez ouvertement les 
tendances usurpatrices du Comilé central. La minoritê socialiste 
demanda, très-catégoriquement, Ia dissolulion immédiate de ce 
Comitê, dont Tintention, habilement dissimulée, était d'annuler 
Tautoritê de Ia Commune. 

Le mouvement de concilialion s'accentuait de plus en plus. De 
toutes parts des comitês se formaient, des adresses étaient rédi- 
gées, des réunions avaient lieu dans le but d'arrêter reffusion du 
sang et de faire connaílre les vêritables sentiments de Ia population 
parisienne. Ce grand eíTort de pacification s'elTectuait surtout 
parmi Ia classe moyenne, intermêdiaire entre le prolétariat et Ia 
classe aisée, parmi cette bourgeoisie travailleuse, hostile à toule 
mesure qui prétend s'imposer parla violence, hostile aussi à toute 
rêaction. 

Une réunion d'anciens maires, de représentants de Paris, de 
républicains ayant une notoriêté dans le parti démocratique, eut 
lieu, le 5 avril, dans les bureaux de VAvenir naiional. Cest dans 
le même local et entre les mêmes personnes que Ia démarche 
offlcieuse de M. Ranc auprès de Ia Commune avait été décidée Ia 
veille. Toute tentativo auprès de Ia Commune ayant été jugée 
actuellement inefflcace, ces citoyens résolurent de s'adresser à Ia 
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population de Paris et de provoqiier une grande manifestation 
pacifique dont le but serait nettcment defini. A cet eíTct, s'étant 
constitués sous le nom d'Union républicaine ponr les droüs de 
Paris, ils rédigèrent le programme suivant qui posait les bases de 
Ia transaction par eux souhaitée : 

La gucrre civllc n'a pii ètro óvilóe. 
L'obstination de l'Asscnil)lce de Vcrsailles à no pas rcconnailre les 

droiis legitimes de Paris a amcné fatalcment rcffusion du sang. 
II faut maintonani aviser à ci; que Ia liitle qui jeltc Ia constcrnalion 

dans le coeur de tons les citoycns, n'ait poini pour résultat Ia perlo de Ia 
Republique et de nos libertes. 

A cet effel, il s'agit qu'un programme, nettcment determino, ralliant 
dans une pensée commune rénorme mnjoritc dcs ciloyens de Paris, mcllc 
fin à Ia confusion dcs esprils, à Ia divcrgcnce des cfforts. 

Les ciloyens soussignés, réunis sons Ia dénominaiion de : Union répu- 
llicuine pour les droits de Paris, onl adopló le programme suivant, qui 
leur parait cxprimer les vojux de Ia population parisienne : 

Reconnaissance de Ia Republique; 
Reconnaissancc du droit de Paris à segouverner, à régler, parun con- 

seil librement clu et souverain dans Ia limite de ses allributions, sa pouco, 
ses finances, son assistanco publique, son enseignement et rexercico de 
Ia libcrié de conscicnce; 

La garde de Paris exclusivement confiée à Ia gardo nationalc, com. 
poséc de tous les clecteurs valides. 

Cost á Ia dcfense do co programme que les membros do TUnion veii- 
lenl consacrer tous leurs efforts, et ils engagcnt tous les citoycns à les 
aider dans celtc làche en faisanl connailre leur adbésion, aíln que les 
membres de Tünion républicaine, forts de cette adliésion, puissent 
exercer une énergique aclion médiatrice, capable d'amener le rétablis- 
scment do Ia paix et de mainlenir Ia Republique. 

Cette déclaration qui contenait une proposition de transaction 
digne d'être prlse en considération par les hommes sensés de tous 
les pariis, fut afflchée le lendemain et distribuée dans Paris. 

Dans Taprès-midi, Tappel suivant avait été placardé à un très- 
grand nombre d'exemplaires sur les murs de Ia capitale : 

ClTOYENS, 

A Ia Commune de Paris nous disons : 
Ronfermcz-vous striclemcnt dans rédiílcalion do nos francbiscs muni- 

cipalcs. 
Engagez-vous à  déposcr votro mandat, silôl qu'une loi équitablo et 
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juste, ayant slaluc sur Ia rcconnaissancc de nos droits, nous appcllera à 
des cleciions libres et disculées. 

A Vcrsaillcs nous disons : 
Reconnaisscz francliemcnt cc que veut Topinion publique, Ic temps 

presse, votez sans délai dos instilutions vraiment républicaines, au moins 
fin ce qui concerne Ia ville de Paris, qui, par scs votes, depuis vingt 
ans, n'a jamais Yariú dans ses aspirations. 

Pas de projcts de loi qui sont autant de brandons de discorde; Icl 
que celui sur l'cIection des conseils miinicipaux oü Ton propose : 

Le mairo clioisi par Ics conseillcrs dans les villes jusqu'à 6,000 âmcs. 
Le maire imposó par Ic pouvoir cxécutifdans Ics villes de plus de 

C,O0Oâmes. 
Pas de déliance, mais de Ia confiance, et alors, oubliant les noms de 

rcactionnaircs et de rcvolutionnaircs, nous nous icndrons Ia main; nous 
nous souvicndrons sculcmcnl que nous sommes tous frères d'une mème 
patrie qui est faible aujourd'liui, mais que nous voiilons forte bicntcH 
pour ses destinécs procliaines. 

Vive Ia France! vive Ia r>épublique! 
Paris, 5 avril 1871. 

Un groupe de cüoycns, 

Cette proclamation ctait siiivie d'unc invitatlon à se réuuir àla 
Bourse le 6 avril, à luiit heures du soir. 

Ces deux propositions conciliatrices élaient, on le voit, conçues 
dans le mème esprit de modération et de sagesse qui aurait díi les 
imposer iramédiatement à Tadoption des deux pouvolrs en lulte. 

SI. Thiers adressait à Ia province une dépêche dont nous ne 
relaterons que ce qui concerne Paris : 

Versailles, mercredi 5 avril, Ch. 30 soir. 

Dcvant Paris, nous avons achevc de couronner tout le plateau de Cliâ- 
tillon. Un fcu de peu d'effct s'engage entre Ia rcdouto de Cliâtillon, con- 
quise par les dófenseurs de Pordre, et Ics forts d'Issy et de Vanves. 

Le gouvcrnement, soigneux d'épargner Ic sang de Tarmce, n'a pas voulu 
ordonner Tatlaque de ces lorts, dont le sort est lié à ccIui de Paris, et 
qui tomberont avec Ia capitale quand le ninmcnt en scra venu. 

Les insurgés, qui ne peuvent plus se dire vainqueurs, sont consternes; 
ils se proscvivent les uns les autres, en attendant qu'abandonnés de loute 
Ia population, ils Irouvent lii fin qu'ils ont méritée. 

Tels sonl les faits d'liler et d'aujourd'lmi, rapportés avec Tcxactitude 
dont Io gouvcrnement est résolu à ne jamais s'cicarter. 

A. THIERS. 
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Jeiitli « avril lS9t 

Le Journal officiel du 6 avril publLe, en tête de ses colonnes, Ia 
proclamalion suivante : 

Citoyens, 

Chaque jour les bandits do Vcrsailles égorgent ou fusillent nos pri- 
sonniers, et pas d'heure ne s'écoule sans nous apporler Ia nouvelle d'uu 
de ces assassinais. 

Les coupablcs, voiis Ics connaissez : ce sont les gendarmes et les 
sergenls de ville de TEmpire, ce sont les royalisles de Charette et de 
Cathelineau, qui marchent contre Paris au cri de : Vive le Roi! et dra- 
pcau blanc en tête. 

Le gouvernemenl de Versailles se mct en dehors des lois de Ia guerre 
et de rhumanilé; force nous será d'user de rcprésailles. 

Si, continuant à méconnaítre les eonditions habituelles de Ia giierre 
entre peuples civilisés, nos ennemis massacrem encore un seul de nos 
soldats, nous répondrons par rexécution d'un nombre égal ou doublc de 
prisonniers. 

Toujours géncreux et juste, mame dans sa colore, le peuple abhorre le 
sang comme il abborre Ia guerre civile; mais il a le devoir de se prote- 
ger contre les altcnlats sauvages de ses ennemis, et, quoi qu'il lui en 
coute, il rendra oeil pour oeil et dent pour dent. 

Paris, le íi avril 1871. 
La Commune de Paris. 
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Celte proclamation, qui parlait de rcnietlre cn vigueur ranliquc 
coutume du talion, suscita dans Ia population parisicniic le phis 
profond dégoút, Ia plus extreme répulslon. Parce que les Iroupcs 
versaillaises avaient execute un certain nombre de gardes iiatio- 
naux prisonniers, devait-il s'cnsuivre qu'à Paris on dút suivre 
leur exemple? Cet appel à Ia réciprocité de Ia barbárie était 
navrant. 

Le décret qui suivait cctte proclamation surcnchérissait encore 
sur sa cruauté. Sous Tempire des passions surexcitées, on 
émettait Ia prétention de nous ramener décidément aux pratiques 
atroces du Moyen Age : 

La Commune de Paris, 
Considórant que le gouvernemenl de Versaillcs (bule oiivcrlcmcnt aux 

pieds les droits de rhumanitc comme ceux de Ia gucrrc; qu'il s'cst rcndu 
coupable d'horreurs dont ne se soni mémc jias souillcs les cnvahisseurs 
du sol français; 

Consideram que les rcpróscniants de Ia Commune de Paris oni Io 
devoir impéricux dcdcfendre ]'honncnr et Ia vic dcs dcu\ niillions d'lia- 
bilants qui ont remis entre Icurs mains Ic soin de Icnrs dostiiiócs; qu'il 
importe de prendrc sur l'hcurc loules les mcsurcs néccssilócs par Ia 
situation; 

Considórant que des bommcs politiquos et dcs magistrais de Ia cilc 
doivent concilier le salut commun avcc Ic rcspcct dcs libertos pu- 
bliques; 

DÉcnÈTE : 

Art. l". Toute pcrsonne prévenue de complicilé avcc le gouvernemont 
de Versaillcs será immcdiatcmcnl décrétóe d'accusaiiüri cl incarccrce. 

An. 2. Un jury d'accusation sora instiluédans les vingt-quatre honres 
pour connaitre des crimes qui lui seront délercs. 

Art. 3. Le jury statucra dans les quaranlc-huil honres. 
Art. 4. Tous accuscs retcnus iiar Ic verdict du jury d'accusalion seront 

les otages du peuplc de Paris. 
Art. S. Toute cxccution d'un prisonnicr de gucrrc ou d'un partisan du 

gouvcrncment rcgulicr de Ia Commune de Paris scra, sur-lc-champ, 
suivie de rexccution d'un nombre triplo dcs otages retcnus cn vertu de 
rarticlc 4, et qui seront designes par le sort. 

Art. C. Tout iirisonnier de gucrrc será traduit devanl le jury d'accu- 
satioii, qui décidera s'il será imraédiatcment remis en liberte ou retcnu 
comme otagc. 

Le délégué au Journal ofpctel, le cit. Ch. Longuet, plaida, dans 
un article que nous reproduisons, publié dans  le numero du 
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6 avril, Ia  cause de  Ia Commune,  cL cliorcha à juslificr ses 
excès : 

Dos journaux qtii, il y a quclipics jours, scmblaienl asscz fianchcment 
railics á Ia cause de laConimuno, s'cnii)resscnt aujoard'liui d'cn annonccr 
Ia defaitc avcc co ton de joic contenue qui rappelle Ics hypocrisies du 
sicge et les próji.iralifs do Ia capilulaiion. 

11 serait peul-ôlre naif de demandcr à ccs journaux potiiquüi Ia cause 
de Ia Commune Icur parail aujourd'hui moins bonne qu'liier. Au muiiis 
est-il permis de leur demandei- en quoi ils trouvenl que Ia silualion a 
changó. 

L'orfensive prise brusqucment par Ic goiivernemenl do Versailles, 
alors que rien ne Ia faisait prcvoir si procliaine. a determine un mouve- 
mcnt on avanl de Ia garde nalionale, mouvement audacieux, pcu prepare, 
lircsque sponlané, qui n'a pas eu, on peul Ic reconnalire sans lionte apròs 
lant d'actes béroiques, Io succès immédial sur loquei Ics chefs avaient 
en somme quelques raisons de comptcr. 

Admetlons mème qu'il y ail eu exccs d'audace et de conliance choí 
ccs valllanls cilojens, dont Tagression de Ia vcille avail enllamnic Tar- 
dcur, 11 n'cn rcstera pas moins cvident que si une faute a élé commise, 
ou pour mieux dirc n'a pu èlre cvitée, coito faute mème, rcconnue et 
réparée, est pour Ia cause de Ia Commune le gage du lulur triomphc. 

Et d'abord, nul n'oserait soutenir qu'au point de vue délensif Ia silua- 
lion de Paris ail empiré. Ce qui cst ccriain, au contrairc, c'esl que les 
mesures prises, lant à riniórieur qii a rexlérieur, ont rcndu Paris invin- 
ciblc. Los bataillons de niarciie reformes onl aussi acquis Ia faculte du 
proceder rapidemeiit, mais avec métbode, à Icur rcorganisation. 

Enlln le commandement supériour a élé placo entro les mains d'un 
mililaiie éprouvc (|ui, considere 11 y a quin/.e ans, daus Parmco fran- 
çaise, commo un oflicicr du pius erand mérile, a dcpuis acquis, dans Ia 
^ucrrc do sécession améiicaino, rcxpcrionce qui eiU pu, après Ic 4 scp- 
lombrc, nous assurer les revanches espérécs. lei comme en Amériquc, 
mais avcc des élémenls incomparablemcnt supériours, ci dans dos conJi- 
lions bicn pIus favorables, le general Cluscrcl aura à monlrer commcnt 
des troupes nouvellos, n'ayanl pas fait campagne, peuvcnt triompher 
d'une armce réguliiíro. Le courage Iiéroiquc, indomptablc, do Ia garde 
nationalo parisienne, sa supériorilé morale sur des troupes que no sou- 
tient pas réncrgie d'unc conviction iii uième Ic senlimont du devoir, 
rendront Ia lâclie du delegue à Ia guerro plus fucilc, et assureront Ic 
iriomphe délinilif ú Paris, c'esi-;i-diro à Ia causo de rbumanilé, de Ia 
Justice, à Ia cause de Ia Republique. 

Les mesures aiinoncées par Ia pruclaraatioii et le dccret pré- 
cédcnts ne furent, à ce niomeut, que commiiiatoires, à rcxceplion 
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loutefois dcs olagcs : plusieurs persouues fureuL emprisomiées 
à ce litre. 

Ces (Iccrets blàmables avaienl été pris, cela va parailre assez 
invraisemblable, dans le but de s'opposer à des mesurcs plus hor- 
ribles que celles quils édictaient. 

Les membres de Ia Commune, qualiflés par nous de révolulion- 
naires, et parmi eux les plus « insensés », étaient devenus absolu- 
ment furicux à raniionce de rexécution du general Duval et de 
G. Flourens. Dans Ia séancc du 'ò avril, lis demandèrcnt qu'on se 
livrât aux excès les plus violents, afin d'iatimider Ia réaction; il 
ne s'agissait de rien moins que de fusiller un certain nombre de 
réactionnaires, spécialement choisis parmi les ecclésiastiques : ils 
YQulaicnt faire de Ia terreur. Pour faire cesser ces ignobles 
exhortations, pour mettrc un frcin à ce débordcment de vio- 
Icnce, le cil. Ch. Delcscluze proposaFadoption du décret quonous 
venons de reproduire, et qui fut alors volé pour que Ton nc soit 
pas contraint à subir quelque mesure plus sanguinaire, plus revol- 
tante. Parmi Ia majorité de ceux qui le votòrent, il fut tacitement 
entendu quil nc scrait pas appliqué, et on enipècha, à Tinstant 
mcme oíi Ia Commune adoptait cette proposition, Ia formation du 
jury d'accusation qui devait êtrc crcé dans les vingt-quatre 
heures. 

La populatiou aurait rcprouvé, d'aillcurs, toute mesure vio- 
lente, toute persécution féroce. Le jourmcme ou VOfficiel publiait 
les proclamations et décret préccdents, les habilants du XI" arron- 
disscment se donnaient Ia joie de bríücr Ia guillolino au pied de Ia 
statue deVoltaire. 

Le general Cluseret s'occupait activcment de réorganiser Ia 
garde nalionale et décidait que les ofíiciers supérieurs des légions 
seraient provisoirement nommés par le délégué à Ia guerre. 

Le mêmc jour^ le Journal officicl inscrait un rapport du délégué 
à Ia guerre à Ia commission executiva, indiquant Ia position des 
troupcs et manifestant Ia résoluiion de rester sur Ia défensive. II 
ajoutait que rintenlion probable des Versaillais devait ètre de se 
porter vers les forts de Ia rive droite et de les occuper. 

Dans Ia nuit du S au 6, les gardes nalionaux avaient continue à 
se fortifier dans Ncuilly. Ils furent attaqués de ce còté dans Ia 
matinée du 6 avril, par les troupes versaillaiscs, qui s'avancèrent 
du Mont-Valérien jusqu'au rond-point de Courbevoie, oü elles 
mirent en batteric dcs cauous et dcs mitrailleuses. Un combat 
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très-acharnó, très-meurtrier surtout pour les fcdérés, s'engagea. 
L'objectif des colonnes versaillaises était Ia prise du pont de 
Neuilly et de Ia barricado barrant ce pont, construite par les 
fédérés sur Ia rive droite do Ia Seine. Après plusieurs hcures de 
lutte, les Versaillais s'emparèrent de ces positions et pénétrèrent 
jusque dans Neuilly, soutenus par leur artillerie et le feu du 
Mont-Valérien, qui canonnait Neuilly. Les fédérés ramenèrent 
alors sur le rempart les canons qui avaient arme Ia barricado du 
pont. S'apercevant do cette manccuvre, le fort dirigoa un feu 
excessivement violent centre Tenceinte. II lança des boites à 
mitraille et des obus, qui tombèrent, non-seulement aux abords 
des remparts, mais à des dislances très-éloignées, à six cents, huit 
cents mètres des fortiíications. Cétait, pour les quartiers de 
Neuilly, des Champs-Élysées et des Temes, un véritable boni- 
bardement. 

A Ia tombée de Ia nuit, les Versaillais repassaient le pont, dont 
Ia possession leur était assurée par leurs batteries du road-point 
de Courbevoie. 

Sur Ia rive gaúche il n'y eut, entre les forts et les batteries 
versaillaises, qu'un échange de canonnade sans importance. 

Uno afíiche encadrée de noir, apposéo Io malin sur les murs de 
Paris, invitait les citoyens à assistor aux funérailles des gardos 
nationaux morts dans lés combats des jours précédeuts. 

A rheure indiquée, trois heures. Ia foule se porta à rhôpital 
Beaujon, ou avaient été déposés les cadavres de trente-trois vic- 
limes. Un grand nombro de bataillons avaient été convoques. 

Trois immenses chars fúnebres, pavoisés aux encoignures de 
faisceaux de drapeaux rouges et ornes de palmes vertes, à côté 
desquelles étaient placées des couronnes d'immortelles, renfer- 
maicnt les cercueils. 

Un bataülon de jcunes volontaires parisiens, portant le costume 
des cliasseurs à pied, ouvrait Ia marche. 11 était suivi par des mu- 
siques de Ia garde nationale qui exécutaient des marches fúne- 
bres. Derrière eux venaient les corbillards, cscortés de gardes 
nationaux qui lenaicnt leur arme renversée. Presque tous les 
membros de Ia Commune, revêtus de Icurs insignes, suivaient et 
conduisaient le deuil; les parents des défunts, leurs femmes et 
Icurs mères éplorées venaient ensuite; puis Ia foule et des batail- 
lons do gardes nationaux terminaiont le cortége, qui s'avança 
ainsi par le boulevard Victor Hugo et les grands boulevards jus- 
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qu'à Ia place de Ia Bastille, dont il flt le tour; il se dirigea 
ensuite par Ia rue de Ia Roquctte iusqu'au cimetière du Père- 
Lachaise. 

Les passanls se découvraient sur le passage du triste cortégo, 
émus par ce spectacle fúnebre. 

Sur Ia tombe, plusieurs membres de Ia Communc, entre aulres 
le cit. Delescluze, prononcèrent de breves allocutions qui rappelè- 
rent pour quelle cause étaient morts les citoyens au courage, à 
Tabnégation desquels on rendait un suprcrae hommage. 

Cette cérémonie devait rendre plus vif le désir d'une solulion 
pacifique. 

Les partisans de Ia conciliation avaient été conviés, par une 
afflche que nous avons reproduite, à se reunir, le 6 avril, à Ia 
Bourse, pour y adopter un programme d'intervention entre Paris 
et Versailles. 

La foule, qui commençait à arriver vers sept heures et demie, 
trouva les portes de Ia Bourse fermées. Sur Tune d'elles était col- 
lée cette petite affiche, écrite à Ia main : « La rcunion qui devait 
<c avoir lieu ce soir, à huit heures,  esl suspendue.  » 

Cet avis laconique étonna tout Ic monde. On eu cut bientôt 
Texplication par Ia proclamation suivante, que Ia Commision exé- 
cutive venait de faire placarder. Par suilc d'unc incroyablc négli- 
gence, ce document ne fut pas insere au Journal officiel. 

ClTOYEKS, 

La réaclion prcnd tous les masques : aujourd'hui cclui de Ia con- 
cilialion. 

La conciliation avcc les chouans et les moucliards qui cgorgcnt nos 
gcnéraux et frappent nos prisonniers desarmes. 

La conciliation, dans de lellcs circonstancos, c'csl trahison. 
Considérant qu'il esl du devoir des clus de Paris de ne pas laisser 

frappcr par derrièrc les combaltants qui défmdcnt Ia cilO; 
Que nous savons de source certaine que dcs Vcnddens et des gen- 

darmes déguisés doivent ligurer dans ccs réunions dites conciliatriccs; 

AllRÈTE ; 

Art. t". La réunion annoncée pour ce soir, à six heures, sallc de Ia 
liourse, esl interdite. 

Art. 2. Toute manifeslalion proprc à troublcr Tordrc et à exciter Ia 
guerre intestinc pcndanl Ia bataille será rigoureusement réprimée par Ia 
lorce. 
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Art. 3. L'cxcculion du próscnt arrete est conlicc au delegue a Ia gucrre 
et au commandant de Ia placc. 

Paris, le 6 avril 18T1. 
La Commission cvécutive. 

La manifcstation de Ia Bourse, dans rinlention de ses promo- 
leurs, dcvait ctre absolument pacifique. Que des agenls monar- 
chistes et bonaparlistes dusscnt s'y môlcr pour essayer de rcndre 
Ia situation cncore plus troubléc cn provoquant des scènes ana- 
logues à celle qui ensauglanta Ia place Vendòme, le 22 mars, cela 
était possiblc et vraiscmblable. Si Tarrêté précitc ne s'était base, 
pour prononccr rinterdicUon de Ia rcunion, que sur les agisse- 
ments perturbateurs, prévus, des instigaleurs d'émeute, il eút été 
pleinement justifié. Mais cclte décision fut prise, surtout parce 
que Ia manifeslatiou devait avoir un objet et pcut-êtrc un résultat 
contrairc aux tendanccs actuellcs de Ia Comnuino. Dans les consi- 
dcranls de cet arrèlé, rcndu parla Cumniissiun exécutive sans que 
ia Communc en ait été informée, se trouve afflrmée une opiniou 
absurde, regreltable : « coiiciliation, c'cst trabison. » Ceei mani- 
feste à quel degré d'aberration étaient parvenus ccrtains esprits 
sous rinfluence d'excitations de toute nalure. La Commission 
exécutive intcrdit cette manifcstation parce qu'elle pouvait aussi 
fournir aux adversaires do Ia Commune Foccasion de se grouper 
et d'organiser une prise d'armes. Si funeste qu'elic eut pu 
ètre, les ennemis de Ia Commune avaicnt, cn definitivo, le 
droit de Ia projeter, de rcxécuter, de mêmc que les répu- 
blicains partisans de Tautonomie communale, mais navrés de 
Ia lutte engagée, avaient le droit de tenter une conciliation sans 
ètre pour cela des traítres. La conciliation était un crime que 
beaucoup, beureusemcnt, se proposaient de commettre 

Nous ne sommes pas de ceux qui pcnscnt que certainos situa- 
lions pleines de périls et d'anxiélés légitiment toute atteinle aux 
droits individuels. Sous pretexte de salut public, presque tous les 
pouvoirs républicains qui se sunt succédé en France, imitateurs 
sans le savoir du regime monarchique, ont foulé aux pieds les 
droits individuels dont Ia garantie constituo Ia loi primordiale de 
toute société républicaine. Et ces usurpations coupables, au lieu 
de sauver Ia situation comme on le présumait, Tont toujours, en 
definitivo, irrémédiablement compromisc. 

Dans les circonstances presentes, ces atteintes aux libertes in- 
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viduelles élaicnt moius que jamais cxcusablcs. CcUiil une lulle 
d'opinions résullant d'unc cffroyable perlurbaliüii sociale, qui 
avail mis aux priscs Paris et Versailles. Ghacun avail le ilroit 
indéuiablc do s'arraer pour faire IrioiHpher son parti, mème daus 
Ja cite parisienne assicgce, qucllcs que soient les terribles coiisé- 
queuces qu'eút pu produire ccttc lulle atroce à l'intérieur, s'c- 
layant si misérablcment sur le combat au deliors. 

Ea dcpit des prétentions dictatorialcs de Ia Communc, de nou- 
vcaux projets conciliatcurs surgissaicnt cliaquc jour. it; Tcmps dii 
() avril s'cxprimait ainsi.  

« 11 faut que cette situation cesse : il faut que Ia Coinmune, 
« renonçant à une luttc impossible et fratricide, rcmellc ses pou- 
« voirs à Ia population de Paris; il faut que rAsscmblce, comprc- 
« nant qu'il nc suflit pas de réduire Paris au noni de Ia loi pour 
« ctouffer Ia guerre civile, rende à Ia nalion Faulurité que Ia 
« nation lui a conlicc. 

« En fait, Paris et Ia province sont aux priscs : que Ia Frauee 
K enlière intervienne. 

« L'Âssemblée pcut délégucr a M. Tliiers, qui a sa confiance, 
« les pouvoirs nécessaircs pour faire respecter les préliniinaires 
« de paix et assurer Ia marche des services publics ; Paris peut 
« remettrc à M. Louis Blanc, qui a etc clu par plus de deux cent 
« mille suíTrages, Ic soiu de ses intcrèts. M. Tbiers et M. Louis 
« Blanc s'entendronL pour fixer les positions de Tarméc et de Ia 
« garde nationalc, cchanger les prisonnicrs, claborcr une loi 
« cleclorale provisoire et convoquer les élccteurs, 

« Une assembléc nouvelle, éluc dans uncsprit (ic concorde et de 
a fraternilé, aura seule Ia force d'ciracer Io passe et d'assurer 
'< Tavenir. » 

» 
Le gouvcrnement de Versailles survcillait minutieusement lout 

cc qui sortait de Paris afin que Ia province restât dans une com- 
plete ignorance sur les véritablcs désirs de Ia capitalc et les évé- 
nements qui s'y passaient. Depuis lortgtemps aucun journal publié 
à Paris ne pouvait pcnétrer dans les départements. Les courriers, 
porteurs de dépêches, envoyés par M. Theisz, étaient saisis. Seuls, 
MM. Tliiers et Picard se rcscrvaient le droit de rcnseigner Ia 
province, 

Cliaque jüur dos persoiines  arrivant des départements etaicnt 
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toutes stupéfaites de trouver Paris très-calme, de pouvoir y cir- 
culer très-librement et d'y exprimer leurs opinions sans se gêner, 
sans êtrc inquictées. Le gouvernement avait afflrmé à Ia province 
et essayait de lui persuader qu'à Paris on s'entr'égorgeait, que Ia 
ville était dcvenue inhabitable I 

Dans le but de détruire l'efret de Ia propagando gouvernemen- 
tale, et pour exposer les faits dans toute leur réalité, Ia Commis- 
sion exócutive rédigea, sur Ia proposition du cit. Delescluze, 
Tadressc suivante aux départements, qui fut affichée dans Taprès- 
midi du jeudi, 6 avril ; 

LA   COMMUNE   DE   PARIS 

• AÜX  DÉrAltTEMENTS 

Vous avcz soif de vérite, ei, jusqu'à présent, Ic gouvernement de Ver- 
sailles nc vous a nourris que de mensongcs et de calomnies. Nous allons 
dono vous faire connaiircla situaiion dans toule son exactitudc. 

Ccst Io gouvernement de Versaillcs qui a commencé Ia guerre civile cn 
égorgcant nos avant-postcs, Irompés par Tapparence pacifique de scs 
sicaircs; c'est aussi cc gouvernement de Versailles qui fait assassiner 
nos prisonnicrs et qui menace Paris des horrcurs de Ia famine et d'un 
sicgc, sans souci des intérêts et des souffranccs d'une population déjà 
éprouvcc par cinq móis d'invcstissement. Nous iie parierons pas de Tin- 
terruption du serviço des postes, si préjudiciablc au comracrcc, de Tacca- 
parement des produils de Toctroi, etc., etc. 

Cc qui nous préoccupc avant loui, c'cst Ia propagando infame orga- 
nise'e dans les départements par Ic gouvernement de Versailles pour 
noircir le mouveraent sublime de Ia population^ parisicnnc. On vous 
trompe, frbres, cn vous disant que Paris veut gouvcrner Ia France et 
exercer une dictature qui scrait Ia négation de Ia souvcraincté nationale. 
On vous irompc, lorsqu'on vous dit que le vol et Tassassinat s'ctalcnt 
publiqucmcnt dans Paris. Jamais nos rucs n'ont cie plus tranquillcs. 
Dcpuis irois semaines, pas un vol n'a étc commis, pas une tentative 
d'assassinat ne s'cst produite. 

Paris n'aspire qu'à Ibndcr Ia Republique et à conquírir scs franchiscs 
communales, houreux do fournir un exemple aux autres communcs de 
France. 

Si Ia Commune de Paris est soriie du cerclc de ses altributions nor- 
males, c'est à son grand regrei, c'est pour rcpondre à rétat'de guerre 
provoque par Ic gouvernement do Versailles. Paris n'aspire qu'à se ren- 
fermer dans son autonomie, plcin de rcspcct pour les droits égaux des 
autres communes do France. 

Quantaux membres do Ia Commune, ils n*ont d'autre ambilion que de 
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voir arriver le jour oii Paris, délivré des royalisles qui le menacent, pourra 
proceder à do nouvellcs élections. 

Encore une fois, frères, ne vous laissez pas prcndre aux monstrueuses 
inventions des royalistes de Versaillcs. Songez que c'est pour vous aiitant 
que pour liii que Paris lulte et combat en ce moracnt. Que vos efTorls se 
joignenl aux nôlres, et nous vaincrons, car nous représentons Io droit et 
Ia justice, c'est-à-dire le bonheur do teus par tous, Ia liberto pour tous et 
pour chacun, sous les auspices d'une solidarité volontairc et fócondc. 

Paris, le 6 avrilIS;!. 
La Commistion exécutive. 

Déjouant Ia surveillance des agents du gouvernement de Ver- 
sailles, des citoyens dévoués et courageux rcpandaieut dans les 
départenients cette adresse, imprimée sur papier petit format. 

A Ia séance de TAssemblée nationale, M.Dufaure avait presente 
un projet de loi tendant à abréger Ia procédure des conseils de 
guerre, déjà si sommaire cependant. Ce projet, pour lequel le 
ministre de Ia justice demanda Turgence, était qualiflé, par le 
correspondant du Siècle à Versailles, de « véritable mitrailleuse 
« juridique ». 
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Tendredl  9 avrll f89t 

Depuis le 18 mars, un assez graud nombre de citoyens avaienl 
été arrotes, soiL par le Comitê central, soit par Ia Cüinmission de 
súreté de Ia Commune, qui agissait le plus souvent avec une 
extreme légèreté, sans Ia prevenir et Tinformer de ses résolulions. 

La Commune avait laissé à Ia Préfecture de police le citoyen 
'Raoul Rigault, qui y avait été délégué par le Comitê central. 
Nalure violente et autoritaire, le citoyen Raoul Rigault avait tou- 
jours ambitionné de diriger souverainement Ia Préfecture de 
police. Dès quMl y fut installé, 11 rcalisa ses idées sur le role de Ia 
police. Elles concluaient à Tincarcération, voire même à Ia sup- 
pression, surtout en lemps de révolution, du plus grand nombre 
possible des cnnemis du pouvolr établi. Cest ainsi que, motivées 
ou non, de nombreuses arrestations furent eíTectuées souvent sous 
les pretextes les plus futiles. Des citoyens étaient depuis long- 
temps détenus sans avoir été déférés à aucun jury. Entre autres, 
nous citerons M. Bonjean, ancien sénateur, président de Ia Cour 
de cassation, incarcéré depuis le 21 mars. Dans Tespoir de faire 
cesser cet état de choses blâmable, Ia Commission exécutive prit 
le 7 avril Ia résolution suivante : 

Vu Ift vote dela Commune du íi avril, relatif à une enquète sur les 
aneslallons failes par le (íoniilé cuniral et par Ia Comniission de súielé, 
Ia  Commi.ssion exécutive invile   Ia Commission  de jiisilce à  inslniire 
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immédiatemcnl sur le nombre ei Ia cause de ccs arreslations, et à don- 
ner l'ordre de réiargissemcni ou de Ia comparution dcvanl un tribunal 
ei un jury d'accusation. La Commission de justice doit d'urgcncc s'occu- 
per d'une nicsure qui interesse si parliculièreraonl l'un des grands prin- 
cipes de Ia Rópubliquc, Ia liberte. 

Les prêtres étaient spccialemcnt Tobjet, dcpuis quelques jours, 
d'une surveillance très-active de Ia part de Ia Commission de 
súreté générale. lis furent arretes en, très-grand nombre. L'arche- 
vèque de Paris fut envoyé à Mazas Tun dcs premiers. On fit des 
perquisitions dans les égiises. On emporia les vasas et ustensiles 
précieux servant à Texercice du culte. 

Terrorisés par ces arrcstalions en masse, les prêtres laissés en 
liberte n'osaicnt plus se montrer en public dans leur costume 
ecclésiastique; ila essayaient de se dissimulcr cn revêtant des 
habits civils et en laissant croitre leur barbe. 

La plupart des égiises furent fermces, faute de dcsservants ; ils 
étaient arretes, ou ils avaient fui. Quelques-unes furent utilisées 
vers Ia fin du móis d'avril : le soir on y tenait des réunions popu- 
laires. Par Icurs dimensions et leur instailation, ces monuments 
se prêtaient parfaitement à cette transformation de leur destina- 
tion ordinaire. 

Cette arrestation d'un grand nombre de prêtres aflligea les 
ames pieuses. Les esprits raisonnables blàmèrent ce procede, 
parce qu'il leur parul plulôl luic taquincric qu'unc mesure néces- 
sitéepar les éyénements. Que des prêtres scrvissent dans Paris Ia 
cause du gouvernement, c'était possible; il devait certainement y 
en avoir qui prêtaient un concours actif à ceux qui étaient alors, 
pour Ia Commune, des ennemis. Mais Ia majorité des mcmbres 
du clergé ne pouvait lomber sous cette accusation, et en arrêtant 
inutilemenl les prêtres, on devait les rendre intéressants, et leur 
attirer, coiitrairement au buL qu'ün se proposait. Ia sympathie 
de Topinion publique. 

Depuis le 18 mars, un nombre considérable dMiabitants de Paris 
avaient quittó Ia capitale. Lc mouvement d'émigration s'accéléra 
aussitôt que parut le décret incorporant dans les bataillons de 
guerre de Ia garde nationale tous les individus âgés de dix-neuf à 
trente-cinq ans. La surveillance dans les gares était très-active; 
on devait, pour sortir de Paris, faire constater sou âge. Cette for- 
malité fut jugéeinsuffisante; on exigea des passe-ports. 
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Dans Ia journée du 7 avril, le citoyen Raoul Rigault, délégué à 
« Tex-Préfecture de police », pour employer Ia qualification 
blzarre qu'il adoptait, fit afficher Tarrèté suivant, relatif à Ia déli- 
vrance des passe-ports : 

Considérant que Tautofité civile ne saurait, sans manquer à ses 
devoirs, favoriser rinexéciition des décrets de Ia Commune; 

Qii'il est nécessaire qu'ellc cmpèche les commimicalions avec des êires 
qui nous font une guerrc de sauvages; 

Le membre du Comitê de súreté générale, délégué près de Tcx-Préfcc- 
lure de police. 

Arrete : 

ART \". — Les passe-ports ne seront délivrés que sur des picces signi- 
ficatives sérieuses. 

AKT. 2. — Aucunpasse-port ne será délivró aux individus de dix-sept 
à trente-cinq ans, qui sont sous le coup do Ia loi mililairc. 

ART. 3. — Aucuu passe-port ne scra délivró aux indiviJus qui, soit 
agents de Tancienne police, soit à elle ótrangers, ont des relalions avec 
Versailles. 

ART. 4. — Les individus qui, restant dans les cas prévus par les arli- 
clcs 2 et 3, se présenteraicnt pour obtenir des passe-ports, seront immé- 
diatement envoyés au dépot de Tex-Préfecture de police. 

Beaucoup de personnes qui se trouvaient sous le coup du décret 
militaire et qui désiraient ne point participer à Ia lutte engagée, 
parvinrent à sortir de Paris en déjouant toute surveillance. 

En temps normal, Ia consommation journalière des farines 
s'élève pour Paris à 8,000 quintaux; elle était alors de 5,000 
quintaux environ; ces chiffres manifestem dans quelle proportion 
considérable avait été réduite Ia population de Paris. 

La Commune, dans ia séance de Ia veille, avait rendu le décret 
suivant, publié le 7 avril TpàrVOfficiel : 

La Commune de Paris, 
Considérant que les gardes nationaux ont reçu farrae et reçoivent Ia 

solde pourdéfendre Ia Republique; 
Considérant que plusieurs manquent à Icur service, tout cn touchant 

leur payc, et gardent leur fusil inuiile ainsi dans leurs mains, 

DECRETE : 

ART. ic. — Toulgarde national réfraclaire será desarme. 
ART, 2. — Tout garde desarme pour rcfus de serviço será prive de sa 

solde. 
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ART. 3. — En cas de refus de service pour le combat, le garde réfrac- 
lairc será prive de ses droits civiques, par décision du conseil de dis- 
cipline. 

II en fut de ce décret comme de celui prescrivant le service à 
tous les hommes de dix-neuf à trente-cinq ans; il fut execute 
très-incomplètement. Par les soins des municipalités, les gardes 
nationaux qui refusaient de prendre part à Ia lutte furent desar- 
mes, mais ils ne furent généralement Tobjet d'aucune poursuite. 
Le désarmementdes gardes nationaux réfractaires étantlaissé aux 
mairies, s'efrectua d'ailleurs sans uniformité. Dans certains arron- 
dissements on y proceda presque immédiatement; dans d'autres, 
tardivement. 

Si, au móis de mars, on avait desarme Ia garde nationale, et 
surtout les bataillons révolutionnaires, comme le gouvernement 
paraissait en avcirTintention, les protestations les plus vives, les 
plus legitimes, peut-être même des collisions sanglantes, se 
seraient produites. Et maintenant que Ia révolution était momen- 
tanément maitresse, elle désarmait ses adversaires et ceux qui 
voulaient rester neutres dans Ia lutte commencée. Cétait porter 
une atteinle injustiflablc au droit individual; c'était manifester 
qu'on n'avait, pas plus que les gouvernements précédents, une 
notion juste de Ia liberte. 

Le Comitê central prétendait continuer à donner des ordres 
militaires; il en résultait une anarchie absolue dans le commande- 
ment. Les sous-comités d'arrondissements avaient surtout failli 
compromettre, sur quelques points, par leur ingérence inconsi- 
dérée, les opérations de Ia défense. 

Un arrêté de Ia Commune prononça leur dissolution. 
Considérant « que les grades de généraux élaient incompaübleK 

avec Vorganisation démocratique de Ia garde nationale et ne sau- 
raient étre que temporaires », Ia Commission exécutive, par arrêté 
du 6 avril, les supprima. Nous avouons n'avoir jamais pu pénétrer 
le sens, — sans doute profond, — de ce considérant. 

Voulant contraindre les gardes nationaux mariés au service des 
compagnies de guerre, dont le décret du 5 avrll les dispensait, le 
general Cluseret eut recours à un artifice vulgaire, analogue à 
celui qu'emploient encore quelquefois, quoiqu'il soit bien suranné, 
les candidats à Ia députation, pour se présenter au choix des élec- 
teurs : « Un groupe important d'électeurs m'a demande d'accep- 
« ter Ia candidature... etc. » 
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Le délégué à Ia guerre disait de mêmo : 

Consideram les patrioliqufts réclamalions (]'iin grand nombre de gardes 
nationaux qui liennciit, quoique mariés, à Thonneur de défendre leiir 
indépendancn mnnicipalc, mi^me an prix de Iniir vie, le dócrct dti 5 aviil 
cst ainsi modifié : 

De dix-sept à dix-ncuf ans, le scrvice dansles compagnies de giierre 
será volontaire, et de dix-neuf à quaranlc ans obligaloire pour les gardes 
nationaux, mariés ou non. 

J'engage les bons palrioles à laiic eux-inèmcs Ia police de leur arron- 
dissement et ú forcer les réfraelaires à servir. 

Le délégué à Ia guerre, 

E. CHISERET. 

La proclamation suivante à Ia garde nationale, très-ferme et 
Irès-digne, palliait Ia manoeuvre jcsuitique du délégué à Ia 
guerre : 

Ciloycns, 

Je remarque avcc peine qH'onbliant nolrc origine modestc, Ia manie 
ridiciile dii galon, dcs brodcrics, dos aiguillelles, ooinmenee à so faire 
jniir parmi nous. 

Travailleurs, vous avcz pour Ia prcmière fois accompli Ia révolulion 
du travail parei jioiir le travail. 

Ne renions pas notre origine, et surtout n'en roíigissons pas. Travail- 
leurs nous étions, travailleurs nous sommes, travailleurs nous resterons. 

Ccst au nom de Ia vertu centre le vice, du devoir contre Tabus, de 
raustcritó centre Ia corruption, que nous avons triomphé, ne Toublioiis 
pas. 

Restons verlueux et hommcs du devoir avant lout, nous fonderons 
alors Ia Republique austère, Ia scule qui puisse et ait le droil d'cxisler. 

Avant de sévir, je rappellc mes concitoyens à eux-mènics : plus d"ai- 
guillettes, plus de clinquanl, plus de ces galons (jui coúient si peu à 
étager et si cher ú notre responsabilité. 

A Tavenir, tout oflicier qui uc justilicra pas du droit de portcr les 
insignes de son grade, ou qui ajoulera ii runiformo réglemcnlaire de Ia 
garde nationale des aiguillelles ou autres distinctions vanileuses, será 
passible de pcines disciplinaires. 

Je prolile de celte circonsiancc pour rappcler cbacun au senlimcnt de 
robcissance liiérarchfque dans le service; cn obéissant à vos éius, vous 
obéissez à vous-mêmes. 

-  Le general Gluseret avait le droit de doiiner à ses concitoyens 
ces conseils de raodestie. Quoique délégué à Ia guerre, il ne quit- 
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tait jamais le costume civil. On sent, dans cetté proclamation, 
rhomme qui a participe à Ia grande lutte de Ia sécession en 
Amérique, apròs laquelle les citoyens redevinrent immédiatement 
d'énergiqnes travailleurs, sans gardcr aucune trace d'esprit auto- 
ritaire et militaire. 

Dans Ia nuit du G au 7 avril, les troupes versaillaises étaient 
revenues sur Ia rive gaúche de Ia Seine. Les fédércs s*occupèrent 
de raettre le rempart eu ctat. En avant de Ia porte Maillot fut 
élevée une barricado qui permit d'établir en ce point une batterie 
pour répondre à celles dcs Vcrsaillais installécs sur le rond-point 
de Courbevoie. 

Dans Ia journóe, les Versaillais altaquèrent do nouveau Neuilly 
après une luttc qui fut Irès-meurtrière pour eux, car les fédérés 
étaient abrités par dos maisons ou rctranchós derrièro des'barri- 
cadcs et des pans de raurs. Los Versaillais s'emparèrcnt du pont, 
de Ia barricado qui le commandait ot des maisons Taveisinanl sur 
Ia rive droite. 

Gomme Ia vcille, les quarticrs dos Cliamps-Élyséos ot des 
Tornes furont bombardós par le Mont-Valérien. 11 y cut plusieurs 
personnes blessées, ot mème quelqucs-unes tuées. Ccrtaines 
maisons situées tout près du rond-point de rArc-de-Triomphe 
furent effondrées. 

Du côté du Sud les forts et los batteries versaillaises conli- 
nuaient à se canonnor réciproquement. 

. Rn dépit des précaulions du gouverncment, Ia province n'était 
pas absolumont isoléo de Paris. Peu à pou elle appronait les ten- 
dances de Ia révolution communale pour le triomphe de laquelle 
Ia capitale supportait un second siége, un nouveau bombardement. 
Les centres intoUigents des départements ne paraissaient point 
antipatliiques au mouvoment inauguro par Paris. A son exemple, 
quelques villos avaiont essayc de s'insurger contre Versailles. 
Pour des causes diversos dont il nous ost impossible de constater 
ici rimportance, — nous avons étc trop incomplétement, trop 
indireclemont ronsoignós sur ces événcmonts pour nous permottré 
de les apprécier, — ces tentativos avortòrent, Quoique sans 
suecos, ces mouvemonts manifoslaient cepondant Tagitation qui 
régnait en province; c'ótait un appui moral pour Paris. Une 
proclamation adressée le 7 avril à Ia garde nationale par Ia Com- 
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mission exécutive était de nature à faire présager que ce secours 
pourrait peut-être deveuir plus efficace. 

Dire, comme le faisait cette proclamation, que les gardes natio- 
naux de province, partisans des idées qu'affirmait Ia Comraune 
de Paris, allaient pouvoir s'organiser et venir au secours de Ia 
capitale assiégée, c'était düiuier pretexte à une esperance très- 
chimérique. 

La population parisienne, plus sensée que certains membres de 
Ia Commune, ne Ia partagea point. EUe continuait à se préoccuper 
des projets de conciliatlon proposés par divers groupes. Préfcrables 
à un soutien matériel illusoire, leur justesse pouvait s'imposer 
aux deux partis, et, mieux qu'une victoire par les armes, apaiser 
le déplorable conflit engagé. 

Dans Ia journéc, des citoyens habitant le quartier des Kcoles, 
avaient fait affichcr dans les V", VI» et W\<^ arrondissements Ia 
lettre suivante à M. Thiers, qui indiquait en termes nets et 
modérés Ia cause première du dissentiment, et qui déclarait avec 
raison que TAssemblée devait, tout d'abord, affirmer Ia Repu- 
blique, afin de fournir un point d'appui solide qui permit d'exer- 
cer une utile entremise : 

Wonsicur, 

Paris tout entier «st dans une consternalionprorondc. Après tant desouf- 
frances et rennemi encorc sous nos murs, pourquoi cette guerre fratri- 
cide qui nous épouvantc et noiis atlerre? 

Un malentendu déplorable scmble en èlre Ia cause. Vous croycz à une 
émeute : vous vous irouvez en face de convictions precises et généra- 
lisées. 

L'immense majorité de Ia capilalc considere Ia Republique, aujourd'hui 
gouvernement de fait et qu'on nc pourrail changer sans révolution, 
comme un droit supórieur, hors de discussion. Aussi n'cst-ce pas sans 
alarmes qu'ellc a vu Tattitudc prisc par rAsscmbIce à Bordcaux et conli- 
nuée à Vcrsailles. L'attaque de Montmartre lui a paru également suggérée 
par une méprise rcgrellable. Paris, à tort ou à raison, a vu dans toiíte 
Ia conduite de TAssemblée le desscin prémédilé de rélablir Ia monarchic, 
origine de nos affreux desastres. Beaucoup de citoyens ont différé d'avis 
Sur Topportunité d'une résistance matérielle. Mais conclure de là à un 
désaccord sur le raérite du regime républicain serait, de votre part, tora- 
ber dans uno errcur gravo. 

Sans doute, à Versailles, comme à Paris, on aspire à une honorable 
conciliation. Encore faut-il que les bases en soient evidentes. Í/Assem- 
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blée, cctail un devoir créé par Ia situation, aurait dii donner des gagcs 
de son rcpublicanismc. Ccsl à clle, si elle a un vrai dósir de Ia paix, de 
nc pas souffrir que scs délibéralions et ses actes puissent ètre Idclicusc- 
mcnt interpretes. Que, rentrant dans Ia légalitc républicaine dont cllc a 
au moins Tair d'être sorlie, elle adhère sans róticence á une forme gou- 
Tcrnemeniale, patrimoine cominun, qui, de volre avis mcme, « est cclle 
qui nous divise le moins ». Alors les hommes d'ordrc, que vous blàmcz 
très-injustcment de ne vous êlre point venus cn aide, auront un point 
d'appui efficace pour exercer leur ulile entrcmise. 

Quant à Ia Commune, expression véritable du droitde Ia cite, cllc nc 
saurait êlre un obslacle. Sa constitution, modiliable par Tclection, sou- 
lèvc des problèmes complexcs, dont Ia solution ne saurait s'improviscr. 
Ce point, subordonné quoique capital, doit èlrc réglé amiablement. 

Les soussignés font appel à Ia loyauté de rAsscmblée. Si elle a Ia 
sagesse d'enlrer dans cctte voic juste et humaine, TelTusion du sang 
s'arrètera; les frèrss cnnemis pourront de nouvcau se tendre Ia main. 
Entre eux se scellera le pacle d'union ; Paris, ce jour-là, será dans Ia 
joic, rentrera dans Ia paix et reprendra ses iravaux en disant avec vous : 

Vivo Ia Republique! 

Charles PAJOT, professeur à Ia Faculte do Médecino; 
doctoiir DEI.ASIAUVE, mcdecin des Iiôpitaux; Viclor 
VENüEUZESüKEL, avocat; Henri CARLE, rcdacteur de 
Ia Libre Conscience; docteur GALTIEH-GOISSIèRE ; 
Eugène DELATTRE, ancicn prdfet; Noel PASCAL, pu- 
bliciste; E. ALBARIC, pharmacicn; Jean POUVIEILLE, 

insiiluteur; SNICHELLE, ingénieur civil; Augusto 
VAISON, étudiant en droit; A. GRéGOIRE, professeur; 
P. BuDW, cludiant en médccinc; IIOUSSEUN, arlisic 
peintrc ; DEHALLAS, horlogor; docteur COLLIKEAU. 

Lo citoyen Pierre Deriis foriiflula, dans le journal le Cri du 
Pcuple publié le 7 avrll, un Iraité de paix dont Yoici Tidéc fonda- 
menlale. 

Paris devait êtrc considere désormais comme Vitle libre, 
absolumcnt autonome, participant pour sa quote-part aux frais 
géuóraux de Ia nation, à rexception toutefois de Tarmée perma- 
nente; Ia cite parisienne devant, en cas de guerre, fournir les coji- 
tingents qui lui seraient reclames, et interdisant en temps nor- 
mal Tentrée de son territoirc à Tarmée; Ia police et Ia défense 
urbaines étant laissées aux soins de Ia garde nationale. Le gou- 
vernement françaíis ne devait pas s'immlscer dans Ia constitution 
et le gouvernement qui régiraient Paris, ville libre, auprès duquel 
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il scrait simplement represente par un délégué. Paris acceptail 
les príncipes généraux du Code civil avcc reserve d'cn modifier les 
articles selon les besoins, les intérêts exprimes par le libre sut'- 
frage de Ia populalion. La ville libre de Paris enverrait des repré- 
sentants aux asserablées Icgislatives et en accepterait les rcsolu- 
tions qui ne seraient pas cn contradiction avec Ia constitutiou 
communalc. Paris adhérait aux préliminaires de paix avcc !a 
Prusse et solderait sa quotité de rindemnitó de guerre. A ces con- 
ditions acceptccs par le gouvernement de Versailles, Paris ctait 
décidé à cesser Ia lutte. 

Ce projct avait, on le voit, pour but, de constituer Paris cn 
vcritablc Etat autonomc, relié au reste du pays par un conlrat 
nettement defini. Sa réalisation, généralisée en France, y produi- 
sant dcs groupes dont Ia population aurait élé euviron cellc de 
Paris, eüt transforme notrc pays cn une société politique analogue 
à Ia Suisse. Cette organisation nouvelle aurait donné satisfaction 
aux besoins divers de Ia nation, sans détruire sou unité politique. 
Au lieu de se concentrer, comme cela a lieu maintenant, cn quel- 
ques villcs sculement, Ia vie politique et intellectuellc aurait 
aftlué dans cbacun dcs groupes devcnus des individualilés, vivanl, 
tout d'abord, do Icur vie propre. 

Parce que Ia nation française n'a pas su, aprcs 1789, se consti- 
tuer sur Ia base solide de rindépcndance communalc, premier 
élcment de Ia société moderne, garantie de tout ordre et de tout 
progrès, elle erre misérablcment de révolution cn révolution; eile 
tombe de Monarchic en Empire en passant par Ia llépubliquc 
autoritaire et cenlralisatricc ; c'est-à-dirc que Ia nation française 
cst, politiqucment parlant, à peine sortie de Tancien regime. Ce 
système de ccntralisation, d'autorité à outrance, élouire Ic dcve- 
loppemcnl et Finitiative de Tindividu et dcs divers groupes dont 
les múltiplos rapports constituent rharmonie socialc; il s'oppose 
au progrès régulicr et pacifique de notre nation. Cause primor- 
dialc de notre décadence presente, cc système doit ètrc eníin 
abandonné. 

L'idée préconisée par le citoyen Pierre Denis, dont rheureusc 
application à Ia France serait si féconde cn cxccllents rcsultals, 
ctaitantipathique à nos démocrates.à nosprctcndus républicains, 
généralement imbus de tradition jacobine. Et ce sont eux qui diri- 
gent cncore raalheureusenicnt lopinion publique. Dès lors, il n'est 
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pas surprenanl que cetlc idcc rénovalricc ail éló dcdaignée et 
conspuée. 

Mais il surgit une jcune généralion qui iic se contente pas de 
phrases sonores, qui dclaissc les tcndanccs surannées, qui 
abhorre autant les pontifes que les dictateurs, qui se moque des 
siinplistcs et des abstracleurs de quinlcssence ; une généralion qui 
étudie Ia rcalité et s'en inspire, qui ne sulistitue pas les élucubra- 
tions fantaisistes de Timaginalion à Ia nature des choses, qui ne 
vcut pas bouleverser Ia société, — les révolutions sont des cata- 
clysmes à éviter,— mais Ia réformer conformément aux enseigne- 
ments de Ia scicnce. Cette géncration, parvenue à Ia vie intellec- 
luellc et politique sous TEmpire, a été fortement impressionuée 
par les événemcnts conlcmporains, surtout par ceux de ces der- 
niers móis, devenus pour ellc une sourco inépnisable d'ensei- 
gnemcnts de toute nature. Déjà remarquablc par les idécs, cette 
géncration deviendra de plus en plus forte, de plus en plus 
influente, tandis que pcu à pcu disparaitronl Ics coulumicrs des 
vieillcs ornièrcs. 
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Samedi S avrll 1891 

Le délégué à Ia gucrre institua, le 8 avril, une Commission de 
barricades c&raposce du commandant de Ia place, présidcnt, des 
capitaines du génie, de deux membres de Ia Commune et d'un 
membre élu par chaque arrondisscmcnt, qui devait commencer ses 
travauíc le lendemain. 

Le duel d'artillerie continuait toujours aussi formidable du côlc 
des forls du Sud. Dans Ia journée du 8, rartillerie des fédérés, 
appuyée par Ia garde nationale, parvint à se porter un peu en 
avant. 

Du côté de l'Ouest, les Versaillais s'avancèrent dans Levallois- 
Perrel et firent un mouveraent sur Asnières. A Neuilly il y cut, Ic 
matin, une vive fusilladc; les posilions des fédérés reslèrent les 
mêmes. 

Le bombardement de Ia ville continua. Les obus vinrent éclalcr 
sur des points de plus en plus cloignés du rempart; il en tomba 
rue de Presbourg et rue de Morny. 

Un ordre du délégué à Ia guerre rccommandait formellement de 
rester sur Ia defensivo, de cesser les convocations qui étaient faites 
à tout inslant, sans utilité, dans les divers quartiers, et qui 
n'avaient d'autre effet que de fatiguer Ia garde nationale par des 
déplaceraents sans objet. 
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Ce document se terminait ainsi : 

 En sorte que cctlo Révolution, si grande, si bclle cl si paci- 
fique, pourrail dcvenir violente, c'est-à-dire faible. 

Nous sommes forts, restons calmes ! , 
Cct état de choses est dú en parlic à des chefs miiitaires trop jcunes et 

surtoul trop faibles pour résister à Ia pression populaire. L'liomrac du 
dcvoir nc connait que sa conscicncc et méprise Ia popularitc. Jc reitere 
Tordre d'avoir à se tenir sur Ia plus stricte défensive, et è nc pas jouer Ic 
jcu de nos advcrsaircs, en gaspillant et nos munitions cl nos forces, «t 
surtout Ia vio de ccs grands citoycns, enlants du peuple, qui ont fait Ia 
Ilévolution actucllc. 

Quand le bruit aura cesse, que le calme de Ia rue aura passe dans ics 
esprits, nous scrons bcaucoup plus aptcs à pcrfectionner notrc organisa- 
tion, d'oü dépcnd notrc avcnir. 

En atlendant, citoycns, iaissons de cúté loutes ces petites rivaliiés, 
loutes ces personnalités mcsquines, qui lendcnt à desunir ce magnillque 
íaisceau populaire, forme piir Ia communauté de Ia soiiffrance. SI nous 
voulons vaincre, il faut ctre unis. Et qucl plus beau, plus simplc et plus 
noble lien que celui de Ia fraternité dcs armes au servicc de Ia justice! 

Formez vite vos compagnics de gucrre, ou plutòt complétez-les, car 
clles exislcnt dcjà. 

De dix-scpt à dix-ncuf ans, le servicc est facultalif; de dix-ncuf a 
quarantc ans, il csl obligaloire, maric ou non. 

Faltes entre vous Ia police i)atriotique, furccz les làclies a marcher sous 
votre (Jüil vigilant. 

Aussitôt que quatrc compagnics, formanl au niinimuni uu cffectif de 
500 hommes, scront conslituées, que son chef de butaillon demande à Ia 
place un casernement. En casernc ou au camp, son organisation s'achè- 
vera rapidement, et alors tout ce iroublc, toute ccllc confusion s'évanoui- 
ront au soufllc puissant do Ia victoirc. 

Danton demandait à nos pères de Taudacc, cncorc de Taudace, loujours 
de Taudacc; je vous demande de l'ordre, de Ia discipline, du calme cl de 
Ia patiencc : Taudace alors scra facilc. En ce momenl, cllc esl coupable 
Cl ridicule.» 

Dans Ia séance du 8 avril, Ia Commune adepta le décret sui- 
vant: 

La Commune de Paris 
Decrete : 

Tout citoyen blessé à rennemi pour Ia défense des droits de Paris rc- 
cevra, si sa blessure enlraine une incapacite de travail parlielle ou abso - 
lue, une pension annuellc et viagére doni le cbiffrc será lixe par une 
commission spéciale, dans los limites de trois cents à doiuc cenls francs. 

16 
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On se rappclle que les élections complémentaires à Ia Commune 
avaient été ojournées par suite dcs opérations mililaires engagces. 
La Commission executivo déeida, par arrèté du 8 avril, que ces 
élections auraienl lieu le lundi 10 avril, de huit heures du matin à 
huit heures du soir. .      ' 

!i 

''A cette note, insérée dans le Journal ofliciel de Versailles: 
f)í'>•■ ■''■.'.■.' i " 
„,Quelques, hommcs rcconnns pour appartenir à Tarmée et saisis les, 
àrmcs à ia main, opi. clé passes par les armes, suivant Ia rigucur de Ia 
Joi niilllaire qui frappc les soldals combatiam leur drapcau, 

La Commission exécutive répondait par rinsertion des lignes 
suivantcs dans le Journal ofílciel de Paris : '''"'" ""'" " '-'■'"■'>' 

Cd horrible aveii n'a pas besoin de cümmunlaircs. Chaqne mot crie 
vengcancc, justice ! l-Ile ne será pas ailendue. La violciice de nos eiincmis 
proivc leur faiblesse. lis assassinem; les républicains combatlenl. La 
Republique vaincra!      ^l) j!i;„,:,;;„,;, .:; 

Avec tant d'autrcs,'íes iratíc^-riiaçons clierchaient à s'intcrposer 
entre Ia Commune et rAssemblée pour fairc cesser, par une tran- 
saction immédiate, Ia lutte sanglante qui durait depuis trop long- 
temps dcjà. A cet eífet, quelques francs-maçons dignitaires rédi- 
gèrent, le 8 avril, un manifeste qui, rappclant les dcvises huma- 
nitaires de leur ordre, cxhortait les combattants à « arrèter 
« Feirusion de ce sang prccieux qui coule des deux côtés. » 

Les journaux du malin firent connaítre à Paris une déclaration 
rédigóe par neuf rcprésentants de Ia Seine présents à Versailles. 
Ce long factum parlait beaucoup des patrioliques souíTrances de 
nos deputes; et, pour calmer reíTervescence parisienne, pour 
amener Ia capilalc à niettre bas les armes, il faisait remarqucr 
(ju'après tout « Ia Republique n'avait été contestéc ouvcrtement 
«ipar aucun ipiembre de TAssemblée nationalc. » Cela ne devait- 
il pas suffire pour salisfairc Paris? 

Les puériles réllexions do nos deputes manifestaient combien ils 
avaient peü rintelligence du mouvement qui ,s'accomplissait. et Ia 
connaissance des profondcs reformes à opérer pour fairc de Tunité 
française autre chose (iu'une expression géographlquc. En déGni- 
tive, les neuf deputes de Paris qui signèrent cette déclaration 
n'émetlaient aucune base de solution, aucune idcc capable d'apaiser 
Ia discorde civile. Ge documcut que nous rcproduisons ctait douc 
sans aucune valeur, sans aucune utilité pratique : 
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Le temiis ncit pas aux luiigs discouM, lorsquc Ic caiiüii groiido ; cl lá 

oü Ics passions se lieurlent, Ia voix de Ia raison n'a gucrc clianco dMlrc 
ócouice. Ccpcndani, nous ne saurions, nous, rcpríscntanls de Paris, 
incnibics do rAsseniblco nalionalc, garder le silencc, á Ia vuc des inal- 
lieurs liui accablent nolre pays, à Ia vue de Paris dans I'al)aridon cl dans 
Je deiiil. II y a quciquc, chose de Irop poignant dans Ia trisicssc (juc 
rclfusion du sang franrais nous inspire; nous souflrons Irop, par Ia pensiie, 
dcs souffrances de Paris, condamné, aprôs Ia criiellü óprcuve d'un sii-ge 
hcroiquement soulcnu, à une rprcuve phis cruelle encorc, (lour iiuc du 
Ibnd de nos coours saignant do lant de bicssures à Ia fois, no s'ccbappü 
pas un cri d'avcrlissomenl et de douleur. 

iNous nons absticndrons de toute parole 1'aite pour ajoutcr aux coléréii' 
ou cnvcnimer les lialnes : cUcs n'ont pas besoin, hclas! d'(5irc atlisécs! 
Cesl à les líteindre qu'il faut songer. 

Nous adressani donc lout d'abord à cettc nombrcusc portiou de Ia popu- 
lation parisicnnc qui veul rordrc dans Ia libérlé, qui vcui Ia reprise du 
iravail, mais qui veul aussi le mainlicn assuré de Ia liépiiblique cl qui 
redúule 1'espril donl une ccrlaine fraction do l'Asscmblcc nalionalc csl 
animóe, nous lui dirons qu'il serail inexacl d'iniputer cel csprit à PAs- 
scmblce toulcnlicre, ou mème á Ia majorilé; qu'aprèsloul, Ia Republique 
exisle de fail, qu'elle compte dans 1'Asscmblce des dcfenseurs énecgiqucs 
et vigilants; que pas un membre de Ia majorilé n'a cncore mis ouverle- 
mcnt cn quesllon le príncipe républicain; que si cc príncipe csl sauvé, 
aucun mauvais vouloir, aucune arrière-pensée ne Pcmpccberont do porler 
scs IVuits naturels et d'avoir ses dévcloppcincnls logiques; que 1'csscnlicl 
esl dunc, pour le moinent, de prcservcr de toute atleinic Ia forme rcpu- 
blicainc, laqucUe, si cUe devail pcrir, périrait ceriaincmcnl Ic jour oii Ia 
violalion prolongéc de Ia légalitc, les cxcòs de rarbitraire, Ia paralysie du 
iravail, Ia gucrre de ville a villc ei de ciloyen ;i ciloyen, feraicnl croire 
1'cxislcncede Ia Republique incompaliblc avcc le rcspect dos lois, Ia prós- 
pcriló du cominercc ei de Pindustrie, Ia sccurité individnclle cl Ia paix 
publique. 

fjuant à ccux qui auraicnl cló cntrainós dans Pinsurreclion par une 
cxallation d'idces dcsinlóressée dans sa violcnce et sinccrc dans son dga- 
rcmenl, nons leur dirons (iu'ils auraienl dil frémir íi Ia soule pcnscc d'ag- 
gravcr, de prolongcr le llt^au do Poccupalion étrangcre cn y ajoulani le 
llcau des discordes civilcs; que s'il csl légilime de dcmander pour Paris, 
comme pour les aulrcs villes do Franco, Ia jouissance pleine cl cnliòrc des 
libertes communales, il ne 1'csl pas de Ia dcmander à uno revolte contrc 
Ic sulIVage universel; que si l'cxcc's de Ia ccniralisation est un mal, Pau- 
lonomie de Ia Commune, poussce jusqu';i Ia destruction do Piiniic nalio- 
nalc, ccuvre de jilusieurs sicciçs, esl un mal bicn pius grand encorc, cl 
que Uavaillcr à Ia dislocalion do Ia Prancc, c'esl rcnionler Io cours de 



— 244 — 

riiistoiic, abandonner Ic príncipe de Ia solidarilé ei rópudicr les traditions 
de Ia Révolution fiançaise. 

Eníin, au goiivcrncmcnt, nous dirons que c'csl en chcrchant les moycns 
d'arrètci' reflusion du sang franrais qii"ú doit, selon nous, lólablir Torârc, 
et, dans l'apprcciation des mesures à i.rendrc pour arrivcr à ce bul 
suprème, nous Tadjurerons de s'inspiier de certaines pnroles prononcces, 
le 5 avril, par Ic clief du pouvoir cxccutif, paroles oü nous avons cru dé- 
couvrir cl oii nous avons salué avcc joie Tindicalion d*une tendance à 
adoptcr Ia politique de Ia modóration, de rapaiscment et de Toubli. Car 
il faut couper court à cettc horrible lutte entre Français : il le faut. 

Pour nous, notrc ligne est loute tracée. Nous avions con^u Tespoir 
qu'il serait possible de mettre fin aux angoisses de Ia population pari- 
sienno et de remplir les vceux de Paris sans passer par Ia guerre civile. 

Cet espoir a étó trompó : nous le reconnaissons avcc une douleur inex- 
primable, puisque le sang coule. Mais nous ne nous dccouragerons pas. 
Nous resterons au poste que les suffrages de nos concitoyens nous ont 
assigné, quelque Iragique que soil Ia posilion que ies ciiconstanccs nous 
onl faile. Jusqu'à 1'épuisement de nos forces, nous y resterons. 

Que si Ia P>üpubliquc courait des dangers, ce serait pour nous une 
raison de plus de Ia dófendre là oii clle aurait Io plus besoin d'être défen- 
due, et oü elle Ic serait avec les scules armes vraiment cITicaccs : Ia dis- 
cussion libre et Ia raison. 

Les repréuentants de Paris présents à Versailles, 

Louis BLASC, llenri iJnissoN, Edmond ADAM, C. TIRARU, 

E. FARCY, A. PE\'UAT, Edgar QUINET, LANGLOIS, DOBIAN. 

Sous le titre : Projjosilion d'un traité de paix, les journaux du 
8 avril reproduisirent une communication faitc par M. Viclor 
Scliojlchcr, député de Paris, à 1'Avenir tiational. Dans cetlc note 
Irès-étendue (nos deputes étaient alors volontiers prolixes), 
M. Sclicelcher développait Ia résolution suivante, qu'il voulait 
présenter à Tadoption de TAssemblée nalionale : 

Une commission de six mcmbrcs cst chargée de s'abouclier avec Ia 
Commune de Paris et de conclure un arrangemenl qui rétablirait à Paris 
rautorilc du gouvernement legal, qui garantirait, à Paris, ses franchiscs, 
et à Ia Commune rintégralité de ses droits munlcipaux. 

Teus ces efforts de paciflcation, toutes ees tentatives de transac- 
lion se heurtaient malheureusement centre robstination de TAs- 
scmblée nationale, qui considérait Ia défaite de Tinsurrection 
comme néccssairc avant tout. 
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Dimanclie O axrU 1891 

Dans Ia nuit du 8 au 9 avril, les fédérés firent plusieurs recon- 
naissances en avant des forts du Sud. Les posilions des deux 
armées en présence ne furent pas modifiées, 

Pendant Ia journée du dimanclie, les forts de Vanves et d'Issy 
canonnèrent presque sans intermittence. Les batteries des Versail- 
lais, ctablies sur le plateau de Châtillon et dans le haut du bois de 
Clamart, répondalent de temps en lemps seulement. 

A Neuilly, les Versaillais s'emparèrent, aux abords du pont, 
d'un assez grand nombre de maisons qu'ils occupèrenl. lis gagnaient 
évidemment du terrain. 

La Porte-Maillot ctait fortement endommagée; rarlillerie du 
rond-point de Courbevoie avait rcussi à demolir les ailes soutenant 
le tablier du pont-levis; les terrassements de Ia demi-lune étaient 
bouleversés; les remparts et les cmbrasures avaient aussi été fort 
éprouvés*, mais leur réparation ctait facile. 

Les boites à mitraille et les obus continuaient à pleuvoir dans 
les quartiers voisins de Neuilly. Les Ternes devenaient inhabi- 
tables; rArc-de-Triomphe recevait toujours des obus; il conscr- 
vait trace de leur éclatement. Aucun d'eux, jusque-là, n'avait 
porte sur les bas-reliefs. 

La batterie de Ia Porte-Maillot avait été renforcée de nouvellcs 
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blique, on leur répondit : « La Republique existe. » lis firent 
observer que Paris voulait jouir de ses franchises raunicipales. « La 
Chambre fait une loi ies accordant à toutes les communes, » leur 
dit-on. Ilélas! MM. les Deputes se figuraient-ils que Ic projet de loi 
presente püt ètre considere comme reconnaissant Tautonomie 
communale? 

Voilà comment les propositions conciliatrices étaient accueillies 
à Versailles. 

La prolongation de Ia lutte attristait de plus en plus les esprits 
raisonnables. Mais quels arguments pouvaient-ils faire valoir pour 
obtenir des combattants Ia cessation des hostilités lorsqu'ils appre- 
naient que des propositions modérées étaient systématiquement 
repoussées par Versailles, qui continuait à vouloir maitriser Ia 
rébellion parisienne par les armes. 
'•" Dans le but d'exposer aux campagnards induits en erreur par le 
gouvernement de Versailles le but de Ia Révolation du 18 mars, 
M""" André Léo et le citoyen B. Malon rédigèrent le manifeste 
suivant, adressé«aux travailleurs des campagnes,))qui fut imprime 
à rimprimerie nationale, sur papier petit format, et distribué dans 
les départements par Tentremise de citoyens dévoués. Les journaux 
ne le reproduisirent que vers le milieu du móis de mai: 

COMMUNE DE PARIS 

AUX TRWAILLEÜRS DES  CAMPAGNES 

Frère, on le trompe. Nos intórèts sont les mêmes. Ce que je demande, 
tu le veux aussi : raffrancliissement que je reclame, c'est le ticn. Quim- 
porte si c'esi à Ia villc ou á Ia campagne qiic le pain, le vèlement, Tabri, 
le secours manquent à cclui qui produit loutc Ia richesse de ce monde? 
QuMmporte que Toppressour ait nora : gros propriéiairc ou industriei? 
Chez toi, comme chcz nous, Ia journée cst longue et rude cl ne rapporte 
pas même ce qu'il faut aux besoins du corps. A loi comme ã moi, Ia 
liberte, le loisir, Ia vic de 1'espril et du ccjur manquent. Nous sommes 
encore et loujours, toi et moi, les vassaux de Ia misÍTC. 

Voilà près d'un siècle, paysan, pauvre journalier, qu'on le répfcte que 
]a propriété cst le fruit sacré du travail, et lu le crois. Mais ouvrc dono 
les ycux cl regarde aulour de toi; regarde loi-même et lu verras que 
c'est un mensonge. Te voilà vieux; tu as toujours travaillé ; lous les jours 
se sont passes Ia bêclie ou Ia faucille à Ia main, de 1'aube à Ia nuit, et tu 
n'es pas ricbe cependant, et lu n'as pas même un morceaii de pain pour 
ta vieillcsse. Tous tes gains onl passe à élever péniblemeni des enfants 
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que Ia conscription va te prendre, ou qui, se niariant à Icur tour, mcne- 
ront Ia même vie de bèle de somme que tu as menée, et finironl comme 
tu vas finir, misérablement; car, Ia vigueur de tes membres s'éiant épui- 
sée, tu ne irouveras guère plus de travail; tu cliagrineras tes cnfants du 
poids de ta vicillesse, et te vcrras bientôt obligé, Ic bissac sur le dos et 
courbant Ia tète, d'aller mendier de porte en porte Taumône méprisanle 
et sèche. 

Cela n'est pas juste, frèrc paysan, ne le sens-tu pas ? Tu voii donc 
bien que Ton te trorape; car s*il était vrai que Ia propriélé est le fruit du 
travail, tu serais propriétaire, toi qui as tant travaillé. Tu posséderais 
cede peiite maison, avec un jardin et un enclos, qui a été le rôve, le but, 
Ia passion de touie ta vie, mais qu'il t'a été impossible d'acquérir, — ou 
que tu n'as acquise peut-être, malhcureux, qu'en contractant une dette 
qui t'épuise, te rongc, et va forcer tes enfanls à vendre, aussitôt que tu 
serás mort, peut-ètre avant, ce toitqui t'a déjà tant coúié. Non, frère, le 
travail ne donnc pas Ia propriété. Elle se transmct par hasard ou se 
gagne par ruse. Les richcs sont des oisifs, Ics travailleurs sont des 
pauvres,—elrestentpauvres. Cest Ia règle; lereste n'est que Texception. 

Cela n'est pas juste. Et voilà pourquoi Paris, que tu accuses sur Ia foi 
de gens interesses à te tromper, voilà pourquoi Paris s'agite, reclame, se 
soulève et veut changcr les lois qui donncnt tout pouvoir aux riches sur 
les travailleurs. Paris veut que le llls du paysan soit aussi insiruil que Ic 
fils du riche, et pour rien, atlcndu que Ia science humaíne est le bien 
commun de tous les hommes. et n'est pas moins ulile pour se conduirc 
dans Ia vie que les yeux pour voir. 

Paris veut qu'il ay ait plus de roi qui reçoivc trente millions de Targent 
du peuple, et qui engraisse de plus sa famille et ses favoris: Paris veut 
que, cette grosse dépense n'étant plus à fairc, Pirapôt diminuo grande- 
ment. Paris demande qu'il n'y ait plus de fonctions payécs 20,000, 30,000, 
100,000 fr.; donnant à mangcr à un homme, en une seule annóe. Ia for- 
tunc de plusieurs familles; et qu'avec cette économie, on établisse des 
asiles pour Ia vieillcsse des travailleurs. 

Paris demande que tout homme qui n'est pas propriétaire ne paye pas 
un sou d'impôt; que celui qui ne posscde qu'une maison et son jardin ne 
paye rien encore; que les petites fortunes soient imposces légèrement, et 
que tout le poids de Timpôt tombe sur les richards. 

Paris demande que ce soient les deputes, les sénateurs et les bonapar- 
tistes, auteurs de Ia guerre, qui payent les cinq milliards de Ia Prusse, et 
qu'on vende pour cela leurs propriélés, avec ce qu'on appelle les biens de 
Ia couronne, dont il n'est plus bcsoin en France. 

Paris demande que Ia justice ne coúle plus rien à ceux qui on ont 
besoin, et que ce soit le peuplo lui-méme qui choisisse les juges parmi les 
honnêtes gens du cantou. 
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Paris veut onfin, écouto bien çcci, iravaillqui" des oampagncs, pauvrè 
journalier, petit propriétairc quo rongo Tusiiro, bordicr, mctayer, fcrmier' 
Yous lous qui semez, récoltez, sucz, pour que Io plus clair de vos produils 
aillo à que]qu'un qui no fail lien ; — co quo Paris veut, cn fin de comple, 
c'est Ia torre au paysan, Voulil à Toavrier, Io travai! pour tous. 

• La guerre que fail Paris en ce momont, c'est Ia guerre à Tusure, au 
monsongo et à Ia parossc. On vous dit : « Los Parisiens, Ics socialisles 
sont des parlageux. » Eh, bonncs gens, no voycz-vous pas qui vous dil 
cela? Ne sont-ils pas dos parlagoux ccuxqui, no laisant rien, vivent gras- 
scmeni du iravail dos antros? IS'avcz vous jamais orilendu )cs volours, 
ponr donner le changc, crier ■ « Au voleur! » et dcialor tandis qu'nn 
arrete Ic voló? 

Oui, les fruils de Ia (erre à ceux qui Ia cuUivent, A ohacun le sicn; Io 
travail pour tous. íOIúV ij ,:Jç;.Iüí ^i ,üá.i.!i., 

Plus de tròs-ricllcs ni de Irés-pauvres; r'! ,!n'^'':; -!-!'i-)r-,'!í- ,'.■'.' 
Plus de travail sans repôs, ni de repôs sans Iravail. 
Cela sepeut; car il vaudrait mleux nc croire à ricn que de croire que 

• Ia justice no soit pas possiblo. 
II no faut pour cela que de bonnes lois, qui se feront quand les tra- 

vailleurs cesseront de vouloir être dupés par les oisifs. 
j,i,Et dans ce ternps-lá, croyez-lo bien, fièrcs cultivalcurs, les foires et les 
marcbés seront meilleurs pour qui produit le blé et Ia viande, et plus 
abondanis pour lous, qu'ils nc le furent jamais sous aucun cmpereur ou 
rei. (jar alors, Io travailleur ser.i fort et bien nourri, et Io travail será 
libre dos gros impôts, des [latentes et des redcvances, que Ia Révoluiion 
,p'a, pas toutes emportiics, comme il parait bion. 
, Donc, babilanls dos campagnes, vous le vovcz, Ia causo de Paris est Ia 
vôtro, et c'est pour vous qu'il travaille, en mèmo temps que pour Pou" 
vrier. Ces gdnéraux, qui lattaquent on ce moment, co sont les généraux 
qui oin Irabi Ia Franco. Ces dépuiés, quo vous avez nommés sans les con- 
naítre, vculont nous ramener Ilenri V. SI Paris tombe, le joug de misère 
reslera sur votro cou et passera sur celui do vos onfants. Aidez-lo donc à 
triompbcr, et, quoi qu'il arrivc, rappolez-vous bien ces parolos — car il y 
aiira dos Révolutions dans le monde jusqu'à ce qu'clles soient accomplios : 
— LA TEUUF, AU PAYSAN, I/OUTIL A L'OUVI\IEIí, LI: TRAVAIL POUR TOUS. 

.íbicdoii 2»! ■!m 'í!rii"£«s travaUleurs de Paris. 

Tb ^[fi: I ííil 'líí iqqí ibnav íio': 
■ifííIOTIKn 

rib ai«R'I 
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Les gardcs nalioiiaux, après un combat de plusíeurs lieures, 
s'cmparòrcnl dans Ia niiit du 9 au 10 avril d'Asnières, 011 ils pri- 
renl posilion. Les wagons blindes, avances au-delà de Ia Seine, 
commencèrent alors à opérer. Du còté de Villicrs et de Levallois, 
les fédérés flrent un mouvement en avant qui leur assura Ia pos- 
session de Ia partie nord-est de Neuilly. Le rond-poinl de Cour- 
bevoie et le Mont-Valérien ayant peu bombardé dans Ia nuit, on 
profita de ce calme inaccoutumé pour réparer Ia Porte-Maillot, 
rétaldir le pont-levis et rcmettre cn état le rcmpart. En avant de 
Ia porte, on commença Tinstallation de nouvellcs battcries. 

Les canonnières avaient commencé leurs opérations; de Sèvres, 
elles envoyaient dcs projectiles sur Meudon. 

Dans Ia nuit du 9 au 10 avril, Ia canonnade résonna fortement 
du còté dcs forts du sud. Dcs points eleves de Ia capitale, on dis- 
tinguaitles lumièrcs produitcs par les détonations des canons,'qui 
se succédaicnt avcc rapidité. Ce spectacle sinistre dura environ 
pendant deux heures; puis Ia canonnade s'apaisa peu à peu. Les 
troupes versaillaises avaient eu le dessein de surprendre nuitam- 
ment les forts de Vanvcs et d'l!:sy et de forcer renceinte à,l'ç|rme 
blanclie. .,,,:,'.,, 
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lis en furent cmpêcliós par une résistancc énergiquc, et durcnt 
subir de fortes pcrtes, principalement causées par Tintervention 
de mitrailleuses américaines, dont on s'était jusque-là peii servi. 

Les observations faites par plusleurs membres de Ia Commune 
et par certains journaux concernant l'ajournement des éleetions 
finirent par prévaloir. Les éleetions furent ajournées. 

Dans Ia séance du même jour, Ia Commune résolut de subvenir 
aux frais mortuaires des gardes nationaux qui succomberaient 
dans Ia lutte contre Versailles. 

Ainsi que rannonçait une note insérée Ia veille dans le Journal 
officiel, Ia Commune s'occupa, dans Ia séance du 10 avril, du.sort 
des famillcs des gardes nationaux tués « pour Ia défense du droit 
du peuple, » qu'elle assura en prenant les dispositions suivantes : 

La Commune de Paris, 

Ayant adoptó les vcuvcs et les cnfanls de tons les citoyens morts pour 
Ia défcnsc des droits du peuple. 

Decrete : 

Art. 1"". — Une pension de 600 francs será accordéc à Ia femme du 
garde national tué pour Ia défense des droits du peuple, après enquète 
qui établira ses droits et ses besoins. 

Art. 2. — Chacun des enfants, rcconnus ou non, recevra, jus(iu'à Tàge 
de dix-huit ans, une pension annuclie de 365 francs, payable par dou- 
7-iémes. 

Art. 3. — Dans le cas oíi les enfants soraient déjà prives de leur mère, 
ils seront eleves aux frais de Ia Commune, qui leur fera donner Tédu- 
cation intégrale nécessaire pour ètrc cn mcsure de se sufflrc dans Ia 
société. 

Art. 4. — Les ascendanis, père, mère, frcrcs et soeurs de tout citoyen 
mort pour Ia défense des droits de Paris, et qui prouveront que le dcfunl 
était poureux un soutien nécessaire, pourront ètre adrais à rcccvoir une 
pension proportionnelle à Icurs besoins, dans les limites de 100 ã 800 
francs par personne. 

Art. S. — Toute enquète nécessiléc par Tapplication des arliclos 
ci-dessus scra faitc par une commission spccialc, composée de six mem- 
bres déléguós à cct cffct dans cliaque arrondisscment, et présidée par un 
membre de Ia Commune appartenant à rarrondissemenl. 

Art. G. — Un comitê, composó de trois membres de Ia Commune, 
centralisera les résultais produiis par rcnquête et statuera en dcrnier 
ressort. 
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Sans atlendrc les conclusions de Tcnquêtc qui devait établir 
ridcntité et Ia situalion des familles des défunls, dans chaque 
municipalité il élait remis immédiatement, comme secours provi- 
soire, une somme de 50 francs à toute persoune qui pouvait avoir 
droit à Ia pension instiluée et qui se trouvait dans Ia necessite de 
'a réclamer. 

La commissíon des Larricades avait adopté un plan de Iravaux 
de défense à construirc dans Paris, sur des points qui devaient 
êlrc designes d'accord avec le génie railitaire et le délégué à Ia 
gucrre. 

Les Iravaux d'instaIlation des barricades avaient commencó Ia 
veille, sous Ia direclion du cit. Napoléon Gaillard. On les élevait 
à rintérieur de renceinte, sur le parcours de Ia route militaire, en 
face des diverses portes et sur difrércnts points stratégiques de 
Paris. Ce n'étaient pius, comme au 18 mars, d'inforuies amas de 
pavés, mais de solides retvanchemenls consliluant de véritablcs 
redoutes établies avec beaucoup d'arl. Faitcs avec de Ia terre 
amoncelée sur une liauteur de quatre mètres et une épaisseur de 
six mètres, ces barricades, construites sur toute Ia largeur de Ia 
voie, claient revêtues cxlérieurement de sacs de terre; elles prc- 
sentaient génóralement trois enibrasures, et elles étaient précédécs 
par un fosse de deux mètres de profondeur et d'une largeur pro- 
portionnée au massif. Gclte tranchée mettait à découvert les con- 
duites d'eau et de gaz aiusi que les égouts. Dans Ia partie de 
Tégout comprise dans le fosse devait ètre placcc une torpille; et 
à cinquaute mètres en avant de Ia barricade on devait en mettre 
une autre, de façon à pouvoir faire sauter le lerrain, s'il ctait 
néccssaire, sur un vaste périmètre. 

L'aspect réellement redoutable de ces barricades, à rédiíication 
desquelles ou Iravaillait avec activité, remplissait de crainte les 
curieux qui venaient les contemplar. 

Les journaux du matin informèrent Paris de Ia uouvelle victoire 
que M. Thiers avait remportée, non sur les fédérés, mais sur Ics 
deputes. 

L'Assembléc nalionale s'occupait de cette loi sur les conseils 
municipaux qui devait ómerveiller tout le monde, et établir en 
France Ia liberte communale. 

On venait de voter à ia majorité de 285 voix conlre 275 un amen- 
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demciit de M. Lcfcvre-Ponlalis accordant aux communes le droit 
d'élire leurs maires, droit qui, d'après le projet de loi, ne devait 
apparteiiir qu'aux communes pcuplées de moins de 0,000 habi- 
taiils. L'Assemblée s'était donc raontrée plus libcrale que Io gou- 
vernement. CeluL-ci ne pouvait accepter Ia sage mesurc qui avait 
cté adoptce. 

Le rapporteur de ia commissioD, M. Balbic, rouyranl une dis- 
cussion épuisée, demanda que ia faculte d'élire les maires fut 
restreinle aux villes pcuplées de moins do 20,000 ames. Et, conlrc 
ropposilion de TAssemblce, le chef du pouvoir exécutif -vint 
dclendre. celte proposition. Interrompu à chaque instant par les 
cris : « La question cst vidée, c'cst vote, » M. Tliiers declara for- 
mellement qu'il renonçait au pouvoir si TAsscmblce ne consentail 
pas à SC déjuger, à revenir sur le vote qu'elle avait émis. "-'^'" ^ '^ 

Lorsque M.ThiersoíTrait sadcmission,il ctait toujours assuré dó 
remporter Ia victoire. L'Assemblée eut Ia faiblesse impardounable 
d'annuler le vote précédont et d'adopter à une grande majorité Ia 
proposition de M. Ratbie. 

Une Asscmblée qui se déjuge dans ces circonstances est une 
'Assembléc qui se suicide; cllc n'a plus ni autoritc ni valeur 
'morale. 

M. Thicrs, qui nc comprcnd paslegòUvemement sans une ccn- 
tralisalion excessivo, devait cssaycr de faire revenir l'Assemblée 
sur sa décision-, mais èn Iriomphantil juslifiait du mime coup, 
ainsi que Ic remarqua justcnient M. A.-Édouard Portalis, dans Ia 
rèriíét 

j    « Finsurreclion communalisle de Paris, en lant 
« qu'elle avait besoin d'ètre justiliée en piúncipc, et il somait les 

!« germes d'autrcs insurrections coramunalistes dans toutes les 
^« villcs pcuplées de plus de 20,000 ames. ^ soilomvíoli 

rt Accorder Ia libre éleclion des maires dans les cites popti- 
« leuses, cclairées, capablcs de voter en connaissance de cause, 

:■« c'était donner satisfaction aux partisans des franchiscs com- 
ia munales et les désarmer; refuser à ces grandes villes un droit 

« qu'on accorde aux villages et aux petites villcs, c'élail élargir 
« encore le fosse qui separo les populations rurales des popula- 

'« tions urbaiues, et en supposant qu'on remportât Ia victoire 
« demain dans les rues de Paris, c'était se ménager de nouvelles 

•a revoltes, parfailement legitimes, pour apròs-demain... » 
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Les tenlatives coiicilialrices suivaient Icurs cours malgré Ics 
mauvaises disposilions manifcstées à Versailles. Lc Teinps, qui 
produisait prcsque chaque jour un nouvcau moycn dont Tapplica- 
tion était, selou lui, de naturc à fairc cesser Ia lutle, dcmandail,. 
dans son numero publié le 10 avril, que M. Thiers prit rinitialive 
d'une conciliatiori. Après le vote obtenu de rAssembléc par lc 
chef du pouvoii- exéculif, il n'ètait pas possible que M. Thiers 
voulut prendre rattitude d'un pacificateur; il étail assez pueril 
de le proposer. Le journal lc Tenips exposait ainsi sa propo- 
sition : 

« En somme, cn dehors de quelques exageres de 
« Ia Commune, il y a Ia population de Paris; en dehors des dcux 
« cents réaulionnaires ultra du rÂsscml)Iée, il y a Ia Franco; et 
« Paris et Ia France veuleiit se rapproclicr, non se Ijattre. 

« Quis'opposc à ce rapprochcincnt? Est-cc le gouvcrncment de 
« Versailles? Esl-ce rAssembléc? Est-cc Ia Commune? Nous ne 
« le savons pas et nous nc voulons pas lc savoir; mais ce que 
« nous savons, c'cst qu'il y a un homme, uu seul, qui, par son 
« ascendant, parTautorité cxcoptionnellc que lui ont dounc quinze 
« cent millo suíTrages, pourrait prendre hardiment, hautemciit, 
« rinitialive d'une concilialion. Cct homme, c'est M. Thiers. Ilicr 
« encere, il a obtenu de Ia Chambre un vote pcu liberal rclatif à 
« lanomination des maires; qu'ilusc de son pouvoir pour obtenir 
« un vote d'humanité Tautorisant à entrer cn pourparlers avec 
« Paris. De deux choses l'unc : ou cettc tentative de paix rcussira, 
" ou cUe avorlera. Si elle réussit, elle scra rélcrnel honncur de 
« cclui qui en aura eu rinitiativc. Si cUc avortc, Ia France entièrc 
« aura cté jugc; elle saura pourquoi 200,000 hommcs se battenl 
« dcpuis huit jours et elle saura sur qui fairc retomber Ia rcspon- 
« sabilité du sang verse... » 

h'Union républicaine pour Ics droits de Paris publiait une 
adresse « aux Français » dans laquelle était dcvcloppé lc pro- 
gramme de transaction que nous avons reproduil. Ce document se 
terminail ainsi : 

« Que lc gouvcrncment s cngage à renonror à touto (loursuilc 
conccrnant les faits accomplis lc 18 inars; 

Que, d'autrc pari. pour assurcr Ia libre cxprcssion du suffragc uiii- 
verscl, on piDccdo á Ia réOlccliun gcuéialc do Ia Coniinuiic do l'aris; 
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yu'unc grande et impusantc manilestation de ropinion publique fassc 
ccsser Ia lullc. Que Paris cnticr signe avec nous! Aujourd'hui, commc 
au lemps du sicge, il s'agit de sauvcr Ia Republique, il s'agit de sauver 
Ja France. 

Si le gouvernement de Versaillcs rcsiait sourd à ces rcvendications 
légiiimes, qu'il Ic sache bien, Paris tout cnticr se lèvcrait pour Ics 
défendre. » 
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Les travaux de toutes sortes, en viie de Ia défense, se poursui- 
vaient avec activité. On consolidait les barricades déjà établies à 
rintérieur; aux remparts, on rétablissait sur leurs affúts les 
canons qui, depuis rarmistice, gisaient sur Ia terre, dans Ia boue, 
le long des bastions. Tous, parmi les fédérés, déployalent une 
remarquable énergie, et le spectacle de tous ces efforts, de tous 
ces courages, suscitait cette rétlexion au Temps, faisant un retour 
sur le passe: ' **' 

« On songe avec douleur combien, alors qu'il s'agissait de 
« défendre Paris contre les Prussiens, il eút cté facile à un com- 
« mandement plus confiant et plus viril, d'utiliser toutes ces 
« forces, tous ces dévouements, tous ces courages, qui alors 
« n'avaient qu'un but: délivrer Paris et sauver Ia France. » 

Le silence observe pendant Ia soirée et Ia nuil du 10, Tabsence 
de détonations entendues dans Ia ville, coincidant avec les tenta- 
tivos de conciliation qui se poursuivaient, avaient fait naítre chez 
beaucoup Tespoir d'un armistice préparant une fin prochaine de Ia 
guerre civile si déplorablement cngagée. La journée du 11 aussi 
avait été calme, et bon nombre d'habitants des localités menacées 
par les obus, en avaient proflté pour sortir de leurs caves et cher- 
cher un refugc à Tintéricur des murs.  Vers le soir, toutes les 

17 
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esperances étaient démenties, Ia lutte reprenait avec un nouvel 
acharnement. Le canon, Ia mousqueterie se faisaient entendre sur 
tout Tespace compris entre Asnières et Montrouge, et plus parti- 
culièrement, au Sud, vers les forts d'Issy, Vanves et Montrouge. 

A dater du moment ou nous en sommes arrivés, s'ily a combat 
à peu près chaque jour, il n'y a, en fait, presque jamais résultat 
important d'un côté ni de Tautre. Versailles avance lentement, 
mais constamment et súrement. Ceei nous dispense dorénavant de 
récits bien circonstanciés, qui ne pourraient qu'être fastidieux. 
Au point de vue ou nous écrivons cette Mstoire, nous n'aYons 
d'ailleurs pas à nous occuper d'une façon spéciale des détails de Ia 
lutte par les armes. En ce qui concerne les faits de guerre, nous 
ne pouvons qu'enregistrer strictement les faits et constater les 
résultats. L'histoire que nous faisons est rhistoire de Tidée com- 
munale et des actes des hommes qui Ia représentent plus spécia- 
lement, de par le suflfrage de leurs concitoyens. L'histoire des 
combats n'entre pas dans notre cadre, nous les mentionnons, nous 
ne les racontons pas. 

Ajoutons qu'il faudrait, pour faire cette dernière histoire avec 
quelque chance d'impartialité, non-seulement que les événements 
fussent un peu plus éloignés de nous, mais que Ton possédât les 
documents militaires émanés des deux partis en présence, — ce 
qui, à rheure qu'il est, manque complétement à tous. 

Les démarches en vue d'amener une concilialion se poursuí- 
vaient activement. Les delegues de 1' Union nationale rédigeaient 
et publiaient le rapport sur leur démarche à Versailles, dont nous 
avons parle précédemment : 

Au Syndicat general de {'üNION NATIOMALE 

MESSIEDRS, 

Nous voudrions, pour vous rendte eompte de Ia mission que vous avez 
bien voulu nous confiar, provoqucr une réunion du Syndicat general, ou 
même de tous les membres adhérents de VUnion nationale. L'urgcnce 
des circonstances et les exigences mèmes de notre tache ne nous le per- 
meltent pas à l'hcure presente. Nous vous supplions donc de nous excuser 
si, à raison de ces motifs inípcrieux, nous nous adrcssons à vous par Ia 
voie des journaux. Nous y trouvcrons d'ailleurs Tavantage de porterainsi 
sans retard, à Ia connaiss.íncc du grand public, une commanicaiion d'in7 
téièt public. 

.1 
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Ainsi que les journaux l'ont annoncé Ia scmaine dernière, le Syndicat 
(Je VUnion nationale, representam cnviron 7 à 8,000 commerçants et 
industrieis de Paris, nous avaii conlié le soin de recherclier, en nous 
ractlant en contact, d'unc part avcc Ia Commune de Paris, de Taiitrc 
avec les divers groupcs entre lesquels se partage l'Assemblóe nationale, 
s'il n'y aurait aucune possibilite de terminar, autrement que par les 
armes, le conílit qui desole tous les ccBurs français et menace de ruiner 
notre malhenreux pays. 

L'ordre d'idées dans lequel nous devions nous placer, dans toute Ia 
série de nos démarcbes, avait été determine, sur notre propre initiative, 
par un vote du Syndicat general. H se résumait dans les deus termes 
suivants : 

Mainticn et affermlssement de Ia Republique; 

Revendication, pour Ia ville de Paris, des franchises municipales les 
plus larges et les plus distinctes de Taction ou de ringércncc du pouvoir 
central. 

Sachant d'avance que, sauf des questions de nuances ou de degrés, ce 
programme était^elui de ia Commune, dont nous avions eu riionncur de 
voir oflicieusement quelques membros, nous crúmes devoir tout d'abord 
vérifier Tétat des choscs et des esprits à Versailles, oú nous semblaient 
régner, touchant Ic mouvement de Paris, biendes préjugés et dCs erreurs 
de fait qu'il ctait important de combattre. 

Quciqucs-uns de nous avaient d'ailleurs mission spéciale d'agir, con- 
jointement avec d'autres delegues du commerce, pour obtenir du gouvcr- 
nement une organisation transactionnelle et provisoire du serviço postal, 
en vertu de laquellc Tcchange des corrcspondances entre Paris et Ia pro- 
vince se fút opéré sous Ia direction et Ia responsabilité d'unc commission 
neutre, composée de commerçants. 

Nous devons à Ia vérité de déclarer ici que M. Thelsz, directeur general 
des postes pourle compte de Ia Commune, montre, dans les négociations 
relativos à cette affaire, les dispositions les plus conçiliantes et le zele le 
plus empressé. Par malheur, après deux voyages successifs à Versailles, 
les membros de Ia commission spéciale des postes durent se convaincre 
que Taggravation de Ia situation politique affectait cette question plus 
que toute autre et laissait pcu de chances à un arrangement, le gouverne- 
ment ne se souciant point de faciliter les relations entre Paris en révolu- 
tion et Ia province agitée. 

Nous n'insisterons donc pas autrement ici sur cette question des 
postes, que Ton peut considérer comme écarlóe jusqu'à Ia solution géné- 
rale dans laquelle elle será comprise, et nous ea venons à Tcxposé 
sommaire des très-humbles efforts que nous avons faits en vue de cette 
solution générale. 

Arrivés à Versailles, le vendredi 7 avril, à cinq heures du soir, après 
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neuf heurcs de roule, nous nous mimes iramédiatement en rapport avec 
quelques deputes ; et gràcc plus particulièrement à Tobligeante courloisie. 
de M. Paul de Rémusat, nous púmes obtenir, presque à Theure mème, Ia 
réunion, dans Tun des bnreaux de Ia Chambre, d'un certain nombre de 
membies de Ia droite, appartenanl plus spécialement à Ia nuance marquée 
par MM. Johnston, Germain et le baron Lespérut. 

Nous nous appliquâmes, dans ce colloque, à éclairer Ia conviction de 
nos honorables auditeurs, un peu Iroublée peut-être par Tatmosphère de 
Versailles, par les bruits fauí ou exageres qui y circulent, parle iachcux 
empressement avec lequel certains journaux s'en emparem pour irritar Ia 
querei le. Nous essayâmes de faire entendre à ccs messieurs qu'il ne faut 
point confondre le mouvement de Paris avec Ia surprise de Monlmartre, 
qui n'en a élé que roccasion et le point de départ; que ce mouvement est 
profond et general dans Ia conscience de Paris; que le plus grand nombre 
de ceux-là mèmes qui, pour une cause ou pour une autre, s'cn sont 
tenus à Técart, n'cn désavouent point pour cela Ia légitimité sociale et Ia 
fatalité historique; que le démembrement des emplres est un legs fatal 
des cxcès de Ia centralisation; que Tágitation communalisie survenue à 
Paris et dans diverses localilés de Ia France est précisément Ia manifes- 
tation des forces de dócomposition latente qui s'agitaient sous Tunité 
triomphante de Tempire; que ces forces ne pouvant, de leur nature, être 
comprimées, il faul, en bonnc politique, les seconder pour s'cn rendre 
maítre et non point les exaspérer en les combaltant; qu'ainsi dirigée et 
réglóe, Texpansion des tendances communalistes ou même provincia- 
listes ne saurait être un danger pour le pays, mais qu'elle serail, tout au 
contraire, le signe et le gage de sa renaissance, puisqu'elle alleslerait Ia 
reprise de Ia vie locale dans lout ce grand corps extenue par Ia centrali- 
sation ; qu'en somme, en ce qui concerne spécialement le mouvement de 
Paris, Ia vraie solution politique seralt, selon nous, de laisser à Paris Ia 
pleine liberte et Tentière responsabilité de sa lentative d'initiation, en se 
contentant de mettre le pays à couvcrt des chances qui pourraient en 
résulter, c'est-à-dire en établissant ailleurs qu'à Paris, au moins jusqu'à 
ce que Ia période critique soit passéc, le centre politique de Ia France. 

Nous eúmes Ia satisfaction d'êtreécoulós complaisamment par MM. les 
deputes de Ia droite, et même de nous concilier leur approbation sur 
quelques points par oü les tendances de Ia droite, en malière de décen- 
tralisalion et d'autonomie locale, conlincnt de plus près qu'on ne le pour- 
rait croii'e aux vucs de Ia Commune de Paris. 

Mais les solutions que nous apportions semblèrent à ces messieurs trop 
radicales ponr faire Tobjet d'unc proposition parlementaire; et Ia ques- 
llon dos rapports aciucis entre le gouvernemcni de Ia France et Ia Com- 
mune de Paris leur ayant paru ressoilir plus spécialement aux attribu- 
tions du pouvoir cxécuiif, ils nous engagèrcnl ;i voir W. Thicrs, dont 
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Tcsprit, nous assurèrent ccs messieiirs, clait disposé aux transactions. 
Nous primes congc tle MM. les dcpulés de Ia droitc, cl, en atlendant que 

nous puissions abordcr M. Thicrs, nous voulúmcs, dès Ic mcme soir, nous 
mcttre en CQinmunicalion avec Ia gaúche de TAsscniblée. A cel effel, 
nous nous rendimes à Ia salle du Jeu-dc-Paume, licu ordinaire de ses 
réunions. Nous y fumes accueillis par une commission de sept membres, 
qui avait été désignée pour nous entendre, et qui se composait de MM. Car- 
not, Boxérian, Dorian, Ducaire, Ducuing, Magnin et Ilcnri Martin. 

Nous exposâmes devant cette commission les mèmes voes que nous 
venions de soumetlre à une autre fraction de TAssemblée, et nous devons 
confesser que, sur Ia question desdroits de Paris et de l'autonomie com- 
munale en general, nous trouvâmes ici des reserves plus accusées 
qu'ailleurs. 

On admet assez généralement, dans le parti républicain, que Tunité 
française est uneconquètc glorieuse etinaliénable de Ia Róvolution, tandis 
que nous n'y verrions volontiers que Tceuvre patiente, et cxcellentc d'ail- 
leurs, de Ia monarchic française, dont. Ia Révolution ne fit en ceei que 
suivre les traditions et cmprunter les armes. Toutefois, commo nous 
ctions venus à Versailles cliercher des éléments de conciliation et non 
débattre des Ihèses, nous en arrivàmes à dresser, contradictoircment avec 
les honorables commissaires de Ia gaúche, une ébauche de transaction 
dont veiei le texte : 

« Considérant que le conflit engagé entre Français seus les yeux de 
Tétranger est à Ia fois un malheur et une honte, et qu'à ce double titro il 
doit cesser au plus vite; 

a Les soussignés, préoccupés des malheurs de Ia patrie, proposent : 
« De constituer une commission de conciliation, laquelle aurait pour 

role do se mettre en contact avec les membres du gouvernemcnt et de Ia 
Commune de Paris, sans engager ni Tun ni Tautre, et de rcchercher dans 
cet échange de rapports les moyens d'une solution pacifique. 

« Ces moyens nous paraissent consister principalement dans les dispo- 
sitions suivantes : 

« Acceptation par Ia ville de Paris de Ia loi municipalc provisoire qui 
va êtrc votée au premier jour par TAssemblée ; 

« Élections opérées dans Paris conformément à cette loi, c'est-à-dire 
sous irès peu de jours, par les soins de Ia commission de conciliation ; 

« Faculte pour le conseil municipal issu de ces élections de soumetlre 
á TAssemblée un projet relatif aux conditions parliculièros à Ia ville de 
Paris, conditions particulières dont le projet de loi reconnalt déjà, Ia 
necessite à cerlains égards ; 

« En conséquence, et pour facililer les négociations relatives aux pro- 
positions ci-dessus : 

« Suspension de Taction mililaire aussilôt après Tacccptation préalablc 
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de ces préliminaires à Paris, sans préjuger, quanl à présent, Ia queslion 
d'arniement ou d'organisalion de Ia garde nationalc, qucstion qui demcure 
réscrvée à l'cxamen ullérieur du conseil municipal et aux décisions de 
TAssemblée nationale sur Ia réorganisatíon de Ia force armée en France. 

« Amnistie politique générale. » 

Ce fut sur ces bases de transaction que nous recherchâmes, le Icnde- 
main samcdi, un entretien avec M. Thiers. M. Barthélemy Saint-IIilaire, 
que nous vimes tout d'abord, et qui nous témoigna les dispositions les 
plus sympathiques, nous ménagea, pour quelques heures aprcs, une 
entrcvue avec le chef du pouvoir cxécutif. 

M. Thiers, à qui nous avions donné communication des tcrmcs du 
mandat que nous tenions du syndicat general, y répondit très-nettement 
sur les deus points principaux que nous avons signalés au début de celte 
note. 

En ce qui concerne le maintien de Ia Republique, il nous afürma sur 
son honneur, dans le langage le plus ferme et le plus catcgorique, que 
jamais, lui vivant et au pouvoir, Ia Republique ne succomberait. II nous 
rappcla qu'il avait déjà dit cela à Ia Chambre, et nous autorisa à le redire 
en son nom à nos commeltants et au public. II ajouta qu'en dépit des 
tendances particulièrcs à telles individualilés ou à tel groupe de Ia 
Chambre, cinq ccnls deputes au moiris le souticndraient dans cet ordre 
d'idées, et qu'en somme Ia Republique, si clle pouvait jiistement se défier 
des excès des factions, n'avait rien á redouter dcs dispositions de Ia 
Chambre. 

Ces assurances de M. Thiers, que nous accueillimcs avec joic, étaient 
d'ailleurs conformes de tous points aux conflances que nous avaient 
témoignées Ia veille les deputes de Ia gaúche. 

Sur le second point, celui des franchises de Paris, M. Thiers nous 
declara que Paris n'avait à aitcndre du gouverncment ricn de plus que 
rapplication du droit commun, tel qu'il résulterait de Ia loi municipalc 
que Ia Chambre allait voter. 

Nous évitàmes d'entrer, à cc propôs, dans un débat sans issuc; car 
nous n'espérions point convcrtir aux idces municipalistes ou fédcralistes 
le ccntralisme bien connu de M. Thiers. Nous crúmes loutcfois devoirluí 
donner communication de Ia note dressde, dans Ia salle du Jeu-de-Paume, 
avec les deputes de Ia gaúche. 

M. Thiers en écouta attcntivcment Ia lecture. Sans ratifier cxplicite- 
ment aucune de ces dispositions, il n'en contesta formcllement aucunc,et 
les expllcalions qui furcnt Ocliangées à i)ro|ios de tel ou tel paragraphe, 
notammcni au sujei de 1'amnistie, nous laissèrent tous sons cctle impres- 
sion : que les termes de Ia note ea queslion pouvaicnt, en ce qui con- 
cerne le pouvoir exccuiif, servir de base à Ia discussion ultérieurc d'un 
arrangcracnt. 
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N'ayant pas, à Theure presente, de pouvoirs qui nous autorisassent à 
pousser pius avant cette discussion, nous dúmes prendre congé de 
M. Thiers sur ce premier échange de vues, et nous rentrâmes à Paris pour 
y interroger de plus près les dispositions de Ia Commune. 

Nous publierons dans un second document, s'il y a lieu, le résumé de 
cette seconde partie de nos démarches. 

Les ãéUgués ães Chambres syndicales présents à Versailles : 

RAüLT, LEVALLOIS, HippoiYTE MARESTAING, 

LHniLLiER, JuLES AMIGüES. 

Ce compte rendu de Ia démarche conciliatrice faite par le Syn- 
dicat de 1' Union nationale, indique nettement qu'il y avait à ce 
moment espoir d'amener une prompte issue de Ia guerre civile. 

D'autres démarches étaient en même temps tentées dans un sens 
identique. ua -saiífí 

Nous avons vu que Ia Ligue d^union républicaine des Droits de 
Paris avait adopté comme pouvant servir de base à un armistice, 
un programme que nous avons cite précédemment. Les delegues 
nommés le 9, MM. Desonnaz, Armand Adam et Bonvallet, parti- 
rent le 11 pour Versailles, avec mission de présenter ce pro- 
gramme au gouvernement. ■ 1^ "»»<i 

Le même jour, partaient aussi pour Versailles des delegues des 
diverses loges maçonniques, allant faire aussi leurs eíforts pour 
amener Ia conciliation. 

La Commune, poursuivant Ia réorganisation de Ia garde natio- 
nale de Paris, et cherçhant à y assurer Tordre et Ia discipline, 
décrétait Ia formation de conseils de guerre dans chaque légion. 

La Commune et le délégué à Ia guerre se préoccupaient aussi de 
Ia question des munitions. Un décret paru à VOfficiel leur assurait 
les munitions qui pouvaient exister dans Ia cite; une note du 
délégué faisait appel aux personnes qui étaienfen mesure d'en 
fabriquer de nouvellcs. ^„ . 

En même temps, un ordre du commandant de place entravait Ia 
sortie de Paris pour les citoyens que les recentes mesures appe- 
laient dans Ia garde nationale. 

Parmi les citoyens que Ton voulut ainsi retenir dans Paris, il y 
en eut certes plus d'un qui parvint à s'échapper. On usa de toutes 
sortes de subterfuges. 

Le raouvement d'émigration parisienne se continuait activement 



— 264 — 

parmi Ia partie de Ia population non atteinte par le« récents 
décrets, et Ia Commune était amenée à abaisser le prix des passe- 
ports. 

La Commune revenant, particUement au moins, sur une pre- 
mière mesure que beaucoup avaient blâmée ou regrettée, décidait 
que les procès-verbaux des séances seraient inseres au Journal 
officiel. Ce n'était pas encore là Ia véritable publicité; c'était au 
moins un acheminement. Les comptes rendus que le public allait 
pouvoir lire n'étaient pas des procès-verbaux sténographiés in 
extenso, mais enfin c'était quelque chose de plus que rapparition 
purê et simple à VOfficiel des décrets ou des arretes pris en 
résúltat de délibérations absolument ignorées de tous. 

Ce commencement de publicité était dú aux efforts de Ia fraction 
socialiste de Ia Commune, qui depuis Torigine ne cessait de récla- 
mer contre Ia décision prise tout d'abord de ne publier aucuu 
compte rendu, et de n'admettre qui que ce soit à assister aux 
séances. 

Depuis quelques jours, une affiche rouge était apposée partout 
dans Paris, oü se trouvaient simplement consignées quelques 
paroles prononcées par M. Thiers, alors qu'il faisait entourer Paris 
de fortifications : 

« Quoi! imagincr que des ouvrages de fortification quelconque peu- 
« vent nuire à Ia liberte ou à l'ordre, c'est se placcr en dehors de loute 
« réalité. Et d'abord, c'est calomnier un gouvcrnemcnt quel qu'il soit de 
« supposer qu'il puissc un jour chercher à se maintenir en bombardant 
« Ia capitale. Quoi! après avoir perco de ses bombes Ia voúle des Inva- 
« lides ou du Panlhéon, après avoir inondò de ses fcux Ia demeure de 
« vos familles, il se présenterait à vous pour,,vous demander Ia conlirma- 
« tion de son cxistence ! Mais il serait cent fois plus impossible après Ia 
« victoire qu'auparavant! > 

M. Thiers envoya, le 11, aux départements Ia dépêche sui- 
vante : 

Vcrsailles, 11 avril, 10 h. 30 matiu 
« Rien de nouveau. 
« Le plus grand calme règne dans nos canlonnements. 
« Aujourd'hui, le marechal Mac-Mahon, les généraux Gissey, Ladmi- 

« raull, prennentpossession de leurs comraandcmcnts. 
« Le general Vinoy conserve le commandemenl de Tarmée de reserve. 

« L'armée s'or§ani§e ei augojcule chaque jour. 
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« Quant à une conspiralion conlre Ia Republique qui tcndrait à Ia ren- 
« verser, démentez co bruit absurde et pcrfide. 

« II n'y a de conspiralion centre Ia Republique que de Ia part des 
« insurgés de Paris ; mais on prepare conlre eux des moyens irrésisli- 
« bles, et quon ne cherche à rendre tels que dans Ic désir et Tespéranco 
« d'épargner Teílusion du sang. 

« Que les bons citoyens, sincères dans leurs alarmes, se rassurent. II 
« nc surviendra pas un scul événement sans qu'on le fasse connaitre, et 
« il n'y en a aucun de funesta à prévoir ni à craindre. » 

A. THIERS. 

Laséance deTAssemblée fut consacrée, commeles precedentes, 
à Ia discussion de lã loí municipale. 
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Mereredl   IS Avril  189'1 

Le 12, après une lutte acharnéc, les fédérés reprennent Neuilly, 
et enferment dans Tile de Ia Grande-Jatte un certain nombre 
d'hommes de Tarmée de Versailles. 

Le soir, une nouvelle attaque sur les forts du Sud est faite sans 
autre résultat que Ia veille. 

Le Journal offlciel publiait une note du délégué à Ia guerre rela- 
tivo à Ia solde de Ia garde nationale, et un arrêté fixant Ia solde des 
offlciers, qui fut pris sur Ia proposition du general Cluseret. 

On songeait aussi aux femmes, aux enfants des gardes morts 
ou blessés, et des quètes étaient organisées dans tout Paris. 
11 faut le dire à rhonneur de ceux qui répartissaient les dons reçus 
entre les personnes à secourir, — car on a trop voulu persuader à 
ceux qui n'ont pas vu les faits de près qu'il n'y avait à Paris, 
depuis le 18 mars, qu'horreurs et qu'atrocitcs accumulées, — les 
familles, restées à Paris, de ceux qui combattaient ia Commune, 
ne furent pas oubliées. 

Une note faisant appel aux dons se terminait par ces mots : 

La Commune a envoyé du pain à qualre-vingt-Jouze femmes de ceux 
qui nous tucnt. 

II n'y a pas de drapeaux pour les veuves! 
La Republique a du pain pour toutes les misères, et des baisers ponr 

lous les orphelins. 
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ün décrct de Ia Communc retirait au corps dcs pompiers son 
caractère militaire. 

Le vote pour rélection de membres de Ia Commune en rempla- 
cement des démissionnaires ou des membres clus dans deux 
arrondissements, avait été retarde jusque-là, à cause de Ia pré- 
sence aux avant-postes d'ua certain nombre d'électeurs. 

Gette situation pouvant se prolonger, le délégué à Ia guerre prit 
des mesures pour que le vote de ces citoyens devint possible; et 
les élections complémentaires furent flxées au 16 avril. 

ün arrêté de Ia Commune suspendait les poursuites pour les 
échéances jusqu'au jour oíi paraitrait à VOfJiciel un décret réglant 
ia matière. 

En même temps, ctait priso Ia décision de jeter à bas Ia 
colonne de Ia place Vendôme. Veiei le décret rendu par Ia Com- 
mune à ce sujet, sur Ia proposition du cit. Félix Pyat, et malgré 
Topposition de Ia minorité socialiste, qui soutenait que TAssem- 
blée communale avait bien d'autres choses à íaire que de s'occuper 
de cela: 

La Commune de Paris, 

IPonsidérant que Ia colonne impériale de Ia place Vendôme cst un 
monument de barbárie, un symbole de force bruta et de fausse gloire, 
une affirmation du militarisme, une nógation du droit intcrnational, 
une insulte permanente des vainqueurs aux vaincus, un altentat perpe- 
tuei à Tun des trois grands príncipes de Ia Republique françaisc, Ia fra- 
tcrnité, 

Decrete: 

Article unique. La colonne de Ia place Vendôme será démolie. 

Certes, Ia colonne Vendôme n'excitait notre admirationàaucun 
point de vue. Píous avions en exécration les souvenirs qu'elle rap- 
pelait; et « ce monument de barbárie, ce symbole de fausse 
« gloire » était loin de fairc naitro en nous Ia moindre fierté. 

Au point de vue de Tart, il faut convenir que ce long fút sur- 
monté d'une statue ridicule sous sa défroque romaine, n'avait rien 
de bien séduisant. 

Pourtant, le décret de Ia Communc nous parut regrcttable, et, 
faut-il le dire, Tidée de demolir cette colonne nous sembla une 
puérilité. 

Que les idées représentées par Ia colonne Vendôme n'aient plus 
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de sympathies parmi les générations actuelles, nous le souhaitons 
vivcment, — bien que.peut-ètre, en fait, Ic déclin n'eii soit pas 
aussi avance que nous voudrions le croire. 

Avons-nous bien, en Franca, — nous disons parmi le grand 
norabre, — rhorreur « de Ia force brute et de Ia fausse gloire? » 
haíssons-nous bien le militarisme? 

II serait peut-être permis d'en douter à ceux qui se souviennenl 
de quelques móis seulement, à ceux qui ont suivi avec quelque 
soin, avec quelque souci, les mouvements de Tesprit pablic 
depuis moins d'un an. Mais admettons pourtant cette horreur, cette 
hainc assurément de dale bien recente ; mettons d'autant plus de 
bon Youloir à y croire que c'est Ia réalisation d'un de nos vifs 
désirs. 

En résulte-t-il que, Tidée n'existant plus parmi nous, il y ait 
pour cela quelque raison d'anéantir les traces qu'elle a laissées, à 
une époque ou, certes, elle avait quelque autorité sur les esprits? 

Si un tel príncipe était admis, Ia logique aidant, tous les monu- 
ments seraient détruits les uns après les autres. 

La colonne Vendôrae n'est pas le seul monument qui tomberait 
en vertu des considérants du décret cite ci-dessus. Puis, il n'y a 
pas que Tidée de conquête ou de gloire militaire que Ia progression 
des idées ait pu nous amener à detestar; et, si Ton détruisait tout 
ce qui peut rappeler des notions du passe aujourd'hui vieillies ou 
abandonnées, combien peu de monuments, combien peu d'oeuvres 
d'art laisserait-on subsister? 

Non; n'élevons plus de monuments aux idées auxquelles ne 
corraspond plus rien parmi nous, — pour cala il n'est pas besoin 
de décrets ni de quoi que ce soit, — mais ne détruisons pas ceux 
qu'a élevés le passe en conforraité avec les notions qu'il acceptait, 
qu'il professait. 

Et surtout ne croyons pas avoir fait quelque chose en jetant par 
terre un amas de piarre ou de bronze; car si Tidée qu'il rappelle 
n'est plus en honneur chez Ia masse, le monument n'ast pas un 
danger, mais bien plutôt un enseignement; et si Tidée au con- 
traire subsiste encore dans les esprits, Ia chute du monument, 
loin de Tanéantir, ne fera que Taviver et lui donner un surcroit 
de force, une activité nouvelle. 

La Commune faisait appeler à sa barre le citoyen Bergeret et le 
citoyen xVssi, arretes tous deux. 
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Le citoyen Bergeret était accusé d'incapacité niilitaire, à cause 
des premiers cvénements de Ia guerre diriges par lui et les 
citoyens Eudes, Duval et Flourens, ces deux derniers morts 
depuis dans les circonstances que nous avons racontées. 

Le citoyen Assi était arrêté, parce qu'on lui prêtait Tintention 
de provoquer un soulèvement populaire contre Ia Commune. Quel- 
ques-uns de ses coUègues, parmi lesquels le citoyen Malon, n'eu- 
rent pas de peine à persuader à Tassemblée communale qu'une 
telle allégation ne reposait sur aucun fondement, et le citoyen 
Assi fut mis en liberte. 

Quant au citoyen Bergeret, son arrestation fut maintenue jus- 
qu'à ce qu'une commission de trois membres ait lu son rapport 
sur les faits militaires à lui imputes. 

Les arrestations de prêtres continuaient. Nous en avons parle 
en termes généraux dans Ia journée du 7, et ne comptons pas les 
signaler une à une. 

Nous reproduisons seulement, à titre de curiosité, Tordounance 
relativo aux arrestations de ce genre dans le XVIII" arrondis- 
sement: 

Attendu que les prèlres sont des bandits et que les égiises sont des 
repaires oü ils ont assassine nioralemenl les massas, cn courbant Ia 
France seus Ia griffe des infames Bonapartc, Favrc et Trochu, 

Le délégué civil des Carribres, près rcx-Prcfeclure de police, ordonne 
que Téglise Saint-Picrrc-Monlmartre será fermée, et decrete Tarrestation 
des prêtres et des ignorantins. 

Signé : LE MOüSSU. 

Les termes joeM tolérants dans lesquels est conçue cette ordon- 
nance, ainsi que Ia mesure même qu'elle ordonne, — Tarrestation 
des prêtres, non comme coupables de ceei ou cela, mais unique- 
ment comme prêtres, — ctaient plulôt de nature à servir qu'à 
combattre auprès de Ia foule, ceux à qui Ton appliquait répithète 
de bandits d'une manière peut-être un peu trop générale. 

Le mouvement communal de Paris inspirait au Journal officiel 
de Versailles un long article que nous reproduisons : 

Ce serait faire trop d'honneur à l'insurrection de Paris que de Ia 
comparer même au regime de I79õ. 

En 1793, au fond des ámcs les plus féroccs, il y avait Pamour de Ia 
France, le culte de Ia palrie. Les proscriplions étaient tcrriblcs; mais 
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c'étaienl des liommes dévoués à rUnilé nalionale qui proscrivaicnt des 
hommes soupçonnés de s'enlendre avcc Télrangcr ei de rêvcr fédéralisrae 
en présencc des armées ennemies. 

Aujourd'liui, ce sont des fcdéralisles de Ia pire école, des amis de 
Télranger, eux-mêmes cn partia étrangers, qui proscrivent Tunité 
française. 

En 1793, Ia Icrreur n'était qu'unmoyen. La victoire élait le but. 
En 1871, Ia tcrreur esl à ellc seule Ic but de ccux qui Tappliquent; ou 

bien, si ellc dst un tnoyen, c'est le moyen d'assurer le pillage et de pro- 
teger Tassassinat. 

En 1793, Ia Commune et Ia tcrreur ótaient sorties, comme par explo- 
sion, des susceptibilités nationales exaspérées par les résistances inté- 
rieures, surcxcitces par Ics dangers du dehors. 

En 1871, Ia Comniunc et Ia terreur, se produisant au lendemain de 
nos desastres, pour souscrire obséquieusement au traité de paix, ne sont 
que Ia révélation d'un guet-apens premedite par des condottieri sans 
patric. 

Ces partisans de Ia lutte à outrance épiaient Ia fin ães hostilités pour 
sortir de leur emhuscaãe. Harãis seulement coníre Ia France, ils 
n'osaicnt se montrer en face de Vennemi pendant le siége; mais ils étaient 
trop impatients d'user de leurs armes contre leurs concitoyens pour 
attendr, eavant de commencer Ia guerre sociale, que Ics Prussiens eussent 
quitté Saint-Denis. 

Ces partisans de Ia Republique une et indivisible veulent séparer les 
villes des campagnes, dislraire Paris de Ia France, dlviser l'État en une 
multitude d'États, constitucr, en un mot, une sorte de féodalité par en 
bas. 

Le second Empire avait déjà détruit au dehors Tceiivrc trois fois sécu- 
lairc de François I", de llcnri IV, de Richelieu et de Mazarin. L'Europe, 
dont il faisait ainsi Ics affaircs, nc lui cherchait pas querelle. EUe lui per- 
mettail d'avoir, à cc prix, des vicloires. 

La Commune de 1871 renchérit encore sur cette politique anti-fran- 
çaise. 

Il ne lui suffit pas que par Ia création definitivo de deux unités natio- 
nales sur nos frontières. Ia France ait été replacée dans Ia situation oü 
ellc était au XVP siècle, et qu'un traité inévilable ait fait reculer nos 
limites au dela non-seuleraent du traité de Westphalie (16-48), mais 
mèmc du traité de Calcau-('ambrésis (1S59). 

La Commune de 1871 trouvc Ia France, tellc qu'elle est, encore trop 
forte. Elle remonte encore pius haut dans rhistoire pour y chercher le 
lype de Tabaissement national. Son ideal c'est Ia France duXI" siècle. 

Plus elle serait morccléc, pIus il y aurait de communes. 
Ainsi, au moment oü TUalie et rÂllemagne ne veulent plus de Ia con' 
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fédération, on ose proposer à Ia France de reprendre, ponr son propre 
compte, cetle déplorable forme politique : on veut qu'elle revienne à son 
débat, en reniant tout son passo! 

L'insurrection de 1871, qui s'aUaehe à copier 1793, iie manque pas de 
prodiguer à Tarmée française, qui dófend Ia patrie et Ia Republique, les 
épithètes de chouans et de Vendéens. Mais c'est elle qui est une vériiable 
chouannerie démagogique, une Vendée socialiste! 

Aujourd'hui, Ia Vendée et Ia Bretagne souliennent Tuniié nationale. 
Cest Ia Commune de Paris qui fait exception à Ia France. Cest elle qui 
est en sécession. 

De même, le Comitê de salut public qui, en 1793, travaillait au moins 
à sauver le pays, n'en poursuit actuellement que Ia dissolution. II avait 
alors une raison d'être, sinon legitime, du moins compréhensible. Expres- 
sion suprême et violente de Tinstinct national poussé jusqu'à Ia fureur, 
il étalt né pour concentrer centre rennemi toutes les ressources du pays, 
pour en discipliner toutes les forces, pour en tendre tous les ressorts. 

Mais, qu'est-ce que le Comitê de salut public, qui commencc par men- 
dier Ia tolérance de Ia Prusse, par lui demander humblement Ia pcrmis- 
Sion de persécuter, de traquer, de fusiller des Français, et qui no parait 
destine qu'à ressusciter au service de haines subaltcrnes, les procedes 
de police employés au Moyen Age par llnquisition? 

Lors même qu'il se ferait illusion au point d'cspérer vaincre les rêsis- 
tances de Ia France entière concentrées à Versailles, ne sait-il pas que 
Ia Prusse peut, d'un gesle et d'un mot, Tanéantir? que le premier résul- 
tat de son succès serait précisément de livrer Ia France à Ia Prusse? 

On le voit, entre Ia Commune de 1871 et de celle 1793, il n'y a, malgré 
Tidentilé des dénominations, aucune ressemblance. Si détestée, si mau- 
dite que soit cette dernière, le seul résultat de Ia parodie lugubre conlrc 
laquelle le pays est réduit à se défendre, será de faire paraítre moins 
odieux par Teífet du contraste, Pobjet épouvantable de cette imitation à 
contre sens et à contre-temps. 

A ses petits-íils degeneres, Robespicrre devra de Ia reconuaissance.- 
Compare à eux, il fait prcsque figure d'homme d'Klat. 

On se rappelle encore cette bande d'assassins et de brigands qui, à 
quelques kilomètres d'Athènes, firent prisonniers, il y a un an ou deux, 
des touristes anglais et un diplomate étranger en promenade, et massa- 
crèrent ceux qu'une enorme rançon ne vint pas à temps délivrer de leurs 
mains. 

Ce n'est plus dans Ia plaine de Marathon, c'cst cn plein Paris que se 
passent actuellement des scènes analogues. II ne peut plus ctre queslion 
ici des orgies de Ia passion politique : ce sont purcment et simplement les 
manières de faire usitées dans les Abruzzes et dans les montagnes du 
Péloponèse. 
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Comment caractériser aulremenl des gens qui, sous pretexte d'opposi- 
tion politique, arrêtcnt comme otoges les femraes et les enfants, qui fer- 
ment les issues de Ia ville pour en faire une vastesouricière, qui incorpo- 
rem de force les passanls dans ieur bande, qui font de chaquecoinde 
rue une embuscade? 

L'antiquc peine du talion, les vieux codes barhares, sont dépassés par 
le banditisme qui, sous le nom de Commune, se donne carrière dans 
Paris. 

La ville lã plus civilisée, lã plus brillante, lã pius aimable du monde, 
cst devenuc comme un lieu pestiféré, d'oü chacun chercheà s'enfuir. Les 
malheureux qui ne peuvent s'échapper sont réduits à invoquer sur le sol 
de lã patrie, Tappui des puissances neutres. lis vont demander asile aux 
consulats élrangers, et il en est maintenant de Ia capitale de Ia France 
comme de ces pays loinlaios de TOrient, oü il faut des capitulations pour 
proteger les Européens contre Ia barbárie des coutumes locales et les 
atrocités des indigènes. 

Nous Tavons déjà dit, ce ne fut pas le côté le moins douloureux 
des choses, que cette réciprocitéde Tinjure dont Tarticle ci-dessus 
est un des monuments. lei Ia calomnie joue aussi son role. 
« Hardis seulement contre Ia France, » est-il dit des hommes de 
Ia Commune et de leurs adhérents, « ils n'osaient se montrer en 
face de Tennemi pendant le siége. » Ce n'est pas seulement Ia 
stupéfaction, c'est une sorte d'horreur impossible à rendre qui 
nous saisit, lorsque nous nous rappelons qu'un tel reproche est 
adressé à Ia garde nationale parisienne, ou au moins à Ia partie 
actuellement en lutte avec le gouvernement, par ce même gouver- 
nement composé en grande partie d'liommes de Ia Défense na- 
tionale ! 

Et cette comparaison entre Paris depuis le 18 mars et Ia plaine 
de Marathon? Est-ce le songe de vieillards affolés de terreur? est- 
ce une machination perflde d'hommes qui comptent, en semant 
dans Ia province des contes de cette force, produire Ia peur et 
entraver tout mouvement de sympathie pour Teunemi qa'ils ont 
déchainé contre eux-mêmes? 

Un seuI membre de phrase est fondé dans tout cet article de 
YOfficiel de Versailles : « L'insurrection de 1871, qui s'attache à 
copier 1793,.. » Fâcheuse manie d'imitation, en eíTet, qui se mani- 
festera plus fortement à mesure que nous suivrons le cours des 
événements, et que nous aurons malheureusement plus d'une fois 
sujet de déplorer. 
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Le chef du pouvoir exécutif envoyait Ia dépêche suivante dans 

les départements : .^ .^p j^ ^^^^^ ^^j, Mtrfníoíl 8'>I «BOJ /. Hr.m 
— "•  "•■ "'■'■ •"•fn 

Versailles, 12 avril 1871,'8 heures 30 soir, 

Ne vous laissez pas inquiéter par de faux bruits; Toráre le plus par- 
fait règne en France, Paris seul excepté. Le gouvernement suit son plan 
et il n'agira que lorsqu'il jugera le moment venu. 

Jusque-là les cngagements de nos avanl-postes sont iDsignifíants. Les 
récits de Ia Commiine sont aussi laux que ses príncipes. Les écrivains de 
Tinsurreclion prétendent qu'ils ont remporté une viçtoire du côté de 
Châtillon. Opposez un démenti formei à ces mensonges ridicules. Ordre 
est donné aux avant-postes de ne dépenser inutilement ni Ia poudre, ni 
le sang de nos soldats. lauioa .Jiiejiiiuín do Á iiuiuuv nó « .aiuiüi.-íttq 

Cettenuit, vers Clamart,lesinsurgésóhtcanohné, fusillé dans'le vide, 
sans que nos soldats, devant lesquels ils fuient à loutes jambes, aient 
daigné riposler. 

Notre armée, tranquille et confiante, attend le moment décisif avec 
une parfaite assurance, ei si le gouvernement Ia fait altendre, c'est pour 
rendre Ia victoirc moins sanglante et plus certaine.      ■.   ,   ■ 

L'insurreclion donne plusieurs signes de fatigue et d'épuisement. 

Bien des intermédiaires sont venus à Versailles pour porter des paroles 
de conciliation, non pas au nomde laCommune, sachant qu'à ce titre ils 
n'auraient pas mèmc été rcçus, mais au nom des républicains sincères 
qui demandem le mainlien de Ia Republique et qui voudraient voirappli- 
quer des traitemenls modérés aux insurgés vaincus. 

La rcponse a été invariable : Personne ne menacc Ia Republique, si cc 
n'cst rinsurreclion ellc-même. 

Le chef du pouvoir exécutif persévérera loyalement dans les déclara- 
tions qu'il a faites à plusieurs reprises. 

Quant aux insurgés, les assassins exceptés, ceux qui déposeront les 
armes auront Ia vie sauve. 

Les ouvriers malhcurcux conserveront pendant quelqucs semaines Ia 
solde qui les fait vivre. 

Paris jouira comme Lyon, Marseille, d'une représenlation municipale 
élue qui, comme dans les autres villes de France, fera librement les affaires 
de Ia cite; mais, pour les villes comme pour les citoyens, 11 n'y aura 
qu'une loi, une seule, il n'y aura de privilége pour personne. 

Toute tentative de scission essayée par une partie quelconque du ter- 
ritoire será énergiquement réprimée on France, ainsi qu'elle Pa été en 
Amérique. 

18 
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Telle a été Ia réponse sans cesse répétée non pas aux représentants de 
Ia Communc, que le gouvernement ne saurait admettre auprès de lui, 
mais à tous les hommes debonne foi qui sont venus à Versailles s'infür- 
mer des intentions du gouvernement. 

A. THIERS. 

II est dit dans cette dépêche que les fédérés fuyaient à toutes 
'jámbes devant les soldats de Versailles. Nous nous bornerons à 
une réflexion sur ce point. Depuis dix joursla lutte était engagée; 
commentdixjours de fuite devant eux n'avaient-ils pas menéles 
Versaillais à Ia victoire ? 

« Pour les villes comme pour les cltoyens, dit encore M. Thiers, 
il n'y aura qu'une loi, une seule, et il n'y aura de privilége pour 
personne. » On voulait à ce moment, comme on Ta toujours voulu 
pendant ces derniers événements, persuader à Ia province que 
Paris prétendait créer à son profit une exception dans le pays, 
alors que s'il avait pris Tinitiative des revendications communales, 
c'était autant au profit de Lyon qu'au sien propre, et pour que les 
deux plus grandes villes de France ne constituent pas plus long- 
temps une injustiflable exception. 

f,l:mít:'»ni 
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JendI 13 avril tS91 

Dès le matin du 13, le combat reprenail avec une grande 
vigueur. L'artillerie continuait son duel des jours précédents. 

En somme, toute cette canonnade avait pour résultat d'atteindr6 
bien moins les combattants que les habitants des quartiers les 
moins éloignés des batteries; aussi était-ce un déménagement 
general dans ces parties de Ia ville. 

üans le haut des Champs-Élysées, les maisons étaient forte-: 
ment endommagées; sur les trotloirs, on voyait çà et là des éclats 
de vitres, des réverbères brisés, des arbres rompas; et puis des 
trous d'obus, quelquefois accompagnés, à peu de distance, de 
traces ou mème de mares de sang. 

Les forts du Sud avaient eu à subir une troisième attaque, 
restée encore sans résultat. 

Les delegues de Ia Ligue d'Union républicaine des Droits de 
Paris étaient revenus de Versailles le 12, assez tard dans Ia 
soirée, et £'étaient réunis chez M. Floquet, pour rendre compte 
de leur mission au comitê de l'Union républicaine. lis rédigèrent 
le 13 le rapport suivant, qui parut le soir même : 

ADX MEMBRES DE LA. LIGUE D'UmoN RÉPüBLia^raE DES DIIOITS DE PARIS : 

Citoyens, 

Les soussignés, chargés par vous d'aller présenler au gouvernemeni 
de Versailles votre programme et d'offrir les bons olBces de Ia Ligue 
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Cette proposition, faut-il Ic dire, était adoptée par TAssemblée à 
une très-forte majorité. 

Le reste de Ia séance était absorbé par Ia discussion de Ia loi 
municipale. 

Des agences s'étaient créées pour retirer à Versailles les lettres 
de toute provenance en destination de Paris, et les distribuer à 
leurs destinataires. La mesure prise par le gouvernement relati- 
vement aux correspondances était ainsi annulée par son propre 
consentetnent, puisqu'il autorisait Ia remise des lettres à ces 
intcrmédiaires. Mais alors pourquoi ne pas rendre à Paris le ser- 
vice postal pur et simple? II est difficile de comprendre cette 
inconséquence. 

Hid 
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Vendredl 14 avrll 1S91 
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Vers une heurc du matin, le 14, nouvelle attaque des Versaillíjis 
du côté du Sud. Le combat dure environ une heure, pms les Veçn, 
saillais rejoignent leurs retranchements. Comme les jours prçc^^ 
dents, pas de résultat important de còté ni d'autre. < ■',, 

La fln de Ia journée, comme le constate Ia Yérité, a ,n'amène. 
« aucun résultat appréciable, si ce n'est, comme les jours précé- 
« dents du reste, d'enYenimer de plus en plus Ia querelle entre 
« les deux partis. » ■'"''* -' 

' Les delegues de Ia Ligue d'Union républicaine desDroits deParis 
se rendirent à deux heurcs à rHôlel-de-Villc et furent reçus par Ia 
Commissiori exécutive, à qui ils donnèrcnt connaissance du pro-' 
grâmme de Ia Ligue et du rapport éxprimant les intentions du 
chcf du pouYoir cxécutif de Versailles. La Commission exécutiVe' 
declara aux delegues qn'elle transmettrait à Ia Ligue Ia réponse 
que Ia Gommune croirait devoir faire à leur communication." *■•*•" 

A Ia séance de Ia Gommune le cit. Arthur Arnould Interpellait 
Ia Commission exécutive au sujet de cette démarche; et le cit. 
Âvrial répondait, au nom de Ia Commission, qu'elle avait écouté 
les delegues de Ia Ligue, mais à titre officieux seulement, et ne 
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leur avait fait aucune réponse, ne voulant pas engager Ia Com- 
mune. 

Le lendemain matin, 13, paraissait au Journal ofjiciel Ia note 
suivante : 

Certains journaux rendenl lorl inexactement compte des démarches 
failes auprès de Ia Coramission exécuiive par les delegues de Ia Ligue 
d'Union répuhlicaine des Droils de Paris. 

La Coramission exécutive a écouté, mais à titro officieux seulement,* 
le rapport que Ia Ligue a fait insérer dans les journaux, mais sans avoir 
plus que précédemment )e devoir de répondre à une queslion qui no 
pouvait lui être adressée. 

La Ligue a pris librement une iniliative à laqucllc Ia Coramission exe- 
cutivo, aussi bien que Ia Commune, sont et devaient demcurer ctran- 
gères. Elle a résumé à sa façon les aspirations de Paris, clle a pose un 
ullimatum au gouvernemcnt de Versailles, annonçant par une affiche 
qui se lil encore sur nos murs que si le gouvernement de Versailles res- 
tait sourd à ses revendications legitimes, Paris tout entier se lèverait 
pour les défendre. 

Le cas prévu et pose par Ia Ligue s'élant réalisé, clle n'a pas besoin 
d'interroger Ia Commune, elle n'a qu'à lirer Ia conséqucnce de ses décla- 
rations spontanées, en conviant Paris tout entier à se levar pour défendre 
ses droits méconnus. 

La Commission exécutive avait dit aux delegues de Ia Ligue 
qu'elle leur transmettrait une réponse; elle leur disait qu'elle 
n'avait rien à répondre. 

VAvenir national üt à ce sujet les réflexions suivantes, que 
nous ne pouvons qu'approuver : '"  -^'''•■" 

« Dire qu'on n'a rien à répondre est une réponse. Les delegues 
« pouvaienl en espérer une autre de Ia Commune, mais ils doivent 
« reconnaítre que cette réponse satisfait à rengagement pris 
a envers eux, dans les termès limites ou cet engagement a été 
« pris. La population jugera si Ia Commune n'avait pas le devoir 
« de répondre autrement, et si cette assemblée, en refusant de 
« préciser ses intentions, en refusant de mettre sa politique et 
« son programme en regard du programme et de Ia politique dç 
« M. Thiers, n'a pas commis une faute. » 

Cette même commission faisait quelques modiflcations aux 
recensements précédents, et par suite de changements dans les 
nombres d'habitants de certains quartiers de Paris, publiait un 
tableau qui íixait à trente et un le nombre des membres de Ia 
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Commune à nommer le 16 avril dans quatorze arrondissements 
differents. .    , 

La Commission exécutive instituait une commission d'enquête 
pour reunir et publier les documents relatifs au Gouvernement de 
Ia défense nationale. 

Afln de donner aux citoyens quelque garantie contre les arres- 
tations arbitraires, Ia Commune, sur Ia proposition du cit. Vermo- 
rel, vota le décret suivant: 

La Commune de Paris : 

Consideram que s'il importe pour le salut de Ia Republique que tous 
Ics conspiraleurs et les traitres soicnt mis dans rimpossibilitc do nuire, 
il n'importe pas moins d'empêchcr tout actc arbitraire ou aiteniatoire à 
Ia liberte individuelle, 

Décrfetc : 
Art. i". Toute arrestation dcvra ctre notifiéc immédiatemcnt au dele- 

gue de Ia Commune à Ia justice, qui interrogera ou fera intcrroger Tindi- 
vidu arrete, et le fera écrouer dans les formes régulières, s'il juge que 
rarreslalion doive ètrc maintcnue. 

Art. 2. Toute arrestation qui ne serait pas notifiée dans les vingt- 
quatre hcures au délégué à Ia justice será considérée commc une arres- 
tation arbitraire, et ccux qui Tauront opérée seront poursuivis. 

Art. 3. Aucunc perquisition ou rcquisilion ne pourra ètre faite qu'elle 
n'ait été ordonnce par Tautorilé competente ou ses organes immédiats, 
porleurs de mandats réguliers, délivrés au nom des pouvoirs constituas 
par Ia Commune. 

Toute perquisition ou réquisition arbitraire entraliiera Ia mise en arres- 
tation de ses auteurs. 

Malheureusement, 11 en fut de ce décret comme de bon 
nombre d'autres, — et les choses se passèrent après comme elles 
s'étaient passées avant. 

Un ordre du commandant de place portait que, pour éviter les 
accidents dans les rues de Paris, Tancien règlement sur les cava- 
liers était remis en vigueur. II était défendu à tout cavalier, es- 
tafette militaire ou civil, de circuler au galop dans les rues de 
Paris. !"■ 

Cet ordre était devenu nécessaire. On caracolait, on galopait 
beaucoup trop dans les rues de Paris; et les offlciers à qui le 
citoyen Cluseret avait dá déjà reprocher Ia manie du galon, se 
faisaient fortement remarquer par le fracas avec lequel ils parcou- 
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raient Ia villc, tantôt par ei, tantôt par là. Peut-être pensaient-ite, 
par CO lapage comme par raccumulalion des dorures, produire un 
excellent eíTet? Le fait est qu'ils n'arrivaient qu'à se faire moquer, 
et que les gens sensés, parmi les partisans de Fidée commuDale, 
déploraient amèrement le ridicule que ces officiers jetaient par 
leurs extravagances sur cette idée qu'ils servaient avec plus de 
vanité que de sjférieux. 

Le délégué à Ia guerre décidait que dix compagnies du génie 
seraient formées avec les mllitaires isoles en ce moment à Paris, 
et seraient employées.aux travaux de fortiflcations. 

En même temps, le délégué à Ia marine s'occupait activement 
de compléter le serTice des canonnières, qui pouvaient être d'un 
grand secours à Tarmée. 

M. Jules Favre avait dit récemment à Ia tribune, dans un de ses 
discours, que Tun des actes diplomatiques de Ia délégation de Ia 
Commune aux relations extérieures était « Tenlèvement de 
« Targenterie du ministère des aíTaires étrangères, » et il avait 
aceusé « ces messieurs » de se Tètre appropriée. 

Le Journal o^ciel répondait à cette accusation en publiant 
deux pièces établissant que Targenterie en question avait été 
saisie et envoyée à Ia Monnaie pour y ctre fondue et transformée 
dans le plus bref délai en espèces ayant cours. 

Le 14 avril, vers onze heures et demie du matin, un détachement 
de gardes nationaux envahissaient rhôtel de M. Thiers, place 
Saint-Georges; les papiers étaient saisis, Targenterie envoyée à Ia 
Monnaie. A partir de ce moment, Tliôtel fut constamment occupé 
par Ia garde nationale; et peu de jours après Ia saisie, le drapeau 
rouge flottait au haut de Ia grille, à Ia porte d'entrée. 

Une perquisition était aussi faite dans rhôtel de M. de Gallifet, 
rue Rabelais; une autre avait eu lieu Ia veille chez Jes frères 
Péreire, rue du Faubourg Saint-Honoré. Nous ne comptons pas 
cnregistrer une à une les perquisitions opérées chez les parti- 
culiers, pas plus que nous n'énumérons les arrestations. Disons 
une fois pour toutes que Ia Commune ne fut pas assez ménagère 
de semblables mesures, qui ne doivent en aucun cas être prises 
que sur des motifs sérieux et dans un but d'intérêt general. 
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A Versailles, TAsscmbléc nationalc tcrminait Ia discussion 
de Ia loi municipale, dont Tensemblc était YOIó par 497 voix 
contre IG. 

En cc qui concerne Paris, cette loi disposait que chacun des 
vingt arrondissements nommerait, au scrutin individuel, quatre 
conseillers, à raison d'un par quartier.  . 

Mais Ia population des divers arrondissements est singuliè- 
rement inégale. Tandis que le XVI" ne compte que 42,180 liabi- 
tants, le XI" en possède 149,640. De sorte que, d'après Ia loi 
votée, qui donne à tous Ics arrondissements le même nombre de 
conseillers, sans tenir compte de Ia population, les mandataires 
de Tun se trouveraient représenter trois fois et deqjie plus d'élec- 
teurs que les mandataires de Tautre. 'l,-iuyiü , 

« La Commune, si honnie à Versailles, » disait à ce sujet Ia 
Vérité, a garde du moins les justes proportions; elle accorde à 
« chaque arrondissement un nombre (i'élus cn rapport avec Ia 
« population. » 

D'autres articles de Ia même loi disposaient: — que le préfet 
de Ia Seine et le prèfet de police auraient entrée au Conseil muni- 
cipal de Paris et scraient entendns toutes les fois qu'ils le deman- 
deraient; — qu'il y aurait pour chacun des vingt arrondissements, 
un maire et trois adjoints choisis par le chef du pouvoir exécutif, 
avec incompatibilité entre ces fonctions et celles de conseiller 
municipal de Ia ville de Paris. 

En somme. Ia nouvelle loi créait trois catégorics parmi les 
communes de France : 

Io Les communes de moins de 20,000 ames oü le Conseil muni- 
cipal clu devait nommer lui-mème le maire et les adjoints parmi 
ses membres, — sauf révocalion par dccret. 

2° Les communes de plus do 20,000 ames et les chefs-lieux de 
département ou d'arrondisscment, oü les maires et adjoints 
devaient ètre nommés par le chef du pouvoir exécutif, avec cette 
condition que les maires seraiept pris dans le Conseil municipal. 

30 Enfln, Paris, — pour ne pas dire Ia Commune de Paris, — 
qui nommerait, sans tenir compte en rien du cbiffre de popu- 
lation, des conseillers à qui se joindraient les deux préfets indi- 
ques ci-dessus, et oü les maires et adjoints seraient designes par 
le chef du pouvoir exécutif, mais pris cn dehors des membres du 
Conseil municipal. 

Etait-ce là ce que M. Thiers appelait« le droit commun pour Paris 
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« comme pour toute autre ville? » Était-ce ce qu'il entendait dire, 
lorsque dans Ia circulaire qu'il adressait le 12 aux départements, 
il assurait que » pour les villes comme pour les citoyens il n'y 
« aurait qu'une loi, une seule, il n'y aurait de privilége pour 
« personne? » 

Nous croyons pouvoir nous borner à poser ces questions. Les 
esprits justes, impartiaux, y répondront eux-mêmes. 

Dans Ia même séance de TAssemblée, M. de Belcastel trouvait 
rexplication des misères qui accablaient Paris : à propôs de Ia 
discussion d'une loi déférant les délits de presse aux cours d'as- 
sises, M. Gavardi avait demande que Ton comprit parmi ces délits 
les attaques que des journalistes téméraires autant qu'insensés 
pourraient avoir Tidée de diriger contre le dogme de Texistence 
de Dieu ou contre le dogme de rimmortalité de Tàme. M. de Bel- 
castel, frappé d'un trait de lumière à Taudition de cette propo- 
sition, montait à Ia tribuno et disait en substance ceei: « Savez- 
« Yous pourquoi, tandis que Paris nous offre le désolant spectacle 
« de perpétuelles agitalions, nous jouissons du calme au fond de 
« nos campagnes ? Cest que nous avons gardé Ia foi de nos pères, 
« et que Paris n'y songe guère. Mais Paris reviendra à Ia foi reli- 
« gieuse, j'en ai Ia conviction. i- 

Acceptons-en Taugure, et ne doutons pas qu'alors tout y soit 
pour le mieux dans Ia meilleure des villes! 

)0,Og'!sb 
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Samedl  ±& avril 1S91 

Dans Ia nuit du 14 au 15, les Versaillais firent de nouveau une 
attaque au Sud, principalement du côté de Vanves, mais sansplus 
de succès que précédemment. 

Les forts du Sud teuaient toujours bon, mais ils étaient bien 
éprouvés. Déjà battus vigoureusement par les projectiles prus- 
siens, frappés, depuis Ia guerre civile, presque chaque jour par les 
obus versaillais, ils avaient des parties complétement en ruines. 
Néanmoins, on le voit, grâce à des travaux de fortifleations, à des 
barricades, grâce surtout à rincontestable ardeur que les fédérés 
apportaient dans Ia lutle, Tapproche n'en était pas facile. 

Dans Neuilly, Ia lutte se poursuivait pied à pied, de maison à 
maison. 

Nous extrayons le passage suivant d'une affiche que le délégué 
à Ia guerre fit apposer dans Ia soirée. 

Le gouvernement de Versailles renouvelle pour Ia seconde fois ses 
vaines rodomonlades et parle de vingt-qualre heures pour nous rendre. 

Dans Ia bouche de gens habitues à capituler, ce langage n'a rien de 
surprenant. 

Travailleurs, que Ja poudre leur porte notre réponse! 
En somme, Ia position est bonne; elle scra excellente après Ia réorga- 

nisalion des bataillons de guerre. 
Le délégué à Ia guerre : 

G. CLUSERET. 



— 286 — , 

Les delegues de Wnion nationale, dans une réunion tênue le 
15 au soir, rendaient compteà leurs mandataires de leur démarche 
auprès de Ia Commune et leur donnaient connaissance du rapport 
suivant : 

Messieurs, 

Vous savez, par notre rapport publié dans Ics journaux, et notamment 
dans y Union nationale, quel a été le rcsultat de nos démarches à Ver- 
sailles. Ce résultat, sans êtro décisif, nous permettait d'espérer que nos 
efforts ne seraicnt pas perdas, et nous encouragcait par conséquent <i 
poursuivrc auprès de Ia Commune notre campagne de conciliation. 

A cct effet, dès notre retour de Versaillcs, nous cumes rhonneur do 
voir tout d'abord M. Theisz, à qui nous devions rendre comptc plus spé- 
cialemcnt des négociations relativesà Ia qucstion des postes. Après nous 
ètre acquittésdecc devoir, nous fimcs connaitreà M. Theisz cc que nous 
avions fait ou cssayó cn vue d'un accommodcment polilique, et nous lui 
demandâmes d'en vouloir bicn donner communication à Ia Commune. 

Dès le lendcmain, M. Theisz nous informa quune commission avait 
cté dèsignèe par Ia Commune pour nous entendre. Cctte commission se 
composait de MM. Âvrial, Dupas, Garabon, Paschal Grousset et Tlieisz; 

Elle devait se reunir à nous dans le cabinet de ce dernier. 
Nous nous y rendímes au jour et à rheure indiques, c'est-à-dire le 

lundi 10 avril, à neuf heures et dcmie du matin. Nous exposàmcs à ces 
messieurs les faits et les considérations qui ontfait Tobjct de notre récent 
rapport. Nous insistâmes aupiès d'eux sur les raisons qui nous parais- 
sent conseiller Tadoption de Ia propositión que nous avions rapportée de 
Versaillcs, quoique cellc propositión, comme vous le savez, fút loin de 
satisfaire nos propres visões en ce qui concerne le príncipe de Tautonomie 
communale. Nous appuyâmes auprès de nos honorables auditeurs sur 
les devoirs d'humanité et de frsíternité dont nous trouvâmes Icurs cons- 
ciences forlement pénétrces; nous tentames aussi de leur faire sentir que 
Ia rôsistance prolongée de Paris, si legitime qu'elle pút ètre dans leur 
conviction, avait pour inévitable conséqucnce Ia recomposition, liors de 
Paris, de Tarmce permanente, telle qu'elle avait été constituce avant Ia 
chute de TEmpire, et próparait ainsi, par une voie indirecte mais trop 
sure, un nouvel instrument aúx ambilions et aux surprises dynasiiques. 

Enfin, nous nous attachâmes à marquerque les concessions que pour- 
rait faire Ia Commune de Paris aux necessites de Ia paix ne porteraienl 
point prejudico aux franchises que Paris rtíclame et au développement 
ullérieur de Ia rcvolution organique impliquée dans celte revendication; 
car, le príncipe une fois pose et Paris se trouvant, par 1 elolgnement 
cffectlf du pouvolr central et par Ia facilite qu'il se réserverait de segarder 
lui-mème, en possession virtuelle de son autonomie, celle-ci ne pourrait 
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manquer de produire progressivement lous ses fruits, corame si elle eút 
élé, dès roriginc, proclamée sans aucune reserve dans le traité de paci- 
fica tion. 

Après un colloque de deux heures, nous primes congé de MM. les 
membres delegues de Ia Commune, et il demeura convenu que M. Theisz 
voudrait bien nous prevenir s'il y avait lieu de pousser les choses plus 
avant. 

Le surleademain, M. Theisz, que nous vimes une fois ou deux dans 
Fintervalle, et en qui nous avons toujours trouvé Taccueil le plus cour- 
tois et Tesprit le mieux disposé, nous notifla, par une lettre adressée à 
Tua de nous, que « Ia Commune ne croyait pas pouvoir traiter sur les . 
bases de Ia proposition rapportce par nous de Versailles, et qu'elle se 
téservait de motiver son refus. » 

Ce refus de Ia Commune n'ayant pas été motive jusqu'à ce moment, i! 
ne nous appartient point d'entrer à ce sujet dans des explicalions qui ne 
reposeraient que sur des présomplions purês. II nous est permis toutcfois 
de vous faire remarquer que Ia journée du H avril, veille de celle oíi 
nous parvint Ia lettre de M. Theisz, fut marquée par un succès militaire 
de Ia Commune, et que ce succès put Ia rendre moins facile aux conces- 
sions, en suscitant tout naturellement en clle des esperances plus for- 
melles d'un triomphe définitif. 

Vous vous souviendrez, en outro, qu'à ce moment mème une nouvelle 
députation parisienne, celle de VUnion répuhlicaine ães Droits de Paris, 
se préparait à partir pour Versailles, emportant des propositions un peu 
plus radicales que celles de notre projet, et dont Ia Commune pouvait 
espérer Tacceptation; ce qui devait logiquement Ia détourner de toute 
négociation engagée sur des bases moins avanlageuses. 

Eníin, 11 importe surtout dene pas oublier levote que M. Thiers arra- 
cha à FAssemblée nationale, dans Ia séance du 8 avril, c'est-à-dire pré- 
cisément une heure après Tentrevue que nous ayions eue avec lui, vote 
par lequel M. Thiers faisait reclifier une décision que Ia Chambre venait 
de rendre à Tinstant mème, vote par lequel M. Thiers afürmait une fois 
de plus et faisait prévaloir, contre Ia Chambre elle-même, le droit d'ingé- 
rence du pouvoir exécutif, non-seulement dans les affaires communales 
des cites, mais dans Ia composilion mème de leur personnel adminis- 
tralif. 

Ce vote conquis par M. ThTers, avec Tappui marque de Ia gaúche, a pu 
vous faire sentir combien était juste rapprécialion formulée par nous dans 
notre précédent rapport, à savoir : que, sur le príncipe de Tautonomie 
communale, les dispositions de Ia droite parlementaire seraient plus aisó- 
ment réconciliables peut-êtrc que celles de Ia gaúche ou que celles de 
M. Thiers. 

Quoi quil en soit, il est aisé de concevoir que l'attitude prise par 
M. Thiers en cette occasion a dú accroitre les déíiances de Ia Commune 
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et forlifier en elle le sentiment que toute conciliation était impossible 
entre des prétentions nettement et résolúment contradictoires. II y a 
donc tout licu de supposer que le vote du 8 avril contribua pour beau- 
coup aux déterminations négatives que nous exprime M. Theisz pour le 
compte Je Ia Commune. 

II est plus évident encore que les élections complémentaires, provo- 
quées par Ia Commune pour demain i6 avril, sont une replique à ce vote 
du 8 avril, et altestent de Ia part de Ia Commune rintention de ne point 
tenir compte de Ia loi municipale votée par TAssemblée. 

Nous ne pouvons pas ne pas rcgretter cette décision de Ia Commune, 
puisqu'elle est contraire au projet de transaclion auquel nous nous élions 

* rallics. Nous avions insiste auprès de Ia commission municipale chargée 
de recevoir nos explications, et plus spécialement auprès de M. Theisz, 
pour que ces élections compléraenlaires fussent annoncées assez long- 
temps à Tavance, et cela dans le double but: 

1» De consolider le crédit moral de Ia Commune par Ia gravite et Ia 
liberte des opérations électorales par lesquelles elle se compléterait; 

2° De rallier aux idées communalistes et à Tinitiative populaire un 
vaste groupe bourgeois qui s'y associerait assurément, c'est du moins 
notre conviction, si on lui laissait le temps de se reconnattre, de se con- 
sultor, d'échanger des idées et de se choisir des mandataires. 

Le résultat auquel nous visions est anéanti par Ia convocation des élec- 
leurs à brcf délai. 

Nous ne voyons pas bien ce que Ia Commune y gagnera. 
Ce que nous savons, c'est que les forces que nous aurions voulu reunir 

demeurent décomposées, et que le vote, en de telles conditions d'isole- 
ment, est, pour chacun, rcmpli d'incertitude et presque dépourvu d'in- 
térêt. Nous «croyons néanmoins, quanl à nous, qu'il convient de voter, 
et cela, par cette raison générale, que voter, c'est exprimer une opínion, 
et que tout ciloyen appelé à donner son opinion Ia doit à son pays, 
quelles que soient les conjonctures oü on le convoque et Tobjet sur 
lequel il est requis de se prononccr. Mais ce principe une fois afflrmé, 
nous ne saurions en vcrité quel conseil donner pour son applicalion 
actuelle; et, dans Timpossibilité oü nous sommes de proposcr et de dis- 
cuter des noms ou des listes, nous reconnaissons que le vote d'un grand 
nombre de citoyens pourra bien n'inlóresser que Ia conscience de chacun, 
et demeurera en fait slérile. 

Des regretlables circonslances que nous venons de vous exposer, s'en- 
suit-il qu'il faille renoncer à Tespérance d'un accommodement, et que, 
pour notre compte, nous devions cesserd'y prèter tous nos efforts? Ceries, 
tclle n'est point nolre penséc. A nos yeux, tout citoyen qui, par Ia nature 
ou le degré de ses conviciions, n'cst point engagé personnellement dans 
rhorrible conflit, doit à son pays, à Ia civilisalion et à lui-méme d'y 
intervenir jusqu'à ce que le terme en soit arrivé, lui fút-il démontré d'a- 

■ inqbb 
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van(io qu'il n'y pciit ricn. Or, nous ii'cn sommcs pas lá, mcssicurs. Nous 
(Jcmcuroiis convaincus que Ia conciliution, (l'lioure en lieurc plus urgcnlc, 
n'a pas cncoro ccssé d'ètre possiblc. Nous savons que tout a éttí cssayé; 
mais nous croyons que rien n'csi épuisc. Et c'ost cn nous plaç.ant dans 
cct ordrcd'idécs, mcssicurs, que nous vous proposons, commc conclusion 
de notrc rapport ei commc olijcl imracdial de vos délibcralions, Ia pro- 
position suivanlc : 

« L'Asscml)lcc génOralc dcs syndicals industrieis et comnicrciaux de 
VUnion nalionalc instituo une commission permanente de conciliation 
composéc de neuf membrcs, cl qui pourra s'en adjoindre un nombrc 
éga], pris dans toutes Ics catcgorics de Ia population, notamment parmi 
los syndicats ouvricrs. 

« Cette commission n'aura ancuns autres pouvoirs que ccnx de négo- 
cicr. Elle se tiendra cn communication incessante avec Ia Commune de 
Paris et avec les divcrs groupes de l'Asscmbléc nationale. EIlc clicrcbcra 
pas à pas, minute par minute, au fur et à mesure dcs óvéncments, les 
])ossibilités d'un accord dont les difficultés résultent surtout de Tabscncn 
de conlacl et d'éclaircisscmcnls reciproques cnlrc les partics. 

« Elle s'cfforccra de fairc acccpler son arbilrage ou toul au moins de 
dí^gager les conditions d'un arbitragc. EUc n'aura point de raandat impé- 
ratif, mais il cst expressémcnt cntendu qu'clIo tendra do tous ses elTorts 
et de, loutes scs convictions à maintenir, vis-à-vis dcs dcux partics, cos 
dciix príncipes sur lesquels elles sont d'accord plus qu'ii nc semblc : 
maintien de Ia Republique et ótablissement dcs plus larges francbiscs 
municipales. » 

Si cette proposition cst adoplce par vous, mcssicurs, si celtc commis- 
sion cst nommée, sur votre initiativc, par Ia ville de Paris, nous aurons 
pcut-ètre prepare non-sculemcnt Ia paix pour le próscnt, mais une grande 
ccuvre de rcnaissancc nalionalc pour Tavenir. En lous cas, nous aurons 
fait nolrc devoir-, cl quoi qu'il arrivc, ce será pour chacun de nous une 
consolation, au milicu dcs malheurs de Ia palrie, d'avoir fait lout co qu'il 
aura pu pour fermcr cnfin sur une pago blancho Io livre sanglant des 
gucrrcs clviles. 

Les delegues de VUnion nationale prcscnts aux négocialions: 

JosEPU CAMPS, RAULT, LnuiLLiEn, IIUTOLYTE 

MARESTAING, LEVALLOIS, JULES AMIGUES. 

Dans Ia mème réunion, et à Ia suite de Ia Iccture de cc rapport, 
ncuf delegues furent nommés et chargés « de continuer à rcchcr- 
« clier les moycns de conciliallon enlre Ic gouvernemcnt de Ver- 
« saillcs et Ia Commune de Paris. » lis devaient s'adjoindrc un 
nombrc cgal de delegues dcs divers groupes qui avaient fait jus- 
que-là des démarclies dauslc sens de Ia conciliatloo. 

19 
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Le délégué à Ia guerre prenait les dispositions nécessaires pour 
que les gardcs nationaux de serviço pussent prendre part au vote 
du 16 avril. 

En ce qui concerne Ia circulalion des citoyens, on décidait d'ou- 
vrir avec régiilarité un certain nombre de portes et de laisser 
passer librement les ciloycns non atteints par Ia loi militaire 
communale. 

Pour ne mettre aucune entrave à rapprovisionnement de Ia 
ville, le delegue au commerce décidait que tout citoyen arrivant à 
Paris, y amenant une marchandise quelconque, recevrait gratuile- 
ment, à son entrée, un laissez-sortir à sa volonté, portant les 
indications nécessaires pour qu'il lui fút absolument personnel. 

A Versailles, quelquesmembros deVAssemblée trouvaient qu'ils 
n'aYaient pas toules les informations dcsirables sur les faits qui se 
passaient, et interpellant le ministre de rintérieur, M. Picard, 
formaient le vceu de ne plus être obligcs de s'adresser aux pas- 
sants pour ôtre quelque peu renseignés. 

Le ministre de rintérieur répondait qu'il serait peu prudent de 
communiquer à rAssemblée plus de détails qu'on ne lui en don- 
nait; et que, quant aux indications que le gouvernement trans- 
mettait au Journal officiel, les documents ou elles étaient puisées 
arrivaient dans Ia soirce, trop tard pour être auparavant transmis 
aux représentants. 

L'incident en resta là, et les choses naturellement continuèrent 
comme devant. 

Le gouvernement adressait Ia circulaire suivante aux autorités 
civiles et militaires : 

Les deux journécs qui viennent de s'(5couler ne pouvaicnt amener des 
cvéncmcnts, parco que Ic gouvernement, persistam ijans ses iravaux 
d'organisalion, no clicrclic pas à fairc dos enircpriscs. Du cole de Châ- 
tillon et dos forls du sud, ia canonnade a (He; prcsque insignifianle; 
pourtant, une sortie do rcnncnii a clé vigoureuscment lepoussée, cl nous 
répélons, à cetle occasion, que )cs nuils precedentes, il csl absolument 
faux que l'cuncmi ail Icnlé et réalisé quoi que cc soit, si cc n'csl une 
canonnade et une fusillade dans le vido, icslces sans repouse, ce qui, 
ccrlcs, n'auvait pas eu liou s'il avait voulu fairo un sciil pas en avant. 
Nos postes sont bicn éiablis, parfaitemcnl délilcs du fcu cl no souffrant 
en aucune manièrc; et landis que Ics insurgés consoromcnt Icurs muni- 
tions inulilemcnt, notre nombreuse cavalerie se portant vers Juvisy et 
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Choisy-le-Roi, Ics a prives dcs cormnunicaüons &vec Orléans, de manicre 
qu'il ne Icuren reste plus avec Ia provincc. 

Au côlé opposé. c'est à-dirc vers Neuilly, les insurgés canonncnt dcs 
remparts do Maillol noi.rc Icle de pnnt de Neuilly, et Ic gónéral Wolff, 
un do nos plus vigourcux oflieicrs, a fail une soitic contre Ics maisons 
de droile et de gaúche, et il a fait subir à rennemi des portes considé- 
rables. 

On s'occupc de conlre-battre Ia batterie d'Asnières, uniquement pour 
contenir I'cnnemi, rintoniion étant tonjours de nous borncr à conserver 
nos posilions jiisqu'au jour oü nous Icnlerons, par une action décisive, de 
mcltro un lerme à ccttc guorrc civüo déplorablo. 

Jusque-là il n'y a de signilicatif que dcs arrivccs de troupes et de 
matériel. 

L'Assemblée, poursuivant paisiblcmont scs iravaux, a vote aujourd'hin 
à une immense majoritc, Ia loi municipale, après avoir presque sur tous 
les points consacré le projet du gouveinemcnt. Elle a prouvó en mcme 
temps qu'clle voulait tonir parole à Paris cn le dotant d'aulanl de fran- 
chises municipales que les filies qui en ont le plus. 

Après le résumé^que nous avons donné dans Ia journée du 14, 
de Ia loi municipale récemment votée par TAssemblée, chacun 
jugera combien est iiiexacte Ia phrase qui termino Ia circulaire 
ci-dessus. Les yilles possédant, d'après Ia nouvellc loi, le plus de 
francliises municipales, sont cellcs de moins de 20,000 habitants. 
EÍles ont, non des maires et adjoinls imposés parle pouvoir exé- 
culif et pris parmi des citoyens quelconques, mais bien des maires 
et adjoinls nommés par leur conseil municipal et pris dans le sein 
de ce conseil. En outre, elles n'ont pour leur administration com- 
munale rien à démêler avec le préfet de leur département ni le 
préfet de police. La différence avec Paris nous paraít scnsible. 

Vers le mèmc momcut, un de nos amis, le cit. Ch.-L. Chassin, 
était arrèté à Versailles. 

Attendant un envoi d'argent de Russie, oü il envoyait des cor- 
respondances à un journal quotidien, et sachant que les Commu- 
nications poslales n'cxistaient plus pour Paris, il avait trouvc tout 
naturel d'aller toucher à Versailles ce qui lui était dú. II ne s'at- 
tendait à rien moins qu'à y être retcnu de force. II fut cependant 
arrete, ainsi que le dit le Gaulois, comme « commis-voyageur 
d'émeute » et ne put rocouvrcr sa liberte qu'un móis après. 

On le voit: si Ia liberte individuelle était quelquefois méconnüe 
à Paris, — c'est incontestable, — elle n'était guère plus respectée 

à Versailles. 
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Nous cn pourrions dirc aulanl de Ia liberte de Ia presse. Si des 
jouriiaux étaicnt suspendus par Ia Commune, — et pour notre 
part nous Tavons deploro ei le déplorons à toute occasion, —les 
suspensions, les saisies ne manquaient pas non plus du côté du 
gouvernemcnt. Cos mesures inspiraient à Ia FeViíe quelqueslignes 
que nous transcrivons : ___ 

« Pourquoi le gouvernement a-t-il saisi, supprinié les journaux 
« de Paris? Pourquoi ses agents, rccil au guet, ont-ils mission de 
« traquer, par toute Ia France, des organes dont Ic scul tort est 
« d'avoir accepté Ia révolution du 18 mars, d'en avoir exposé les 
« príncipes et divulgue Ia lliéorie? Cet acliarnement contre des 
« journaux qui n'ont jamais conteste Tautorité dupouvoir siégeant 
« à Versaillcs, qui se sont borncs à discuter ses actes, s'eirorçant 
« d'éclairor Topinion publique et de faire comprendre rexcellence, 
« Ia nécessilc de Ia liberte cornmunale, s'explique par le seul désir 
« d'empêcher que Ia lumière se fasse. La presse aurait peut-être 
« inslruitles provinces des tendances dela population parisienne, 
« de ses besoins et de ses aspirations. Elle aurait fail touchcr du 
« doigt à nos concitoyens dos dcpartemcnts le but vcrs loquei 
« nous marchons. L'idée de Tindépendance cornmunale se serait 
'1 nettement dégagce des óvénements dont Paris est le théâtre. 
« Le droil do Ia capitale à s'administrer clle-môme aurait éclaté 
« íi lous les ycux, et bicntôt Taccord se serait établi entre Icsdeux 
« partis que ne divise aucunc question d'intérêt. 

« Un tcl résultat ne pouvait convcnir au gouvernement. Ces 
« hommes qui toute Icur vic oiit combattu pour Ia liberte étaicnt 
« incapables de Ia piatiquer. Parvenus au pouvoir, gorgés d'hon- 
« neurs et de placcs repus, voilà que leur esprit étroit ne sait pas 
« sortir de rornière dans laquelle se sont trainés jusqu'ici tous les 
« regimes tombes. Artisans de destruction, ils sont impuissants à 
« construire et croient Icur mission remplic, après avoir changó 
« rétiquctte du gouvernement, remplacc les personnes sans modi- 
« fler les institutions, débaptisé Ia machine sans avoir renouvelé 
« un seul de ses engrenages. » 

En prcsence do Ia conduite tênue par le gouvernement de 
M. Tliiors en face de revendications auxquelles il s'obstÍEait à ne 
pas satisfairc, il ctait de bonne guerre d'opposer aux actes du chef 
du pouvoir exécutil' les paroles qu'il avait pu ])rononccr daus le 
cours de sa longue carrièrc polltique. 
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Nous avons vu déjà que dcs affiches avaicnt clc apposées sur 
tous les murs de l'aris, rcproduisant uu fragmcnt de discours 
relalif aux fortifications. De nouveau, on opposait à M. Thiers 
quelques mols dils pai- lui-inème à ]a tribuno à propôs du bombar- 
dcment de Palerme, le 31 janvicr 1848. Dcs afficlies les rappelaient 
aux passants, et les journaux les reproduisaient: 

« Vous savez, Messicurs, cc qui se passe à Palcrmc; vous avez lous 
tressailli d'l]ori'eur cn apprcnant qup, pcndant quaranle-luiit licurcs, une 
grande villc a cló hombardcc. Par qui? Élail-ce par un ennemi ctranger, 
excrçant les droits do Ia gucrre? Non, Messicurs, par son propre gouver- 
nement. Et pourquoi? Parcc que ccltc villc inforlunée demandait des 
droits. 

Eh bien I il y a eu quarantc-huít heures de bombardemenl! 
Pormeitcz-moi d'en appelcr à Topinion curopéenne. Cest un scrvice à 

rendre à 1'humanilé que de vcnir du baut de Ia plus grande tribunc pcut- 
èlre de PEuroiie fairc retcnlir quclqücs parolcs d'iadignalion contre de 
tels acíes. (Três bien! ires bien!) 

Ces paroles peuvent se passer de commentaires. 
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Ulnianclie IC stviil 1891 

Malgré des combats incessants, Ia situation respectivo des deux 
armécs ne changeait pas notablement. 

Les journaux, s'émouvant de Ia siluatlon faite aux habitants de 
Neuilly par les combals perpetueis qui s'y livraient, faisaient appel 
aux groupes de citoyens qui avaient fait déjà des tenlalives de 
conciliation entre Paris et Versailles, ei les invitaient à intervenir, 
cette fois, au nom de rhumanilé, en demaudant un armistice qui 
leur permít de se retirer en des lieux moins exposés. 

Des adresses d'adhésion arrivaient de plusieurs points de Ia 
province à Ia Ligue iVxinion rcpublicaine. Les diverses Communi- 
cations qui lui étaient faites constataient toutesladéplorable igno- 
rancc dans laquelle Ia province était tênue, relativement aux évé- 
nements de Paris. La Ligue, comprenant Tutilité qu'il y avait à 
éclairer Ia province sur Ia véritable situation, nommait une com- 
mission de cinq membres pour aviser aux moyens de se mettre en 
rapport avec les conseils municipaux des départements. 

A Ia séanee de Ia Commune, le cit. Tridon signalait un fait 
grave, dont connaissance avait été donnée à Ia Commission exe- 
cutivo par le delegue aux rclations cxtcrieures : le Consulat de 
Belgique avait élé envahi, le Io, par des gardes nationaux qui y 
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avaient fait des réquisitions et mcme organisé un bal. Cettc viola- 
tion (Ics immunités diplomatiques fit Tobjet d'unc note inscrée au 
Journal ofjiciel le 17, annonçant qu'une enquèto ctait ouverte sur 
ces fails et que les coupables seraient défórés au conseil de guerre. 

Le dccret suivant, relatif à une demande d'enquète sur Ia ferme- 
ture des atelicrs, était adopté, sur Ia proposition du cit. Avrial et 
de quelques-uns de ses coUègues : 

La Commune de Paris, 
Consideram qu'une quantité d'ateliers ont été abandonnés par ceuxqui 

les dirigeaienl afin d'ccbapper aux obligations civiques et sans tenir 
comple des intérèts des travaillcurs; 

Consideram que par suite de ce làche abandon, de nombreux travaux 
cssentiels à Ia vie communale se trouvent interrompus, rexistence des 
travaillcurs compromise, 

DECRETE  : 

Les chambres syndicales ouvrières sont convoquées à Teífet d'institucr 
une commission d'enquèle ayant pour but ; 

{O De drcsscr une stalislique des atelicrs abandonnés, ainsi qu'un in- 
vcnlairc exact de Tctat dans Icqucl ils se trouvent et des instrumen'3 de 
travail quils renfcrmcnt; 

2o De préscntcr un rapport établissant les conditions pratiques de Ia 
prompie mise cn exploitation de ces aleliers, non pliis par les désertcurs 
qiii les oni abandonnés, mais par rassociation coopérative des travail- 
lcurs qiii y ótaicnt employés; 

30 D'claborer un projet de conslitution de ces sociétés coopératives 
ouvricres; 

4° De constituer un jury arbitrai qui devra statucr, au relour desdits 
patrons, sur les conditions de Ia cession défmilive des atelicrs aux 
sociétés ouvrières, et sur Ia quotité de Tindemnité qu'auront à payer les 
sociétós aux patrons. 

Cettc commission d'enquète devra adresser son rapport à Ia Commis- 
sion communale du travail et de rócliangc, qui será tênue de préscntcr à 
Ia Commune, dans le plus bref délai, Ic projet de décret donnant satis- 
faclion aux inlérèts de Ia Comnmno et des Iravailleurs. 

Ce dccret manifeste les tendances socialistes de Ia Rcvolution 
du 18 mars. En fait, il ne 1'ul jamais ;ippliqué, — comme tant 
d'autres qui Tavaicnt precede ou qui le suivirent, — sauf peut-être 
à quelques aleliers de fabricalion d'6ugins de guerre. 

On pourrait, en temps normal, en discuter le príncipe et les 
lermes : mais, rendueu un niomcnt de crise ou le travail ii'existait 
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l)lus, non-sculemenl il resla Icllrc morte, mais il u'óveilla mòmc 
pas rallcntion, toule portóe vcrs Ics faits de guerre et Ia situalion 
poliliquc. 

La Commission exécuUvc, sur Ia proposilion du delegue u Ia 
gucrrc, arrètait: 

Art. V. Los armes dcs balnillons dissous soronl immédiatcmcnt rcs- 
tituécs aux mairies. 

Ari. 2. Seronl parcillomcnt rcsliluces aux niairics, Ics armos des emi- 
gres, dcs réfraclaircs jugcs comme leis par Io Cüiiscil de discipline. 

Ari. 3. Los municipalilcs dovronl 1'airc fairc dcs perquisiüons mcllio- 
diques par rucs et par maisons, aliii d'assurcr dans Ic plus brcf délai Ia 
rcnlróc de loulcs cos armos. 

Ari. 4. ToiUos fausscs déclarations failes par Ics concierges cnlrainc- 
ronl lour arrcstaiion immcdiatc. 

Ari. o. Toules les armos rccucillics par Ics mairies seroiit rcnvoyécs 
h rarsenal de Sainl-Thomas-d'Aqu)n. 

Ari. 6. Los armes ainsi rcsliluOcs scrvironl à armcr Ics nouvcaiix 
hatailloiis. Los fusils chasscpot iic seronl donnós qu'aux bataillons de 
marche, en allendant qu'üri cn puisse donncr à lous. 

L'arrêté qui precede fut execute avec une certaine lenteur, mais 
eníin il fut execute. Des escouades de gardes nationaux désignées 
pour cet ofíice, allaient visiler avec soin, Tune après Tautre, les 
maisons de leur quarlier, et recherchaient dans les appartements les 
armes et les objets d'équipemenl qui pouvaicnt s'y trouver. lis 
accomplissaient leur mission avec un zele extreme, s'emparant 
même de fusils à picrre, véritables antiquités d'armurerie, et de 
casques ou autres coiffures militaires remontant au premicr 
empire. 

Bien enlendu, des excès de zele ne furent pas sans se produire : 
il arriva, dans certain quartier, que des perquisiteurs rapportèrcnt 
aux municipalités dcs couteaux fort inolTensifs et même des lor- 
gnettes de théâtrc. 

Lc désarmement ótait certainement une mesurc de sécurité pour 
Ia Commune. Mais les hommes qui Ia représentaient auraient-ils 
admis cclte mcsure de Ia pari d'un pouvoir sons loquei ils auraient 
vécu, alors qu'elle ics eiit atteints? Assurémcnt non ; et pourtant 
ils décidèrent et cxcculèrent cettc mesurc. Tant il est vrai qu'à 
Paris comme à Yersailles, dans ia Commune comme dans TAs- 
seniblée, les liommes qui avaicnl Ia puissance, Ia force de leur 
còlé, ne rcsscmblaicnt f;uère à ce qu'ils avaicnt etc cux-mèmes 
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lorsquMIs combatlaicnt Ia puissancc ctlaforccdirigcescontrc eux. 
D'accord avcc Ia Coniniission cxcculivo, Io délégué à Ia gucrro 

inslituait une Cour martiale, en altendant Ia crcalioii dcs Couscils 
do guerre de légion. 

Les clecteurs, on se le rappcllc, élaient convoques pour le IG, à 
reíTet de nommer à Ia Commune des membres devant remplacer 
ceux qui avaient donnó Icur dcmission ou avaient elo élus dans 
plusieurs arrondissemcnts à Ia fois. 

Lc dimanclie, avant d'avoirla moindre indication sur le rcsultat 
du scrulin, on pouvait présagcr que les abslentions seraient beau- 
coup plus nombreuscs qu'au 26 mars. Un noinbre d'élccteurs rela- 
tivement rainimo se rendait aux urnes. 

Le gouvernement envoyait aux autorités civiles et militaircs Ia 
dúpuclic suivantc, qui devait êlre affichée dans toulcs les coin- 
munes de Franco : 

Vcrsaillcs, 10 avril 1871, 13 li. soir. 

Lc gouvcrnemcnl s'esl tu hicr parco qn'!) n'y avait aucun óvónciiiciU 
à fairc connaíirc au public, cl s'il parle aujourdluii, c'est afin qiio les 
alarmistas malintciitionnés iic puisscnt abuscr du son silenco ponr soincr 
do faux bruils. 

La canonnadc sur les dcux cxlrcmitcs do nos posilions, Cliàlilion au 
Sud, Courbevoic au Nord, a cté fort insignilianto coito nuil. Nos troupos 
s'habitucnt à dormir au bruit do ccs canons, qui no tirent quo pour les 
cvcillor. Nous navions donc ricn à racontcr, sinon que les iusurgés 
videnl les priucipalcs maisoiis de Paris pour cn inollre cn vcnte le mobi- 
licr au proUt de Ia Commune, ce qui constitue Ia plus odiouse des spolia- 
tions.Lo gouvernement persiste dans son systènie de temporisation pour 
doux motifs qu'il peut avouer: c'est d'abord do reunir des forces tellement 
imposantes quo Ia résistance soit impossible et dós lors pcu sanglantc; 
ccst cnsuile pour laisscr à des Iiommes cgarcs lc Icmps de revcnir ã Ia 
raison. 

On Icur dit que lc gouvernement veut détruire Ia Republique, cc qui 
cst absoinmcnt faux, sa seulo occupation élant de mctlre lin à Ia guerre 
civilc, de rétabllr Tordre, Io crcdit, Io travail, ctd'opcrer róvacualion du 
tcrritoirc par racquittomeut dcs obligalionscontraciées cnvers Ia Prusse. 
On dit à ces mcmcs hommes cgarcs qu'on vcul les fusiller lous, ce qui 
cst cncorc faux, le líouvernenient lulsant gràce h tons ceux qui [mcitcnt 
bas les armes, comnie il Ta fait à IVgard de 2,000 jirisonnicrs <iii'il 
nonrrità l!ellc-lsle, sans cii lircr aucun serviço. On Icur dit eiilin (jiic, 
prives (Ui suljsido qui les a fait vivro, ou  les fiirccra à iiiourir do faini, 
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ce qui est aussi faux que tout le reste, puisque le gouvernement leur a 
promis encore quclqucs semaines de ce subsidc pour leur fournir los 
moycns d'aUendic Ia reprise du travai!, reprise certainc si Toidre est 
rétabli et Ia soumission à Ia loi oblcnue. 

Éclaircr Ics llommes cg.irés tout en préparant les moyens infaillibles 
de réprimer leur égaremeul s'ils y persistent, lei est le scns de Tattiiude 
du gouvernement; et si quelques coups de canon se font entendre, ce 
n'est pas son fait; c'est celui de quelques insurgtís voulant fairc croire 
qu'ils combattent lorsqu'ils osent à pcine se fairc voir. 

La vériié de Ia situation. Ia voilà tout entière, et, pour un ccrtain 
nombre de jours, cUe será Ia mcmc. Nous prions donc les bons citoyens 
de no pas s'alarmer si tel jour le gouvernement, faulc d'avoir rien à dire, 
croit mieux de se tairc. II agit, et Taction ne se révèle que par dcs résul- 
tats. Or ces résultats, il faut savoir les atteindre. Loin de les hàter, on 
les retarde en voulant les précipiter. 

Conime le constatait « Ia Vérité » du 19 avril, on remarquait 
sous ces phrases peu vcridiques, les mêmes hommes qui avaient 
preside à Ia défense de Paris. Aujourd'hui, d'assiégés devenus 
assiégeants, leurs procedes restaient les mêmes. 

<( Les insurgés vident les principales maisons de Paris pour en 
« mettre le mobilier en vento au proflt de Ia Commune. » 

La Commune avait fait fondre Targenterie des ministères, ce 
qu'il est impossible de lui reprocher bien amèrement. Elle avait, 
de plus, dit-on, fait main basse surles objets du culle de phisieurs 
églises. En quoi elle avait fait une grande faute, dépassant son 
droit et blessant des sentiments respectables après avoir proclame 
Ia liberte de conscience. En deliors de ces excès, qui avait entendu 
parler de déménagement ou de vente d'uü mobilier quelconque? 
Et, d'ailleurs, oíi eút-on trouvé un acheteur en ce moment? 

« Si quelques coups de canon se sont fait entendre, Ce n'est pas 
« le fait du gouvernement, c'est celui de quelques insurgés voulant 
« faire croire qu'ils combattent, lorsqu'ils osent à peine se faire 
« voir, » 

Les obus qui tombaient dans les quarliers des Ternes, des 
Champs-Élysces, de Chaillot, Passy, Auteuil, n'étaient pas « le 
« fait de quelques insurgés ». Ceux qui, co^mme nous, sont allés 
constater les choscs de près, — le devoir des hommes qui ras- 
semblent les documents pour riiistoire est de vériíier par eux- 
mêmes, — ont pu voir de leurs yeux et sans aucun doute possible, 
le feu des canons versaillais diriges conlre Paris, les obus attei- 
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gnant les passants en des endroits bien éloignés de toute lulle, ou 
pas un fédéré n'existait. De plus, les fédérés, loin « d'oscr à peine 
se faire voir », se battaicnt avec une énergie, avec une persistance 
qui faisaieut dire à dos journaux mêmc qui nc leur ctaient pas 
plus favorables que de raison, au Temps (nous Tavons cite plus 
haut) que si cet élément de défensc avait étó utilisé pendant le 
siége, Tissue eút peut-être étc diíTérente. 

Le gouvernement se défend cncore dans sa dépêclie contre Tac- 
cusation de vouloir renverser Ia Republique. 

« Mais que nous importe, disait Ia Yérité, d'ctre en Republique, 
« si Ia Republique existe de nom au licu d'exister de fait. Est-ce 
« donc pour un mot que Paris lutte et combat? Nous ne savons 
« que trop quel genre d'institutions s'abrite derrière Ia Rcpu- 
« blique, telle qu'on Ia comprend à Versailles. Ces institutions 
« sont despotiques au premier chef. Toutes, sans exception, sont 
« dues à des monarqvies, et Ton veul cn faire Ia base d'un Elat 
« républicain! Qui donc oserait le proposer de bonne foi? » 

« Si le gouvernement de Versailles avait Ia moindre intelligence, 
« s'il prenait pour guide Fintérèt du pays au lieu de se cramponner 
« à son intérôt personnel, il saisirait le cote vrai, raisonnable, 
« essentiel de Ia Révolulion du 18 mars. L'indépeudance commu- 
« nale lui apparaítrait comme Ia base de Ia révolulion nouvelle, 
« révolulion radicale dont toutes les autres n'ont été que le pré- 
« lude. 11 comprendrait qu'au point ou en est arrivée Ia France, il 
« faut choisir entre Ia Republique basce sur Tindépendance com- 
« munale ou le césarisme, et, malgrc le peu de sympathie qu'il 
« nous inspire, nous aimons à croire qu'il hésiterait à replonger 
« Ia France dans les bras du despotismo. » 

M. Picard envoyait Ia circulaire suivanlc aux préfels, pour em- 
pêcher que des adhérents du dehors ne vinssent se joindre aux 
Parisiens : 

Jc suis averti qu'un grand nombrc d'étrangers se rcndent à Paris pour 
prcndrc pari au clésordre qui aflligc ceite ville. Les chemins do fer en 
sont remplis. I)on*ez des ordres les plus précis pour (ju'ils soienl mis 
dans rimpossibililé d'enlrer à Paris. 

A cet effet, les brigades de gendarmeric et les commissaircs de police 
devront visiter Ics trains montam, et faire descendre lous cciix qui leur 
paraitront suspects. lis leur demanderonl leurs papiers ei ne devronl 
les laisser continuer leur route qu'après cn avoir rcleré, et vous ne lais- 
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scicz cnlrci' ;i Piiris qiin Cfníx qiii y sont njipolcs par rics molifs dnnt 
voiis scrcz jiiíj^e. Jc vais iloniiLM-dos iristnicliu]is poiii' qiio, jusqu'à nouvel 
oídic, toul voyagciir soit leiui d'üxliibcr uii passc-port. 

ERNEST PICAUD. 

En mèrao Icmps pavaíssnit rarrèté suivant, fixanl au 30 avril 
Ics élections niuuicipales dans Ics déparlcmenls : 

Le présidont du consoil dos ministics, clicf dii pouvoii' excculif de Ia 
Republique fiançaise, 

Vu Ia loi du 14 avril 1871, 

ARUííTE : 

Art. l''"". Los élections pour Ic renouvellcmcnt inlégral des conseils 
municipaux auront lieu, dans toulcs Ics communcs, le 30 avril, prcsent 
móis. 

Un arròtá spécial déterminera, aussilôt que les circonstances Ic per- 
mcltront, ]'époquc des élccUons communales dans Ia ville de Paris et dans 
les communcs du déparlement de Ia Scine. 

En Corse, les élccteurs se réuniront le 7 mai, et en Algcrie, le 14. 
Art. 2. Le ministre de Tinléricur cst chargé de Texécution du présent 

arrete. 

Fait à Versaillcs, Ic 10 avril 1871. 
A. THIERS. 

Le ministre de Vlntérieur, 
ERSEST PICAUD. 
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liunili  19 Rvi-il  1991 

Aprcs quelques altaques réitérccs plusieurs nuits de suite, le 
calme, — un calme au moins relalif, — comiticnçait à se rétablic 
vers les forts du Sud. La journce dii 17 se passa de ce côtc sans 
événement à signaler. 

La porte Maillot était toujours canonnée avec vigucur. Elle 
subissait des dégâts consldórables, mais était réparée promptement 
et habilement. 

Une atlaque violente, commencée dans Ia nuit, eut pour résul- 
tat Ia prise du château de Bécon par les Versaillais et révacuation 
d'Asnières par les fédérés. 

Dans cclte rcgion, il y eut raprès-midi, vers deux heures et 
dcmie, une véritablc debandado du còté des troupes do Ia Com- 
mune. 

Les Versaillais, copondaut, n'avaicnt pas pénótré dans rintérieur 
d'Asnières. Un cerlain nombre d']iommes purent enfin êlre ralliés, 
et, avec un faible renfort envoyó do Paris, ils róoccupòrent le vil- 
lage et tinrent tèle à Tarmce de Versailles. 

Les résullats dos élections du IG n'-étaient pas encere complúlc- 
ment connus. Le citoyen Vaillant, après avoir lu un rapport sur 
les résultats approximalifs, exprimait le dcsir qu'une comniission 
fut nommce pour vérifier les opéralions électorales. 

Tandis que les ciloyens Beslay, Arnaud, Cillioray et Dupont 



— 302 — 

émettaient le voeu qu'on ne se départU pas de Ia base du buitième 
des élecleurs inscrits pour Ia validitc des élections, les citoyens 
Morlier, Dereurc et Allix. demandaienl que Ton s'en lint à Ia ma- 
jorilé relalive, Le ciloyen P. Grousset dcmandait, de sen côté, que 
Toa s'en référât à une cvaluation approximative dü cliiíTie actuel 
de Ia population dans chaque arrondissement, et proposa de baser 
cette évahiation sur Ia cotisommalion des farines à ce moment, 
comparce à cette niême consommation ã Tépoque ou les listes 
électorales avaicnt étó arrêtées. La décision sur ce poiiit fut remise 
à Ia scance suivante. 

La Commune terminait Ic 17 Ia discussion de sa loi sur les 
échéances, qui ctait YOtée à runanlmité, raoins sept voix, et pa- 
raissait à VOfficiel du lendemain : 

LOI SUR LES ÉCHÉANCES 

La Commune ddcrèto : 

AnT. 1=1". —Le remboursement des detles do toute nnturc souscriles 
jusqii'à ce jour et portant cchéance, billels à ordre, mandais, lellrcs <1e 
changc, faciures réglécs, doiles concordataires, etc, scra cffcctué djins 
un délai de Irois annccs à partir du 15 juillet prochain, et sans que ces 
detles porlent intérél. 

AuT. 2. — Le lolal dos sommes dues scra divise en douzc coupures 
égalcs, pàyables par trimestre, à parlir de Ia mcme dale. 

AKT. 3. — Les pertoiirs des crcauces ci-dessus énoncécs pourront, en 
conservant les titres primitifs, poursuivrc Io remboursement desdiles 
créances par voie de mandais, traites ou leltres de change mcntionnant 
Ia nature do bi deite et de Ia garanlic, conformóment à Tarticle 2. 

AKT. 4. — Les poursuiles, en cas de non-acceplalion ou do non paie- 
ment, s'excrceront scnloment sur Ia conpurc qui y donnera liou. 

ART. 5. — Tout débiloiir qui, iirolitanl dos délais accordós par le pré- 
sent décrcl, aura pendant ccs délais, détourné, aliéné ou anéanli son aclif 
en fraudo des droits do son créancier, sora considero, s'il cst commer- 
çant, commo coupablc do banquoroulc fraudulcusc, et, s'il n'est pas com- 
morçanl, comme coiipalilo d'cscroqucr!C. II pourra êlre poursuivi comme 
tel, soit par son créancier, soit par le minislèro public. 

La Cour marlialc tint le 1*7 au soir sa prcmièrc séancc, et rédi- 
gea un arrct réglant Ia procédure et les peines, qui fut le lende- 
main affiché partout dans Paris, probablcment dans un but d'inti- 
midation. 

Le président de Ia Cour martlale invitait en même teraps les 
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citoyens gardes nationaux qui étaicnt licencies en droit à prêter 
leur eoncours à cette nouvcUc juridiclion. 

Le delegue à Ia guerre, pour assurer aux compagnies de guerra 
le meillour armement possible, ordonnait Féchange des chassepots 
qui pouvaient être entre Ics mains des gardes sédentaires contre 
des armes à tir moins rapide. 

II rédigeait au mème monient une note qui témoigne des abus 
contre Ia liberte individuelle que se permettaient quelques ci- 
toyens de Ia garde nationale, sous le couvert de leur uniforme : 

Le délégué à Ia guerre apprond que des oflicicrs des postes ou des 
gardes naiionaux portent allcinte à Ia liberttí individuelle cn arrètant 
arbitrairemcnt, sans mandat rógulier, dans Ics domiciles particuliers, 
dans les lieux publics ou sur Ia voie publique, des citoyens suspccts à 
plus ou moins bon droit. 

En attendant que Ia Commune ait pris à cet ígard des mesures defini- 
tivos, Ic dclcguóà Ia guerre rappello à tous Ics gardes nationaux qu'ils 
ne peuvent faire d'arrestalions et inlcrvcnir dans Touverturc et Ia fcrme- 
ture des licux publics qu'en vertu d'ordres régulicrs éinanant de Taulo- 
rité compélcnlc. 

Toutc infraction au prósent avis será déférée aux conseils de guerre. 

Des barricados se construisaient activement en divers lieux, 
selon les données dont nous avons parle plus haut. Dès le 17 au 
matin, au coin de Ia place de Ia Concorde et de Ia rue Saint-Flo- 
rentin, deux cents ouvriers environ étaient occupcs à construire 
un ouvrage eíTrayant de dix mètres de largeur, principalement 
composé de sacs de terrc superposés. 

Une barricado semblable se commençait en mêtne temps rue de 
Castiglione, à quinze mètres de Ia rue Saint-IIonoré. 

Apprenant que certaines barricados se construisaient dans 
Paris, en dehors de ses instructions, le délégué à Ia guerre aver- 
tissait (ju'une haute paie promise pour ces travaux ne serait pas 
payéo. 

Le délégué à Tex-Préfecture de police, le citoyen Raoul Rigault, 
lançait deux arretes pour interdirá Ia mendicité qui, depuis quel- 
que temps, prenait un développcment considérable. 

Les cours de TÉcole de médecine étaient suspendas, les profcs- 
seurs ayant abandonné leur poste. La Commission de Tenseigne- 
ment, pour faire cesser cot état de clioses, invitait les doctcurs et 
ofQcièrs de santé, les étudiants, les professeurs libres, à se reunir 
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émettaient le VQJU qu'on no se déparlít pas de Ia base du huilième 
des élecleurs inscrits pour Ia validitó des élections, les citoycns 
Mortier, Dereurc et Allix demandaicnt que Ton s'en tint à Ia ma- 
jorité relativo, Lc ciloyen P. Groussel demandait, de sen eòlé, que 
Toii s'en référât à une cvaluation approximative dü cliiíTre actuel 
de Ia populalion dans chaque arrondissement, et proposa de baser 
cette cvaluation sur Ia consommation des farines à ce moment, 
comparéc à cette mêmc consommation ã Tépoque oíi les listes 
électorales avaient étó arrètées. La décision sur ce point fut remise 
à Ia séance suivante. 

La Communc terminait le 17 Ia discussion de sa loi sur les 
échéances, qui était votée à Tunanimité, moins sept voix, et pa- 
raissait à VOfliciel du leudemain : 

LOI SUR LES ÉCHÉANCES 

La Comraune ddcrète : 

AnT. l""". —Lc rcmbourscment des dctles de toulc naturc souscrites 
jnsqn'à ce jour cl portant cchóance, billcls á ordre, mandais, leltres <1e 
changc, factures régiécs, dotles concordalaires, etc, será cffccliié 4pns 
un dclai de trois annécs à partir du iS juillet prochain, et sans que ces 
dettes portem intérèt. 

AKT. 2. — Le lolal des somraes dues scra divise en douze coupures 
égales, payables par trimestre, à partir de Ia mème dato. 

ART. 3. — Les perteurs dos créances ci-dessus tínoncécs pourront, en 
conservam les tílres primitifs, poursuivrc lc rcmbourscment desdites 
créances par voie de mandais, traitcs ou Icllres de changc raenlionnant 
Ia nalure de Ia dcltc et de Ia garantie, conformómcnt à Tarticlc 2. 

AKT. 4. — Les poursuitcs, en cas de non-accoplation ou de non paie- 
ment, s'cxcrccront sculement sur Ia coupure qui y donnera lieu. 

ART. Í). — Tom debitem- qui, prolitant des délnis accordés par le prtí- 
sent dócrct, aura pendant ccs délais, dctourné, aliene ou anéanti son aclif 
en fraudo des droits de son créancicr, scra considere, s'il cst commer- 
çanl, commo coupable de banqueroule frauduleusc, et, s'il n'cst pas com- 
morçant, comme coupable d'escroqueric. II pourra être poursuivi comme 
tel, soit par son crcancier, soit par le ministèrc public. 

La Cour marliale tint le iT au soir sa prcmière séance, et rédi- 
gea un arrèt réglant Ia procédure et les pcines, qui fut le lende- 
main affiché partout dans Paris, probablcment dans un but d'inti- 
midation. 

Le président de Ia Cour martiale invitait en même temps les 
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citoyens gardes nationaux qui étaicnt licencies en droit à prêter 
leur concours à cette nouvelle juridiclion. 

Le délégué à Ia guerre, pour assurer aux compagnies de guerre 
le meillcur armement possiblc, ordonnait récliange des chassepots 
qui pouvaient être entre les mains des gardes sédentaires contre 
des armes à tir moins rapide. 

II rédigeait au mèmc moment une noto qui témoigno des abus 
contre Ia liberte individuelle que se permettaient quelques ci- 
toyens de Ia garde nationale, seus le couvert de leur uniforme : 

Le délégué à ja guerre apprend que des oflicicrs dos postes ou des 
gardes nationaux porlent atlcinte à Ia liberte individuelle cn arrêtant 
arbitrairement, sans mandai régulier, dans Ics domicilcs parliculicrs, 
dans les lieux publics ou sur Ia voic publique, des ciloycns suspccts à 
phis ou moins bon droit. 

En attendant que Ia Commune ait pris à cet égard des mesures defini- 
tivos, le délégué à Ia guerre rappelle à tous les gardes nationaux qu*ils 
ne peuvent faire d'arrestations et intervenir dans Touverlurc et Ia ferme- 
tnre des lieux publics qu'en vcriu d'ordrcs réguliers éinanant de Taulo- 
rité compélenlo. 

Toutc infraction au préscnl avis será défértíe aux conseils de guerre. 

Des barricados se construisaient activement en divers lieux, 
selon les données dont nous avons parle plus haut. Dès le 17 au 
matin, au coin de Ia place de Ia Concorde et de Ia rue Saint-Flo- 
rentin, deux cents ouvriers environ ctaient occupcs à construire 
un ouvrage eíTrayant de dix mètres de largeur, principalement 
composé de sacs de terre superposés. 

Une barricado semblable se commcnçait en même temps rue de 
Castiglione, à quinze mètres de Ia rue Saint-Honoré. 

Apprenant que cortaines barricados se construisaient dans 
Paris, en dehors de ses instructions, le délégué à Ia guerre aver- 
tissait (iu'une haute paie promisc pour ces travaux no serait pas 
payée. 

Lc délégué à Tex-Préfecture de police, le citoyen Raoul Rigault, 
lançait deux arretes pour interdirc Ia meudicité qui, depuis quel- 
que lenips, prenait un développcmenl considérablc. 

Les cours de TÉcole de médecine étaient suspendus, les profcs- 
seurs ayanl abandonné leur poste. La Commission de Tenseigue- 
ment, pour faire cesser cot état de clioses, invitait les docteurs et 
ofQciers de santé, les étudiants, les professeurs libres, à se réuuir 
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pour nommer des delegues qui scraient chargés de fairc parvenir 
à laditc CotnmissioD un projet de réorganisation médicale, que 
celle-ci prósenterait à Ia Commune. On ignore quelle pouvait ctre 
Ia compétence de cette assemblée en pareille matière. 

Des perquisitiorjs étaient faitcs chez lous les membres du gou- 
verncment du 4 septembre, afin do recueillir les documents pour 
Ia publication ordonnée par le décret du 14 avril. 

A rAssemblée, M. Picard donnait connaissance de Ia prise du 
châleau de Bécon, et dcposait deus. projets de loi. Lepremier con- 
cluait à rabrogation du dócret du Gouverncment de Ia défense 
nationale, relatif au transport des journaux. « Ce dócret, disait- 
« il, a pour but de nous permettrc une surveillance plus efíicace.» 

Le sccond tendait à laisser au chef du pouvoir exécutif le droit 
de déclarer Tétat de siége dans les dcpartemcnts autres que celui 
ou siégeaient les représentants, à cliarge par lui de rendre complc 
de ses déeisions et d'en demander le maintien à TAssemblée. 

Une proposilion avait etc antérieurement déposée, tendant u 
déclarer nulles les éleclions du 2G mars. L'Assemblée, sur les con- 
olusions de Ia commissiou, rejelait purement et simplement cette 
proposition. 

Le Gouverncment adressait Ia dcpèche suivante dans les dépar- 
tements : 

Versailles^ 17 aviil, 7 heures 15 soir, 

Ai)jourd'hui nos Iroupcs ont cxcculé un brillant fait d'armes dii côlé 
de Courbcvoic. La division Montaudon, dirigéo par son babilc general, 
s'GSt cmparcc du cbàteau de Bécon, après une vive canonnade. Lc jciinc 
coloncl Davoust, duc d'Aueisladt, s'est clancé à Ia Ictc de son rcgimcni 
et a enleve le cüâtcaii. Nos iroupes du génie se sonl liàlées de commcn- 
cer un épaulemcnt avce des sacs à terre et d'établir une forte batlcrie. 
La posilion d'Asnicres, ainsi contre-battue, ne pourra plus inquiéler 
nolre tète de jiont do Neuilly. Nous n'avions pas d'autre objct, persistant 
loujours à éviter Ics pctitcs actions jusqu'à Taction decisivo, qui rendra 
déliiiiüvcmcnl forco à Ia loi. 

L'événcnient d'aujourd'hui, exéculé sous lc fcu croisé d'Asnières et do 
rcnccinle, est un acte rcmarquablc d'liabilelé et do viguour. 
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Hafdí IS avvtlflSVt 

La journce du 18 fut rclativement calme. 
AuSu(l,lcsVersaillais s'établisssaientclanslespositioiisoccupées 

par Ics Prussicns pendant le siége; Ics forts cnvoyaierit quelques 
obus pour inqiiicter leurs travaux. 

De pelits cngagements, sans imporlancc comme sans résultat, 
avaient lieu vers Chàlillon cl vers Clamart. 

Vers Ncuilly et Asnières aussi, on n'enteiidait guèrc que le 
canon. Les fédérés se maintcnaient à Asnières, à Ia lête du pont. 

Le bruit avait couru, depuis quelques jours, dans Paris, que 
M. de Bismarck aurait avise M. Thiers qu'il intcrviendrait si Tordre 
n'était pas ramené pour le 18. Aussi expliquait-on cc calme de Ia 
journée par des préparalifs qu'auraient fails les Vcrsaillais pour 
un assaut general. 

Les membres deJa Ligue pour les Droits de Paris se rcunirent 
le soir chez M. Floquet ei reçurent cinq delegues de Ia ville de 
Lyon, qui avaient vu M. Thiers et lui avaient presente, au nom de 
cette ville, des observations favorables au mouvement communai 
de Paris. Une démarche analoguc avait etc falto auprcs du clief du 
pouvoir exéculif par des delegues de Saint-Omer. 

Quatre nouveaux journaux étaicnt supprimés; Tavis en fut 
publié le lendemain à VOfficiel, en ces termes : 
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La Communc, considi^rant fiu'il est impossible de lolcrer dans Paris 
assiégó des journaux qui prcchcnl ouvcrlement Ia giicrre civile, donnent 
des rcnseigncments miliiaircs à l'er)ncmi, et propagoiit Ia calomnic conlre 
les dófenseurs de Ia Republique, a arièté Ia suppression des journaux le 
Soir, Ia Cloche, VOpinion nationale, le Bien puhlic. 

Nous avons déjà eu occasion de dire notre pensée sur les me- 
sures de cette nature; nous n'aYons pas à y revenir. Disons seule- 
ment que cette quadruple suppression ne fut pas Ia dernière; Ia 
suite nous en reserve bien d'autres eucore. 

La Commune publiait un nouveau décret, pour sauvegarder 
autant que possible Ia liberte individuelle, au milieu du déluge 
d'arrestations qui fondait sur les Parisiens : 

La Commune de Paris 

Decrete : 

An. l'^ — Teus magistrais, oflicicrs de policc ou gardes nationaux 
qui opércronl une arrestation, en dresseront proccs-verl)nl sur-le-champ, 
ei Je notilieront au délégué à Ia justice. 

Le piocès-veibal cnoncera les causes de 1'arrestalíon, les lemoins à 
enlendre pour ou conlro Ia peisonne arrctcc. 

Toule coniiavínlion à ces prcscriptions será rigoureuscmenl réprimce. 
Les mêmes dispositions sont appiicablos aux citoycns agi.ssaiit en vcrtu 

de Ia loi sur les flagrants dólils. 
Art. 2. — ToHS dirccicurs de prisons, de maisons d'arrct ou de correc- 

lions, tous geôliers ou greriiors (lui omcttront de mentionner sur Tacté 
d'écrou les causes de rarreslalion, scront poursuivis pour crime de 
séqiicslration iilégalc. 

Art. S. — Les papiers, valenrs mobilières, cffets de nature quelconque 
appartcnant aux personnes arrctces, et dont )a saisic aura ctó effecluce, 
scront dépo.sós à Ia Caisse des dépòts cl consigiialious. Les pièces á con- 
viction seront adressées au delegue à Ia police. 

Des réquisitions avaient, parait-il, été faites sur Ia zone neutre. 
Une note, paruc dans Ia Gazelle de Carhruhe, indiquait que les 
Prussiens avaient menacé Ia Commune d'intcrvcnir si semblable 
fait se reproduisait. 

11 y avait toujours, parmi Ia population, une certaine inquietude 
au sujet de rapprovisionnemcnt de Paris. Mais, à ce moment, TAs- 
semblée ne songeait pas, eu réalilé,à intercepter les subsistances. 
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La séance de TAsscmblée était entièrement consacrée à Ia dis- 
cussion de Ia loi sur les loyers. 

La dépêche suivante, envoyée aux autorités civiles et militaires, 
devait, comme celles des jours prècédents, être afflchée dans toutes 
les communes : 

Versailles, 18 avril 1871, 4 h. 1/2 soir. 

Nouvcau siiccòs de nos iroupes ce malin. Toujours dans le but de 
garantir nolre posilion de Courbevoic contre les feux de Ia porte Maillot 
et du villagc d'Asnières, le rcgimcnt des gendarmes, sous les ordres du 
brave colonel Grémein, a enleve le village de Bois-Colombes, s'cst ensuite 
porte au dela et a poussc les insurgés aii loin, en leur faisant cssuyer 
des perles sensiblcs en morls et en prisonniers. Quelqucs rails enleves à 
propôs, ont arrèló Ia Jocomotive blindéc et Tont laissée dans le plus 
grand péril. 

Ces combats de délail, oü rennemi ne prouvc qu'nne cbose, Tabon- 
dance d'arlillerie Irouvée sur les rcmparts de Paris, font ressorlir Ten- 
train, le zele de nos jeunes soldals, et le peu de lenuc des insiirgés, qu 
fuicnt dès qu'ils ne sont plus appujés par les canons dérobés à renceinte 
de Paris. 
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Ifrercrcdl 19 arrll 1871 

Au Sud, une attaque a lieu vers trois hcures sur Montrouge; elle 
est facilement repoussée. 

Un combat très-vif a lieu à Asnièrcs, et les Versaillais s'empa- 
rent de toute Ia parlic du pays située à gaúche du cliemin de fer. 

A Neuilly, Ia luttc se poursuit de maison à maison comme les 
jours précédents. Le bombardement continue de Ia part des Ver- 
saillais sur les Temes, Ia porte Maillot, Passy, Auleuil, le Troca- 
déro; de Ia part des fédérés, sur le château de Bécon et Asnières. 

Uneréunion publique futorganisée par les soinsdelaLtí/Meíi'M«ío?i 
républicaine des Droits de Paris dans une salle du passage Jouf- 
froy. Sur Ia proposition du citoyen Chabert, une commission de 
sept membres y fut nommée, chargée de se mettre en rapport 
avec les chambres syndicales des commerçants et des ouvriers de 
Paris, pour arrêter un programme définitif de concilialion, don- 
nant le sommaire des franchises communales, réclamces par Ia 
grande majorité de Ia population. 

Les bases de ce programme sont connucs : « Mainlien de Ia 
« Republique; autonomie communale de Paris; autonomie de Ia 
« garde nationalc. » 

De leur côtc, les francs-maçons, apròs leur démarche infruc- 
tueuse à Versailles, se rcunissaient dans leur local de Ia rue Cadet 
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et nommaicnt une nouvcUc commission, cn lui donnant Io mandat 
suivant : S'entcndrc, s'il cst possible, avec les délégations des 
chambres syndicales, de TUnion du commerce et Ia Ligue républi- 
caine pour les droits de Paris, etc., et, cn tous cas, déclarcr à 
Versailles comme à Paris, que Ia franc-maçonncrie parisienne 
Youlait à tout prix une conciliation basée sur Tentière franchise 
communale, et que, dans Ic cas ou sa voix ne serait pas entendue 
d'un côtó ou de Tautre, elle ferait un appel à ses loges sceurs de 
province. 

Les résultats du scrutin du 16 avril étáient enfln connus. 
La Commune, dans sa séance du 19, nomma une commission 

composée des citoyens F. Henry, Ranvier et Martelei, pour faire 
un rapport sur les recentes élections, 

Ce rapport, lu dans Ia mème séance, concluait, contrairement à 
Ia loi invoquée de 1849, ala validation, non-seulement des élec- 
tions ayant obtenu Ic huitième des clectcurs inscrits, mais aussi 
decelles ayant reuni Ia majorité absoluc du nombre des votants. 
Voici, du reste, les lermes mêmes du rapport: 

Considérant que dans cerlains arrondissemcnts un grand nombre d'é- 
lecleurs se sont soustraits par Ia fuile à leiir dcvoir de citoyens et de sol- 
dats, et que dans les graves circonstances que nous Iraversons, nous ne 
saurions lenir complc pour Ia vaüdité des élections du nombre des élec- 
teurs inscrits; nous déclarons quil cst da devoir de Ia Commune de vali- 
dcr loules élections ayant obtenu Ia majorité absolue sur le nombre des 
'íotanis. 

-1- .'•■.> 

Dans Ia discussion qui fut ouverle sur Tadoption ou le rejet dçs 
conclusions du rapport, le citoyen Langevin flt une observation 
qu'il est utile de rappeler, et qui, à défaut des arguments que 
nous avons presentes déjà au sujet des élections du 26 mars et 
que nous ne reproduisons pas ici, aurait du amcner Ia Commune à 
s'en tenir à rexccution stricte de Ia loi de 1849. Le citoyen Lan- 
gevin rappela que, récerament, Ia Commune avait decide que 
dans ccrtains arrondissemcnts il y avait lieu d'élire un membre de 
pius, cn raison de raugmentation de Ia population dcpuis les der- 
niers recensements. U representa que lorsqu'on prenait ainsi une 
base precise pour faire voter, il était inipossible de dire que Ton 
n'en avait pas de certaine pour Ia validation. 
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Quoiqu'ilen soit, les conclusions du rapport furent adoptées par 
26 voix coutre 13. 

Par suite de Ia décision ainsi prise, vingl et un membres nou- 
veaux se trouvaient élus (on se souvicnt qu'il y en avait Irente et 
un à nommer), dont douze seulemcnt avaient oblenu Ia majorité 
du huitièrae des électeurs inscrits. 

Trois arrondissements n'avaient pas d'élus ; les onze autres qui, 
sur 259,000 inscrits, avaient fourni 119,000 votants au scrutin 
du 26 mars, n'en donnaient plus que 53,700. 

Une note du delegue à Ia guerre constatait Ténorme dépense de 
munitions qui se faisaitparmi les fédérés depuis lecommencement 
des hostilitcs. 

La proclamation suivante, qui fut rédigée par le citoyen P. 
Denis, était afíicliée dans Paris : 

DECLARATION AU PEUPLE FRANÇAIS 

Uans le conflit douloureux et icrrible qui impose une fois encore 
à Paris ics lioncurs dii siége et du bombardcmeul, qui fait couler Ic 
sang fiançais, qui lait pcrir nos frèrcs, nos fcmmcs, nos cnfaiUs, écrascs 
sous Ics obus et Ia mitraille, il est ncccssairc que l'opinion publique ne 
soil pas divisée, quo Ia conscionec nalionale nc soil point (roublde. 

II faul que Paris ei le pays louienlier sachenl quello est Ia nature, Ia 
raison, le bul de Ia révolulion qui s'accomplil. 11 faul cnfin que Ia les- 
ponsabiliié dos deuils, des soufIVanccs cl des malbeurs donl mius som- 
nies les viclimcs rolombe sur eeux qui, aprcs avoir Irahi Ia France et 
livre Paris à Tctranger, poursuivent avcc une aveugie et cruellc obslina- 
lion Ia ruine de Ia capitale, afin d'enicrrer, dans Io desastre de Ia Repu- 
blique et de Ia liberte, Ic double lémoignage de Icur trahison et de Icur 
crime. 

La Commune a le devoir d'afíirmcr et de délerminer les aspiralions et 
les voeux de Ia population de Paris; de préciser le caraclère du mouve- 
mcnl du IS mars, incorapris, inconnu ei calomnié par les hommes poli- 
tiques qui siégcnlà Versailles. 

Ceile fois encore. Paris iravaille et souffrc pour Ia France entière, 
donl il prepare, par scs combals cl scs sacrilices, Ia régénération intel- 
lectuellc, morale, administrative ei économique, Ia gloire et Ia prós • 
pcrilc. 

Que dcmandc-l-il? 
La reconuais.sinco cl Ia consoliilalion de Ia Rópublique, seulc forme 

de gouverricnieiit compalible nveo Ics ilroits du peuplc et Ic dévtlop|ic- 
menl régulicrcl libre do Ia sucicté; 
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I-'aulonoinic absohic de Ia Communc élendue à loiitos les localilés de 
Ia France, cl assiiraiil à chacune rinlrgralité de sos droils, et à loui 
Français le plein cxcrcicc de scs taciiUês et de scs apliluües, commo 
huinnio, citoyeii et travaillcur. 

L'aulonomie de Ia Communc n'aiira |)our limites que le droit d'autu-' 
iiomje égal pouc toules les aulres communes adhércnies au contrai, 
donl Tassüciation doit assurer l'uiiil(; française. 

Les droils inhéicnls à Ia Communc font : 

Le vote du liudgel communal, receites et dcpenses; Ia lixation et Ia 
répartition deTimpôt; Ia direciion dcs serviços locaux; Torganisatiun de 
sa magistrature, de Ia polico inlérioure et de renscignemenl; Tadminis- 
Iration des biens appartenant à Ia Communc; 

Le choix par l'élcclion ou le concours, avec Ia responsubililó et le 
droit permanent de controle cl de révocalion des magistrais ou fonction- 
naires communaux de lous ordres ; 

La garanlie absolue de Ia liberte individuclle, de Ia liberte de cons- 
cience et Ia liberte du Iravail; 

L'lntervcniion permanente des citoyens dans les affaires communales 
par Ia libre défense de leurs inlérèls : garantias donnéesã ccs manilesta- 
tions par Ia Comniune, seule chargée de surveiller et d'assurer le libre 
et juste exeicice du droil do réuníüii et de publicilé; 

L'oiganisaiioa de Ia défense iirbaine et de Ia gardc nalionale, qui élit 
scs chefs et veilie seule au mainlien de rordre dans Ia cite. 

Paris nc veut ricn de pius à litro de garantics locales, à condilion, 
bien entendu, de rctrouver dans Ia grande adminisiralion centrale, délé- 
galion des communes fcdérées, Ia rcalisation et Ia pratique des mcmes 
príncipes. 

Mais, à Ia faveur de son autonomie et profilant de sa liberto d'aclion, 
Paris se reserve d'opérer commc il rentendra, chez lui, les reformes 
adminislratives et économiques que reclame sa population; de créer des 
institutions propres à dévclopper et propager riustruction, Ia produclion, 
1'échangc et le crédit, à universaliser Ic pouvoir cl Ia propriélé, suivant 
les necessites du moment, le vceu des interesses et les données fournies 
par Texpérience. 

Nos cnnemis se trompenl ou Irompent le pays quand ils accusent 
Paris de vouloir imposer sa volonlc ou sa suprématie au reste de Ia na- 
liòn, et de préleudre a une diclature qui serait un vcritable altentat con- 
tre lindépendance et Ia souveraincté des aulres communes. 

Ils se Irompent ou trornpent Ic pays quand ils accusent Paris do pour- 
suivre Ia destruction de runitii française, conslituée par Ia Révolution, 
aux acciauialions de nos pcres, accourus á Ia fèlc de Ia Fédijratiun de 
tons les poinls de Ia vieille Franco. 

L'unilO, iclle qu'cllc nous a étc imposée jusqua ce jour par Tcuipiie, 
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Ia monarchic Cl le parlementarismo, n'cst que Ia ccnlralisation despoli- 
que, ininlelligcnle, arbitraiie ou oncreusc. 

L'unité polilique, tcllc que Ia vcut Paris, c'csl l'associalion volonlaire 
(Ic loiites les initialivcs localcs, Ic concours spontanc cl libre de toutes 
Ics (íncrgics individuelles en vuc d'iin but commun, le l)icn-èlre, Ia 
libcrlé et Ia sécurité de tous. 

La révolulion communale, commencce par ]'initiative populaire du 
18 mars, inaugure une ère nouvellc de politiqiic expcrimenlale, positive, 
scicnlilique. 

Cest Ia fin du vieux monde gouvcrnemcntal etclcrical, du militarismc, 
da fonclionnarisme, de 1'cxploitatiün, de Tagiotagc, des monopoles, des 
priviléges, auxqucis le prolétariat doil son servagc, Ia patrie ses mal- 
lieurs Cl ses desastres. 

Que cette chore et grande patrie, Irompée par Ics mensongos et les 
calomnies, se rassuredonc! 

La lutte engagéc entre Paris et Vcrsailles est de ccUes qui no pcuvent 
se termincr par des compromis illusoires : Tissue n'cn sauralt ètre dou- 
tcuse. La victoire, poursuivie avec une indompiable énergic par Ia garde 
nationale, rcstcra à Tidéc et au droit. 

Nous enappelons à Ia France! 
Avertic que Paris cn armes possède autant de calme ([ue do bravoure; 

qu'il soulienl 1'ordre avec autant d'énorgle que d'cntbousiasme; qu'il se 
sacrifie avec autant de raison que d'liéroisme; quil ne s'est arme que 
par dévouement pour Ia liberte et Ia gloire de tous, que Ia France fasse 
cesscr ce sanglant conflit! 

Cest ã Ia France à désarmcr Yersailles par Ia manifeslation solennclie 
de son irrcslstible \olonté. 

Appelée à bdncíicier de nos conquêlcs, qu'elic se declare solidaire de 
nos cfforts; qu'olle soit notre alliéo dans cc combat qui ne peul íinir que 
parle iriompbe de Pidée communale ou par Ia ruine de Paris! 

Quanl à nous, citoyens de Paris, nous avons Ia mission d'accomplir Ia 
révolution moderne, Ia plus large et Ia plus féconde de toutes celles qui 
ont illuminé rhistoire. 

Nous avons le devoir de lutter et de vaincre. 

La Commune ãe Paris. 

On a reproché à ce manifeste de ne pas donner seulement à Ia 
Uévolutiou du 18 mars un caractèrc de révolulion municipale et 
locale, mais d'étendre les revendications parisiennes à toutes les 
parties du pays. 

Sans discuter en rien sur les termes, nous dirons qu'en fait, 
,jusqu'à ce jour, par suite de Ia situalion de capitale qui est celle 
de Paris, par suite surtout de l'immense centraiisation qui domine 
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chcz nous, loute révolulion accomplie par Paris cnlrainc une 
modification equivalente dans Ic regime de Ia tolalité du pays. 

Comme cela ne pouvait manquer de se produire, le mouvement 
commencé prenait en cffet cliaque jour un caraetère plus general, 
moins particulier, etl'on apercevait de plus cn plus nettementque 
le but auquel il tendait ctait en contradiction flagrante avec Ten- 
semble du regime politique jusqu'alors existant. 

Qu'on riuscrivít ou non dans un manifeste, Ia fln d'un mouve- 
ment communal tel que celui qui éclata à Paris, Fissue à laquelle, 
réussissant, 11 devait mcner fatalement, étaitune modiflcation pro- 
foude de Tctat politique mème du pays. 

Taire cette conséquence inévitable eút pu être Ia marque, ou 
d'une insuffisante profondeur de vues, ou d'unc plus grande habi- 
letc politique chez Tauteur du manifeste; Ia dire sans ambages et 
telle qu'il Tapercevait, prouve son intelligence de Ia situatiou et 
de ce qu'elle devait entrainer, en même temps que sa complete 
sincérité. 

Un reproche plus fondé fait à ce programme est celui de venir 
trop tard. II eút dú paraitre ccrtainement au lendemain de Tins- 
tallalion do Ia Commune; on se rappelle qu'à cette époque nous 
avons rcgretté Fabsencc d'un semblable documont, qui eut fixé 
les csprits et cviié un vague fàcheux. 

Quelques journaux avaient public une dépêche, d'après laquelle 
des paysans ayant tire sur les fédcrés, auraicut été fusillés. Après 
enquète, il fut reconnu que cette dcpèchc ólait fausse, et le Jour- 
nal officiel publia Ia note ci-dessous : 

Plusieurs journaux rcproduisenl, d'après le journal Paris lihrc, une 
dépêche ainsi conçue : 

Place à Guerre. 

a Dombrowsld m'apprcnd que dos paysans caches dans Ics maisons 
nous ont tué plusieurs hommcs. 

« Paysans pris et fusillés stíancc tenaule. 
« HENRY. b 

Et ils accompagnent cette dépêche de commeniaiies malvcillanis. 
La Commune s'était cllc-mème émue de cctlc dépêche, qu'clle n'avait 

coiinue que par Ia publicalion du Paris libre. 
Le ciloyen Ilenry, chef d'état-major de Ia placc, a été immédialement 

mande devant Ia Commission exéculivc, et il a declare que cctle dépêche 
était apocryphe. 
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M. Boiivalel, au nom do Ia Liyue d'Uuioii républicaine des Droits 
de Paris, écrivait au chef du ))oiivoir exécuUf une lettre oü il 
rcclainait Ia mise eii liberte de M. Lockroy, arrete Tavant-veille à 
Vanves, sans niolif oonnii de qui que ce soil. Nouvelle violation de 
Ia liberte, qui assurément ne legitime pas celles commises à Paris, 
mais qui y est absolument assimilable. 

A TAssemblée, M. Picard informe les représentants de laprise 
de Ia gare d'Asnières. U les informe en outre de Ia création par le 
gouvernement d'un « Moniteur des communes, destine à répandre 
dans les provinces, à Ia fois le compte rendu sommaire des séances 
de TAssemblée et des nouvelles sur les événemenls. »II ajoute que 
toutes mesures sont prises pour empêcher que les publications 
provenant de Paris soient répandues en province. 

La dépêche suivante était adressée aux. autoritós civiles et mili- 
taires des déparlements : 

Versailles, 19 avril 1871, 6 h. 30 soii-. 

Asnièrcs a clé emporté ce matin. Nos soldals, sous Ia conduile du 
general Montaudon, qui se raulliplic dans ccs circonslanccs, se sonl jelés 
sur Ia position, malgré Jc feu de renccinle, et i'ont emporlée avec une 
vigueur cxiraordinairo. L'cnnen)i a fait des pertes enormes ei ne peut 
plus incommodcr nolre ciablissemcnt de Couibevoic. Ainsi, noiis avan- 
çons vcrs le tcrinc de celte criminellc résislancc à Ia loi du pays; et Ia 
Communc, tléjà déserlcc par les élceleuis, le será bienlôl jiar ses défen- 
seurs cgarés, qui commencent à comprendre qu'on les irompe et qu'on 
sacrilic iiiulilcment leur sang à une cause à Ia fois impie et perdue. 



— 315 — 

eíeiíí3i SO ««'rJB lí^íl 

La journée du 20 avril n'offrc pas d'incidents dignes de remarque 
en ce qui concerne Ia lulto à niain armco. 

Les forts du Sud canonnent et sont canonncs; un engagement 
sans grande importance a lieu vers le fort de Montrouge. A Neuilly, 
à Asnières, le combat continue, sans prcsque de rclâclie. Un obus 
versailiais tombe sur une poudrière à Clichy, et Texplosion qui 
en resulte fait de nombreuses victimes. 

La déclaration sulvante de Ia Ligue des Droits de Paris ctait 
affichée et publiéc par les journaux : 

La Ligue d'Union républicainc des droiis de Paris a publié un pro- 
grainme qui lui parail résumer exaclemeni les aspirations de Ia popula- 
tion parisienne. Elle a prcscnlé ce progiamme au clicrdu pouvoir exécu- 
lif de Ia Répui)lique française et à Ia Commune de Paris. 

Les dòclaralioiis de M. Thicis à nos delegues ne nous offrcnl do garan- 
tie ni pour le mainlien de Ia Republique ni pour l'(;tablissement des 
libcrlcs cominunales; cn un mot, pour aucurie de nos revcndications. 

Ce que nous avions aunoncé s'esl alors rcalisé. La guerrc civilc, (iu'il 
dépcndail do rAsseniblcc d'arrèter, a sévi avec une fureur nüuvclle. 

l)'uu autio lôlé, Ia Commune, en ii<; fonnuliiul pas son ju^ogramnie cl 
en refusaíit de s'(\Npliqufr sur Icnòlrc, ciilèví! aux défciiseurs des dioiis 
de Paris los avaulaiies d'uu tcriaiu iicUijuicnt cii'coiisci'il/   '•'   '• 
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El ccpcndant, tn face de Tétranger qui nous guellc, nous domcurous 
plus que jamais convainciis que Ia seule issuc possiblc du conllil csl dans 
Ia iransaclion dont nous avons indique les élcmcnts. 

En cct clat, nous avons le devoir de maintenir tout nolre programme et 
de piendre les résolutions qui, snivanl les diverics pliases de Ia luUe, 
nous paraitront les plns propres à assurer le tiiomplie de nos principes. 

Dès à présent nous avons résolu de nous mcttre en rapport avec les 
conseils municipaux des principales villcs do France, et de leur fairc 
connaitrc les vceux legitimes de Paris, auxquels ils prêteront Icur puis- 
sant concours. 

Lyon, qui a conquis sa Communc, Lille, Macon et d'autrc3 viUes qui 
comprennent que Ia cause de Paris est celle même de toutes les com- 
munes de France, ont devancé nolre appel. 

Leur inlervenlion cst un signo qu'il scrail imprudent à TAssemblée de 
móconnaitre. Qu'elle comprenne enfin que toutes les grandes villes de 
France sont résolues à maintenir envcrs et contre tous Ia forme républi- 
caine et à lui donner, comme base iníbranlable, Tintégrité dos libertes 
communales. 

Les réílexions contenues dans ce document, relativement à 
rattitude de M. Thiers et de rAssemblée d'un côté, do Ia Gom- 
mune de Tautre, vis-à-vis des démarches concilialrices, ne sont 
que trop justes. L'accueil, ici ni là, ne fut certainement pas ce qu'il 
aurait dú être de Ia part d'hommes soucieux d'éviter à leur pays 
les liorreurs de Ia gucrre civile. Ni les uns ni les autres ne mon- 
trèrent en cette occasion un véritablc et sage patriotisme, pas 
môme une réelle et saine intelligence de Ia situalion. 

La Ligue, on le voit, n'avait guère plus d'espoir que dans 
Tappui moral des municipalitcs de province, et elle résolvait de 
leur adresser un appel. 

La fraction révolutíonnaire de Ia Commune trouvait Ia Commis- 
sion exécutive trop peu énorgique, et désirait Ia voir remplacer. 
A cct cíTet, dans Ia séance du 20, divorses propositions furent 
faites. 

Les auteurs de ces propositions ayant étc invitcs à s'entendrc 
entre eux, présentèrent un projct commun, et il fut decide que Ia 
Commune nommerail à cliacun des services publics un délégué 
unique et responsablc ayant tous pouvoirs pour prendre seul les 
mesures nécessitées par Ia situation seus Ic controle de Ia Com- 
mission et de Ia Commune. 
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En cc qui concerne Ic pouvoir exéculif, 47 voix contre 4 votè- 
rent le projet suivant, presente par le cit. Delescluze : 

La Communc arrete : 
i" Le pouvoir exécutifcst et dcmeure conlié, à titrc provisoirc, aiix 

delegues re'unis des neuf commissions, entre IcsqucUes Ia Commune a 
reparti Ics travaux et les altributions adminlstrativcs ; 

2o Les delegues seront nommcs par Ia Commune, à Ia majorité des 
voix; 

5» Les delegues se réuniront chaque soir, et prcndront, à Ia majorité 
des voix, les décisions relalives à chacun de Icur déparlemcnt; 

4" Chaque jour ils rcndront compte à Ia Commune, en comitê sccret, 
des mesures arrêtées ou cxécutécs par eux, et Ia Commune statuera. 

Les delegues nommés aux divers services publics, et en même 
temps à Ia Commission exécutive, furent les suivants : 

Guerre  CLUSERET. 

Finances  JOURDE. 

Subsistances  VIAUD. 

Relations extérieures .    . Paschal GROUSSET. 

Travail et échange.    .    . FRANCKEL. 

Justice  PROTOT. 

Services publics    .    .    . ANDRIEU. 

Enseignement   .... VAILLANT. 

Súretó générale.    ... R. RIGAULT. 

En présence de Ia difQcuUé des Communications avec Ia pro- 
vince, et dans le but aassi de faire des observations uliles à Ia 
défense militaire, Ia Commission exécutive se préoccupait d'utili- 
ser le matcriel d'aéroslats crcé à Paris pendant le siége. 

Un décret du mémc jour interdisait le travail de nuit si fatal à 
Ia santé des ouvriers boulangers. 

A rAssemblce, M. J. Brunet dépose une proposilion relativo 
aux cvénements de Paris. II demande que rAssemblce, pour 
mettre fm à Ia guerre civile, se declare prète à traiter avec Paris, 
cèdc aux vooux legitimes de Ia capitale, et fasso cesser de suile 
toute altaquc. II est interrompu par toutes sortes d'exclamalions 
et de murmures; et sa proposilion est repousséc par Ia question 
prcalable. 

Le reste de Ia séance est consacré à Ia discussion de Ia loi sur 
les loyers. 
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Les Versaillais avaient passe Ia Seine, vers Clichy, pour cerner 
les fédérés; mais ce projet fut dcjoué par Tarrivée de plusieurs 
bataillons, qui furent habilement diriges par le general Dom- 
browski. Les Versaillais repassèrenl Ia Seine. 

A Ia séance de Ia Commune du 21 avril, le président donnalec- 
ture de deux lettres par lesqdelles les cit. Rogeard et Briosne 
annonçaient qu'ils ne pouvaient accepter Ia validation de leurs 
élecüons, prononcée récemment par Ia Commune. 

Le cit. Félix Pyat annonçait également, par letlre, qu'il serait 
force de donner sa démission si Ia Commune persistait dans son 
vote du 19 avril, relatif à Ia validation des recentes élections. 

Nous n'avons rien à dire à ce sujet, après les réílexions que nous 
a suggérées le vote de Ia Commune du 19 avril. 

Après avolr renouvelé, dans Ia scance precedente, Ia Commis- 
sion exécuUve, Ia Commune proceda, le 21 avril, à Ia nomination 
des nouvelles commissious, qui devaient avoir le controle des diffé- 
rents serviços. Après discussion, ccs commissions furent ainsi 
composées : 

Guerre. — Dclcsclir/.p, Tridon, Avrial, lianvier, Arnold. 
Financcs.—Bnslay, lüllioraj'; Victnr Clómcnt, Lefrançais, Fcílix Pyat. 
Siireté générale. — Cournct, Vcrmorcl, Ferre, Trinquei, Diipont. 
Enseignement. — Covirbel, Vcrdure, Julos Sliol, Vallès, J.-B. Clément. 
Justice. — Gamhon, Dercnre, Clónmnco, Langevin, Durand. 
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Sulsistances. — Varlin, Parisel, V. Clément, Arthiir Arnould, Champy. 
Travail et Èchange. — Theisz, Molon, Sorraillcr, Ch. Longuet, Cha- 

lain. 
Relations extériewes.—Meillet, Charles Gérardin, Amouroux, Johan- 

nard, Vallès. 
Services pullics. — Ostyn, Vésinier, Rastoul, Ant. Arnaiid, Pothicr. 

Les démarches des delegues de Ia Ligue crünion répuhlicaine, 
tendant à obtenir une suspension d'armes qui permit aux malheu- 
reux habitants de Neuilly de se mettre en súreté, n'avaient pas 
encore produit de résultat déflnitif. Le gouvernement de Versailles 
ne voulait pas paraítre entrar en pourparlers avec Ia Commune 
pour régler les conditions de cette suspension d'hostilités. II 
deraandait que le parlementalre parltt des lignes parisiennes. La 
Commune, ne voulant pas se donner Tapparence d'une infériorité 
de pouvoirs, refusait d'accepter cette condition. Les delegues de Ia 
Ligue ã" Union répuhlicaine se rendirent de nouveau à Versailles, 
dans le but de chercher à concilier ces susceptibilités d'amour- 
propre. 

Danslasoirée du21 avril, une réunion de vingt-quatre chambres 
syndicales ouvrières declara adhérer au programme de Ia Ligue 
d'Union répuhlicaine, et nomma des delegues qui devaient se 
joindre à ceux de VUnion naiionale du commerce et de 1'industrie, 
pour tenter une nouvelle démarche à Versailles. 

Quelques citoyens originaires des départements, désireux d'in- 
tervenir aussi dans un but conciliateur, pensèrent à grouper à 
Paris les citoyens natifs des départements qui y résidaient. 

Cette réunion devait constituer une sorte de représentation de 
Ia province, dont Topinion, dans les conjoncturcs presentes, devait 
être prise en sérieuse considération. 

Les delegues des Chambres syndicales de TUnion nationale du 
commerce et de Tinduslrie réunirent, le 21 avril, les delegues des 
corporations ouvrières et associations divcrses de Paris, pour leur 
présenter le projet de conciliation que leur avaient suggéré leurs 
recentes démarches auprès de TAssemblée nationale et de Ia Com- 
mune. Suspension des hostilités, conclusion d'un armistice, rcnou- 
vellement par Félection de TAssemblée de Versailles et de Ia 
Commune de Paris, tels étaient les poinls capitaux de leur pro- 
gramme. 
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Pendant Ia soirée, sur Tordre du délégué à Ia Préfecture de 
police, le cit. Raoul Rigault, un détachement de gardes nationaux, 
conduit par un commissaire de police, cnvahit les bàtiraents occupcs 
par Ia Compagiiie parisienne du gaz, sous pretexte de proceder à 
Ia recherche d'armes et de munitions. Les employés du gaz for- 
maienl, dcpuis le siége, un bataillon spécial. Dans le but d'assurcr 
réclaírage de Paris, ils avaient ctó dispenses de tout service mili- 
taire par le délégué à Ia guerre. De plus, peu de jours auparavant, 
Ia Compagnic parisienne avait reçu des attestations contre-signées 
par Ia Commission exéculive et Tétat-major de Ia placc, destinées 
à Ia mettre à Tabri de toute persécution et constatant quelle rem- 
plissait un service d'uülité gcnérale. Cetle perquisilion était dono 
inexplicable. On ne se conlenta pas de saisirles fusils; on s'empara 
des espèces, montant à 183,000 fr., qui se trouvaient dans les 
caisses de Ia Compagnie; puis on y apposa les scellés. Ce fait 
donna un caractère encere plus vexatoire, plus arbitraire et plus 
odieux à cette perquisilion injustlQable. 

Cétait sur l'ordre du délégué à Ia Préfecture de police que cette 
perquisition avait élé entreprise. Lui seul en était responsable. La 
Comraune n'avait pas été consultéc. Ainsi qu'il arriva trop souvent, 
le cit. Raoul Rigault commit de ces actes inexplicables, qui no 
peuvent être attribués qu'à Ia légèrcté ou à Ia violenco de son 
caractère. Ces exploits, blâmés parlaCommune, attirêrent souvent 
à celle-ci les plus dures critiques, les plus scvères admonesta- 
tions. 

Une note du Journal ofjiciel du 24 avril chercha à atténuer ce 
que ce procede, ces réquisitions avaient de répréhensible; il les 
taxa indulgemment « d'exccs de zele ». 

Aussitôt que Ia Commission executivo fut informée de ces faits 
déplorablcs, ellc s'empressa d'envoycr au dirccleur de Ia Compa- 
gnie du gaz une dépêche par laquelle elle declara regretter l'in- 
cident survenu. Elle assura qu'elle prenait les dispositions néces- 
saires pour fairc rcmbourscr aussitôt Ia sommc rcquise; et elle 
annonça qu'au bcsoin, le délégué aux ünances assurerait le service 
de paiement de Ia Compagnie. 

Des exccs de ce genre, causes par Tinhabileté d'agents dont Ia 
conduite est insufflsamraent conlrôléc, sont plus nuisibles à un 
pouvoir que des fautes poliliques moins facilemcnt réparables. 
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L'Assemblée nationale, dans sa séancc du 21 avril, vola Ia loi 
sur les loyers, attendue depuis si longtemps. La Commune, par 
son décret coDcernant les loyers, avait favorisé le localaire au 
détriment du propriétaire; PAssemblée tombait dans Texcès opposé; 
elle favorisait trop exclusivement le propriétaire. Le décret de Ia 
Commune, pas plus que Ia loi de TAssemblée, ne donnait une solu- 
tion satisfaisante à cette grave question des loyers. 

21 
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iSamedl S3 avril 1S9I 

Comme les jours précódcnts, on continua, le 22 avril, à perdre 
et à reprendre des positions. La canonnadc fut plus intense qu'à 
Fordinaire. 

La Communc adopta, dans Ia séaiice du 22 avril, un décret 
relatlf à Ia constitution du jury d'accusalion ordonnée par le décret 
du 6 avril. Cela faisait cralndro que Ia Commune n'enlràt décidé- 
mcnt dans une voie violente, conlrc laquelle avait jusqu'à cc 
moment proteste avec quelque succès Ia minorité socialista. 

Les gardes nationaux blessés avaient euquelquefois à se plaindre, 
dans certainesambulances, des propôs des religieuses qui les soi- 
gnaient. II fut décidé qu'on ne recourrait plus à leurs services, et 
qu'on ferait appel, pour les rcmplacer, au dcvouement de femmes 
lalques. Cette mesure donna liou, de Ia part d'un certain public, à 
des assertions malveillantes que Ia note suivante du docteur 
chargc de Tadministration des ambulanccs avait pour but de 
combattre : 

Chargé par le ciloyen Cluseret de Ia direction ge'néralc des ambulanccí, 
je crois dcvoir expliquer ccrlains actcs do mon administralion que Ia 
malveillance pourrait dénaturcr. 

Considórant que Ia Commune a decreto Ia séparalion de TÉglise et de 
rÉtat, et que, d'unc autre part, il imporlo de laisscr toulc liberlé à 
chaquc citoyen de vivrc et do mourir solon sa croyancc, s'il cn a une, 
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j"ai lail enlcvcr dcs süllcs d'ambulance loul insigne rcligieux, de n'im- 
porlc qncl culie-, j'en ai inlerdit Tcnlrcíc atix mcmbrcs de loules Ics 
scclcs ou corporations rcligicuscs, lout en procuranl immtídialcment au 
blessó qui cn fcrait Ia demande. Ia visite du minislrc de sa rcllgiori, 
cure, pasteur, pope ou rabbin. 

J'ai surlout eu soin d'écartcr dcs bicsscs ccs visiles fatigantes de gcns 
qui, sous prclexle de rcligion, viennent démoraliser Ics blesstis et ajoulcr 
aux souffrances pbysiques dcs tortures morales, abusant de ladópression 
de loutcs Icurs facultes pour leur arracher une faiblesse, Icur faisant un 
crime du grand combat soutenu au nom du droit et de Ia Republique 
universellc, au point de les faire presque rougir de Icurs glorieuses bles- 
surcs. 

D'  ROCSSELLE.        ' 

Les iiouvelles démarches entreprises par les delegues de la- 
Ligue d'Union répuhlicaine, à TelTet d'oblenir une suspension 
d'armes pour permeltre aux habitanls de Neuilly de se dérober au 
bombardement qui, depuis quinze jours, Ics contraignait pour Ia 
plupart à se réfugier dans leurs caves, amenèrent enfm une solu- 
tion, 

Les delegues de Ia Ligue flrent savolr au general Cluseret que 
le gouvernement de Versailles autorlsait deux des membres de Ia 
Ligue à servir de parlementaíres. Lc délégué à Ia guerrc, après cn 
avoir confere avec Ia Gommission exéeutivc, consentlt.à Ia sus- 
pension d'armes. • 'aij'b JaiJo'! ■'.■làa 

Maintenant, il ne restait plus, pour que celle suspension d'armes 
fiit définitivement concluo, qu'à fixcr, à Versailles, les delegues 
de Ia Ligue qui se chargeraient d'arborer le drapeau parlemenlaire 
dans les lignes vcrsaillaiscs. 

La Ligue de r Union républicainc nomma, dans une réunion qui 
eut lieu le 22 avril au soir, Irois nouveaux delegues, MM. Georgcs 
Le Chevalier, P. Javal et le D^ Villeneuvc, qui, d'accord avec les de- 
legues des Chambres syndicales de TUnion nalionale et de Ia franc- 
maçonneric, devaient tenter une dernicre et dccisive dcmarclie 
auprès de M. Thiers. 

Les munlcipalités des communes des arrondisscments de Saint- 
Denis et de Sceaux, convoquées et réunies au nombre de Irois 
cents personnes environ, à Vincenncs, dans Ia journéc du 22 avril, 
dccidèrent qu'ellcs devaient joindrc leurs voix aux exhorlations à 
Ia conciliation qui, depuis quelques jours, surgissaient de toutcs 
parts. Cctte réunion formula ainsi scs rcsolutions : 



— 324 — 

« L'Assembléc dcs maircs, adjoints et conscillcrs municipaux des 
« communcs suburbaines de Ia Seine, naviée de Ia gucrre civile aclucllc, 
« reclame une suspcnsion d'armes. 

« Elle affirmc pour toules les communcs Ia rcvcndicalion des franchises 
« raunicipalcs avcc rélcclion, par les conseils, de tous Ics maires et 
« adjoints, et demando rinslallatlon definitivo de Ia Republique cn 
« France. 

« Elle proteste centre Tenvahissement et Io bombardement, dont plu- 
« sieurs communes de Ia Seine sont viclimes, et fait appel à rhumanité 
1 pour Ia ccssation des hostilitcs. 

« L'Assembléc surtoul demande qu'il'n'y aitpas de rcprésaillcs. » 

II fut convenu que les décisions precedentes seraient remises au 
gouvernement de Versailles et à Ia Commune de Paris par une 
commission de neuf membres. 

Le 22 avril, quelques deputes de Paris soutinrent devant Ia 
commission d'iniliative de TAssemblée nationale une proposition 
de M. Edgar Quinet, ayant pour but d'assurer aux villes une 
représentalion dans nos assemblées législatives. Cetle heureuse 
modiflcation du mede de fonctionnement du suffrage universel, 
conciliant le droit des villes et celui des campagnes, était un 
pulssant moyen d'cviter les troubles civils. 

Nous reparlerons de cette proposition importante lorsqu'elle 
será Tobjet d'une discussion publique. 
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Dimanclie  83   avrll lS9t 

Un véritable duel d'artillerie eul lieu dans Ia journée du 23 
entre toutes les batteries des Versaillais et des fcdérés, sans qu'il 
ait été signalé aucun événement important. Cliacun des partis 
conserva les posilions prises, et aucun pas, cette fois encore, ne 
fut fait de part ni d'autre. 

Dans Ia séance de Ia Communc du 23 avril on vota, sur Ia propo- 
sition du cit. Protot, déléguó à Ia justice, un décret supprimant 
les charges des huissiers, notaires, commissaires-priseurs et gref- 
liers de tribunaux, et décidant qu'un traitement fixe leur serait 
alloué. Us devaient verser au trésor de Ia Commune les sorames 
par eux perçues. i' iol &l: 

En leur atfribuant un traitement fixe. Ia Commune assimilait 
les notaires, huissiers, etc, à des fonctionnaires publics. Cétait 
effectuer toute une reforme dans les offices ministériels. Excel- 
lente fen'príncipe', elle'ctàit inolns héureuse dans son" applicatlon'. 
Cette mesure s'étendait h des fonctions n'ayant pas toutes, à un 
égal degré, le caractère qui Ia légitimait, On agissait, ce nous 
semble, avec un eraportement assez inconsidéré, avec une fougue 
trop peu ménagère des situations, alors qu'il aurait faliu proceder 
avec un discernement très-sagace. 

Divers Incidents qu'il est important de signaler se produisirent 
à Ia séance de Ia Commune du 23 avril. 
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M. Pilotei], récemment nommé commissaire de police par le cit. 
Raoul Rigault, avait arrêté, depuis quelques jours déjà,M. Polo, 
directeur de 1'ÉcUpse, et M. Chaudey, adjoint au maire de Paris 
sous le Gouvernement de Ia défense nationale. Ces arrestations, 
irrégulièrement eíTectuces, avaient donné lieu à des faits scaiida- 
leux qui causèrent une émotion, une irritation bien legitimes. 
M. Pilotell s'était emparé chez M. Polo des espèces existant dans 
sa caísse; et, chez M. Chaudey, il avait saisi le numéraire se trou- 
yant dans le bureau de celui-ci. Cette conduite fut énergiquement 
blâmée par plusieurs membres de Ia Commune qui deraandèrent 
et obtinrentla destitution immédiate de M. Pilotell et son insertion 
au Journal officicl. 

Cet incident avait été amené par une proposition du cit. Miot 
demandant Ia nominaüon d'une commission de trois membres 
cbargés d'aller visiter les prisons, de faire une enquête sur Tétat 
des détenus et de s'informer de Ia cause de leur détention. Cétait 
un moyen de conlrôlcr les agissements par trop fantaisistes du 
délégué à Ia Préfecture de police. Après le vote de cette motion, 
le cit. Jules Vallès, considórant qu'il y avait utilité à ce que les 
membres de Ia Commune pénétrassentpartout, formula Ia demande 
suivante qui fut adoptée : « Tout membre de Ia Commune pourra 
s visiter les prisons et tous les établissements publics.; *i> íinl ' 

i ■ La conciliation, à laquelle des citoyens dévoués ala Republique 
et au pays consacraient de si louables efforts, n'était guère encou- 
ragée, à Versailles, par les membres du gouvernement. M. Dufaure, 
ministre dela justice, adressaà Ia date du 23 avril, aux procureurs 
généraux, à propôs de Ia loi récemment adoptée par TAssemblée 
nationale, qui déférait au jury les délits de presse, une circulaire 
dont nous extrayons le passage suivaut: 
-l'i:ir,i  .Hi;il'l''>)aiíl(ill   H'/)I1I0 ü^i <i(I£Ü rilll ío|:i yiii)   'jjwòj i:.<uij- 

Mais chaque cpoque est miso en présencc de dangers qui lui sonl pro- 
pres : je vous signalo toul pariiciilièremcnt ccux du lemps oü nous 
vivons. II se irouve, en ce moment, des écrivains qui tléshonorent leur 
plume par les plus honicuscs apostasies et les enlrepriscs les plus vio- 
lentes centre les príncipes csscnticis de tout ordrc social. lis ont long- 
tcmps et vivement demande Jc suffragc univcrsel, et ils outragcnt aujour- 
d'hui, sans relâclic, une Asscmblúe qui en csl inconleslablcment Tcxprcs- 
sion Ia plus libro et Ia plus ccriainc. A les en croire, elle serait agressivo, 
provocante, avide de nouvellos ròvolutions, quoiqu'ils saclient bien que 
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depuis le jour ou elle a nommé provisoirement Ic pliis illustrc de scs 
membres clief du pouvoir cxcculif de Ia Republique françaisc, clle n'a 
pas fait un pas retrograde; mais en revanche, lout en prodiguant sans 
cesse Je grand nom de liberte, ils sont devcnus Ics odorateuis, ils se font 
par toute Ia France les apologisics effrontcs d'une dictaturo usurpée par 
des étrangers ou des rcpris de justice, qui a inaugure son rcgno par Tas- 
sassinat, qui le signale tous les jours par Tarrcstation do bons citoyens, le 
bris des presses, le pillage dos établissemenls publics, le vol avcc elTrac- 
tion, de nuit et à main armée, cliez les parliculiers, rincarcération des 
prètres, Tenlèvcment et Ia réduction en lingots des vases sacrés. Oui, Ia 
force matérielle qui s'est consliluée dans Paris sous le nom de Commune 
pour commettrc de si abominables excès trouvc des apologistes quidevien- 
draient bicntôt ses imilateurs si ellü triomphait. 

Co ne sont pas les cnncmis d'un gouvernement quelconque, mais de 
toute société humaine; vous ne devez pas liésiter à les poursuivre. 

Et ne vous laissez pas arrêter lorsque, dans un langage plus modcrc ca 
apparence, sans ètro moins dangereux, ils se font Ics apôtres d'une con- 
Ciliation à laqucUe ils no cioient pas eux-mèmes; meltant sur Ia mème 
ligne TAssemblée issue du suffragc universel et Ia prélendue Commune 
de Paris; reproehant à Ia prcmicre de n'avoir pas accordó à Paris ses 
droits municipaux, bien que, pour Ia première fois, 1'AssembIòc nationalo 
ait donné spontanémont à ccttc grande ville tous les droits de représen- 
tation et d'administration dont jouissent les autres communes de France; 
cnfin Ia suppliant de lendro sa noble main à Ia main tachée de sang que 
ses ennemis n'oseraientIui présenler. Pour êtreplus hypocrite, ce langage 
n'est pas moins coupable : il énervc le sentiment du jusleet de linjuste; 
il habitue à considérer du même ccil Tordre legal et Tinsurrection, le 
pouvoir créé par le VCEU de Ia France cl ladictature qui s'est. imposée par 
le crime et règne par Ia tcrrour.   '      V ..-.    .      .'   ,.       i      • •  \   ' 

*gfif'ní*) f)L aidíiiOH uiaJiso uiVlriaâriú 9*i.d •liovâb ij-ia !ií*7íi*i;'j*inyo 

La Commune avait dit': « Còriònialion, c'èst tráliison. » BIlDu- 
faure disait: « La conciliation est criminelle, poursuivez inexora- 
« blement ceux qui commettent cette mauvaise actioní^'))''"" *^**a 

On le Yoit, Ia conciliation était également mal vue des deux 
côtés. 
^ Dans Ia soirée du 23 avril, deux delegues de Ia Commune vin- 
rent restituer à Ia Compagnie parisienne du (jaz Ia somme qui lui 
avait été soustraile ravant-yeille, et lever les scellés apposés sur 
les trois caisses de Ia compagnie, dont Tune contenait les titres. 

ò)89ícnq JnüínaupigTJrtàífffit." M^oinkvnhik ne^ioJio uJ JT.-Mí 
í sb o^iíèül ôb-noijnisfn 91 9i)noo noiíiBa3Íbui asvc 
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Confiantes dans Tannonce qui avait figure Ia veille à VOfpciel, 
beaucoup de personnes se dirigèrent dans Ia matinée du 24 vers 
les portes Maillot et des Temes, espérant pouvoir pénétrer sans 
danger dans Neuilly, à Ia faveur de Ia suspension d'armes, Elle ne 
devait avoir lieu que le Icndemain. 

Depuis quelques jours, le bruit de 1'évacuation imminente des 
forts du Nord et de TEst par Tarmée allemande et de leur cession 
possible aux troupes de Versailles, s'était répandu dans Paris. En 
prévision de cette éventualité, le commandant du château de Vin- 
ciénnes"avait'cru devóir faire ármer*d'ün certam nombre de canons 
le rempart do cette forteresse; sur une réclamation de rautorilé 
allemande, rappelant Ia convention du 28 janvier, le délégué à Ia 
guerre donna ordre de retirer ces canons. 

A Ia séance de Ia Commune de Ia veille, nous avons vu qu'on 
avait autorisé tous les membres de Ia Commune à pénétrer dans 
les prisons et dans les établissements publics, civils ou militaires. 
Le citoyen Raoul Rigault, qui n'assistait pas à cette séance, 
demanda le 24 avril que Ia Commune revienne sur son vote, au 
moins en ce qui concernait les individus emprisonnés et mis au 
secret. Le citoyen Arthur Arnould, ayant énergiquement proteste 
avec indignation contre le maintien de Tusage de Ia mise au 
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secret, qu'il considérait comme immorale et inutile, et ayaüt 
reclame rinstruction publique, le citoyen Raoul Rigault declara 
formelleraent qu'il trouvait actuellement impossible qu'oa pút pro- 
ceder à un instruction sans le secret. Le citoyen Arthur Arnould, 
Boutenu par plusieurs membres de Ia Commune, continua à récla- 
mer avec beaucoup de dignité et de bon sens Tabolition immédiate 
du secret. Le citoyen Raoul Rigault donna imraédiatement sa dé- 
mission de délégué à Ia Préfecture de police. 

Cette retraite était heureuse pour Ia Commune; elle dut satis- 
faire un grand nombre de ses membres. 

Le citoyen Cournet fut aussitôt nommé en remplacement du 
citoyen Rigault, qui fut raaintenu à Ia Commission de sureté gé- 
nérale. 
.. Sur Ia proposition du citoyen Malon, Ia Commune adopta ua 
décret qui permettait aux habitants des quartiers bombardés de 
trouver un refuge dans les appartements vacants des arrondis- 
séments non encore atleints par les obus versaillais. 

Les arretes rendus par Ia Cour martiale, sous Ia présidence du 
citoyen Rossel, chef d'état-major du délégué à Ia guerre, furent 
Yivement critiques par certains membres de Ia Commune, dans Ia 
séance du 24 avril. On les jugeait généraleraent trop rigoureux et 
empreints quelquefois de partialité. II fut décidé qu'une commis- 
sion de cinq membres serait chargée de réviser tous les jugements 
prononcés par Ia Cour martiale, et de statuer immédiatement. 

Le citoyen Bergeret, détenu hla suite des opérations militaires 
si malheureuses du commencement du móis, comparut dans Ia 
nuit du 23 avril devant Ia Cour martiale, qui le flt immédiatement 
mettre en liberte, considérant qu'il n'y avait pas lieu de le rendre 
personnellement responsable des fautes commises. 

La Commune decida, le 24 avril, Ia nomination d'une commis- 
sion de cinq membres, qui serait adjointe à Ia Commission mili- 
tairepour présider à Ia rentrée des habitants de Neuilly. 

On était enfln parvenu à déterminer de quelle façon Ia suspen- 
sion d'armes serait déclarée. 

MM. Pioard et Barthélemy Saint-Hilaire, après avoir confere 
dans Ia journée du 23 avec les delegues de Ia Ligue de VUnion 
républicaine pour les droits de Paris, acceptèrent le príncipe 
d'une trève, et, pour en régler les condilions, ils renvoyèrent les 
delegues auprès des généraux Ladmirault et Levaucoupet. II fut 
convenu avec ces derniers qu'une sugpension d'armes sur toute Ia 
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ligne de Neúilly à Asniòres aurait lieu le 2o, de neuf heurcs du 
malin à cinq heures du soir, et que pendant toute sa durée, les 
delegues de Ia Ligue demeureraient aux avant-postes pour assurer 
l'exécution de cette convention. Le general Cluserot ayant accepté 
ces conditions, les delegues de Ia Ligue informèrent le public de 
Taccord intervenu par une affiche réglant les conditions nriaté- 
rielles de rarmistice. '■ jcnnofa Jíjjr.siíl IíIOíIM no'(oJio oA .Jaiooa ;■ 

Cette suspension d'artties avaitcbúté plus flè péfriè à' négocler 
que toutes celles qu'on avait conclues durant le siége avec les 
Prussiens. Cétait à qui n'arborerait pas le premier Io drapeau 
parlementaire, et finalcraent, 11 devait être arboró par des inter- 
inédiaires, par des delegues. Misérable résultat qui prolongea de 
quelques jours les scuíTrances des habitants des villages ou avaient 
lieu les hostilités. Ce fait suggóra au l^mps les réflexions suivan- 
tes, auxquelles nous nous associons: 

« On trouvera peut-ctre que nous tenons peu de compte des 
« usages et des règles, on trouvera que nous n'avons pas sur les 
« droits des belligérants et de ceux qui ne sont pas reconnus 
« comme tels des notions sufflsamment crthodoxes, mais nous 
« estimons que celui-là se serait honoré qui aurait, le premier, 
« fait une démarche diclée par un senliment d'humanité, et, de 
a quelque côlé que soient venues les objections, les difílcultés qui 
« ont fait ajourner si longtemps Tarmistice, ceux qui ont soulevé 
« ces objections et ces difflcultés sont coupables à nos yeux. »      f 

Lorsqu'on se heurtait pour conclure une trève de quelques 
heures à de semblables obstacles, on pouvait désespérer d'amencr 
les belligérants à consentir à une trève générale, prélude d'une 
paix déflnitive. II y avait là de quoi décourager les partisans de Ia 
conciliation, et cependant, leur intervention, leur insistance, 
était plus que jamais nécessaire pour démontrer aux fanatiques 
des deux partis que Ia situation, déjà si difflcile, risquait de deve- 
nir tout à fait désespérée, si ia crise actuelle se déaouait violem- 
ment. i' 'J^ roíúiíSTJiòlyú simricqalUia Ji.iü aO 

M. Schcolcher, persuade de Ia justesse de cétte opinion, publia 
le 24 avril, sous le titre : Proposüion d'un Iraité de paix, un 
appel aux Parisiens. II les conviait à s'interposer en médiateurs, à 
former une ligue de Ia conciliation, qui devait avoir pour unique 
programme « d'amener Ia Commune à oífrir au gouvernement une 
« suspension d'armes, pendant laquelle on négocierait les terraes 
« du rétablissement de Ia paix. »       ''.   -^^ ";-''-•'_■-'   ' 
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Le gouvernement de Versailles adressa, le 24 avril, à toutes les 
autorités civiles et militaires, Ia circulaire suivante, qui se termi- 
nait par cette annonce, déjà plusieurs fois répétée ; « Les opéra- 
tions aclives vont comraencer. » 

Versailles, 24 avril. 

Les jours écoulés vicnnent de se passer cn Iravaux du génie et en con- 
centralion de Iroupes. Les corps formes à Clierbourg, Cambrai, Auxcrre, 
avoc les prisonniers revcnus d'Allemagne, sont vcnus prendro position à 
Versailles, e( y onl élé remarques par leur lenue scvcrc et ferme. On 
rcconnait parmi cux les vaillanls soldals de GraveloUe, qui, cn combat- 
iam un conlre dcux, ont livre, sans fléchir, Tuna des plus grandes ba- 
tailles du sièclc. lis íorment des corps separes, soas les généraux Douai et 
Clinclianl. 

Ccsl aulour de Bagneux que se sont passes les combats de ces deux 
derniers jours. Avant-bier, les insurgés, averlis qu'on avait barricadé 
Bagneux, ont attaqué cc \'illage, d'ab3rd avcc 200 bommes, qui ont tílé 
mis en déroule, puis avec une seconJe colonnc d'un millier d'hommcs et 
d'une piècc do canon. La petilcgarnison, coraposéc de dcux compagnies 
du 4G% a allendu les insurgés à cent mètrcs et les a mis cn fuite par un 
feu mcurlricr. La roulc est rcstée jonchcc de leurs morts. 

Aujourd'hui ils ont voulu rccommenccr, et se sont avances, precedes 
par une avant-garde aux ordres d'un sergcnt. Les tirailleurs du 70», lia- 
bilement embusqués, ont reçu cette avant-garde à bout portanl et l'ont 
détruite. Le sergent et ses borames ont étó tués. Le bideux drapcau 
rouge et cclui qui le portait sont cnlre nos m;iins. Ces petits combats, 
qui avaient pour bul de Iroubler nos travaux, n'ont point attcint leur 
but, carces travaux sont achevés et les opérations aclives vont bicnlót 
commcncer. 
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IWardi 95 avril 1891 

Pendant Ia journée, les forts du Sud fureot très-violeinment 
bombardés par les balteries versaillaises établies à Ia lanterne de 
Diogcne, au Moulin-de-Pierre et au Bas-Fontenay. 

La. Ligue d'Union répiibiicaine s'était préoccupée des premiers 
soins à donner aux malheiireux qui, depuis le commencement du 
bombardement à Neuilly, s'ctaient refugies dans Icurs caves. Pour 
y satisfaire, trente voitures d'ambulance suivirenl les delegues de 
Paris, et un service fut organisé, d'accord avec Ia maison Duval, 
de façon que les affamés devaient immédiatement trouver à se 
réconforter. 

Ces précautions ne furent heureuseraent pas utiles. Les habi- 
tants de Neuilly et de Sablonville n'avaient pas souffert de Ia 
faim. 

La Commune avait pris les dispositions nécessaircs pour faci- 
liter le Iransport des personnes âgées ou malades. Par ses soins, 
les enfants de Tasile Sainle-Anne furent ramenés à Paris. 

Dans Ia matinée, Ia proclamalion suivante fut adressce par Ia 
Commission exécutive à Ia populalion parisienne : 

CiTOYENS, 

II y a sept móis à pcinc, nos frèrcs de Neuilly vcnaicnt demander aux 
rcmparls de Paris un abri contre les obiis prussicns. 

A peine revenus dans Icurs foycrs, c'est par les obus français qu'ils en 
ont chassés pour Ia seconde fois. 



— 333 — 

Que nos bras et nos cocurs soicnt oiivcrls à tant frínforliinc. 
Cinq membres de Ia Communc ont rcçu Ic mandat special d'accueillir 

à nos portes ces femmcs, ccs cnfanls, innocentcs victimes do ia scéléra- 
lessc monarchiquc. 

Lcs municipalilés leur assurcront un loit. 
Le scntiment de Ia solidarité humaine, si profond cbez lout ciloycn de 

Paris, leut reserve une hospitalité fratcrnclle. 

Les déménagements des pauvres bombardés s'eirectuèrent avec 
grand ordre, Les diversos avenues qui menaient à ces villages 
furent encombrées durant toule Ia journée par des véhicules de 
toutes sortes, se hâtant de rentrer à Paris les habitants et leur 
mobilier. 

Un trcs-grand nombre de Parisiens profitèrent de Ia suspension 
d'armes pour venir examiner les dégâts causes par les luttes 
recentes. Certains pays avaient surtout été devastes. Asnières 
n'était déjà plus, pour ainsi dire, qu'un amas de décombres, com- 
parable à Tétal dans lequcl se Irouve Saint-Cloud. Levallois, Sa- 
blonville, Neuilly avaient etc fortement endommagés. On aper- 
cevait, en certains endroits, des maisons qui avaient été criblées 
de bailes et défoncées par Ia mitraille. Là s'étaient livres des 
combats acharnés. 

La porte Maillot et Ia porte des Ternes étaient alors très-déla- 
brées; on s'occupa, pendant toute Ia journée, de les rcconsolider. 

Du côté de Neuilly et dans les Champs-Élysèes, TafAuenee des 
curieux, des promeneurs, était considérable. La Commission exé- 
cutive envoya, à ce propôs, Ia dépèche suivante à Ia place et à Ia 
guerre; 

Exécutive à Guerre et à IHace, 
i h, 53 soir. 

« Nous savons de bonnc soiirce que les róaclionnaires profitent de Ia 
suspension d'armes pour se masscr par groupes compacts du côté de 
Neuilly. On parle d'unc attaque furieuse projetcc par lcs Vcrsaillais pour 
)'bcure precise de Ia reprise du fcu. II csl nécessaire de faire dissipar 
immédiatcment ccs groupes par Ia garde nationalc et d'arrêler le mou- 
vement d'enlrée au moins une bcure avant Ia fin de Ia suspension d'arnies. 
Envoyez un ou deux bataillons de rcníbrt. » 

La Commission cxécutive eut quelquefois de ces craintes noü'' 
justifiées; elle n'était pas exemple d'une méfiance ridicule. '''^' 

Dans Ia journée, quelques personnes ayant franchi les lignes 
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des fédérés, furcnt arrèlées parles soldats versaillais; mais, gràcc 
à rintervention des delegues de Ia Ligue d'Union républicaine, 
leur détention fut de courte durée. .        ;: 

izívmi üf.i-yt 

Par décislon eii date du 2o avril, Ia Commission exécutive auto- 
risa, à partir de ce jour, Ia sorlie des marchandises de transit, à 
l'exception toutcfois des farines, des armes etmunilions de gucrre. 
Cette mesure donnait satisfaction aux exigenccs du commercc pari- 
sien, en mème temps qu'ellc contribuait à assurer, par contre- 
coup, le ravitaillement de Ia capitale. Les Prussiens avaient 
empêché, Ia veille, les convois de vivres d'entrer dans Paris, parce 
que ia Commune s'était opposce au ravitaillement de Saint-Denis 
par Paris. En rétablissant Ia libre sortie des provisions, il ctait 
présumable que, par réciprocitc, les Prussiens qui ne paraissaient 
pas vouloir aíTamer Paris, n'arrcteraient plus les envois de vivres 
à Saint-Dcnis. 

Répondant à une allégation produite dans un discours de M. Jules 
Favre, le Journal officiel du 25 avril publia Ia note suivante ; 

L'administralion des muscos du Loiivrc démcnt !cs insinuations pro- 
duilcs dans un journal et rópclées par daulrcs, d'aprés Icsquellcs des 
tablcaux du Louvre seraient vindus à Lnnürcs. EIIc nc pcut pas savoir 
sous quclle appcllalion des tablcaux sont presentes à Ia vento dans Ia 
villc de Londres; cc qu'ellc sait et afliime, c'est que les collections du 
Louvre sont iniactcs, qu'clles ont élé prcscrvécs dos dangers de Ia guerre, 
rcspectécs et proiégécs. 

Le délégué à Tadministration des postes fit insérer à l'Officiel 
du mème jour une note par laquellc, répondant à des insinuations 
malveillantes produites par plusieurs journaux, il dégageait sa 
rcsponsabilité de Ia non arrivée des lettres, qu'il expédiait en pro- 
vince par des courriers dont Ia plupart ctaient arretes par le gou- 
vernement de Yersailles. 

La séancc de Ia ComraUftedu 25 avril'fut surtout consacrée ala 
discussion d'une propositiou du cit. Avrial, concernant les enga- 
gements au Mont-de-Picté, sur laquellc divers projets de décret 
avaient été presentes. Après une discussion assez longue qui 
n'avait guère elucide cette difflcile question qui interesse si vive- 
ment Ia classe ouvrière, une résolution allait peut-être être votée,|j 
légèrement lorsquc des observations Ircs-judicicuses, présentées 
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par le cit. Longuet, flrent remeltre Ia continuation de Ia discussion 
au lendemain. 

Chaque jour, TAssemblée nationale et Ia Commune de Paris 
recevaient, des conseils municipaux des villes de province, des 
adresses conseillant Ia concilialion et Finstallation définitive d'un 
regime vraiment répubUcain. Ces exhortations, qui exprimaient 
l'opinion unanime de lous les grands centres de Ia France, e'es*t- 
à-dire de l'élite du pays, avaient aussi peu d'influence sur les 
deputes qu'eD avaient eu les voeux exprimes par les diverses délé- 
gations parisiennes envoyées à Versailles. 

Un Comitê provisoire pour Ia convocation d'un congrès de dele- 
gues des villes de France, dont Ia ville républicaine de Bordeaux 
avait pris Finitiative, rédigea, le 25 avril, le programme de ce 
congrès. 

II ctait institué pour délibérer sur les mesures les plus propres 
à teríniner Ia guerre civile, à assurcr les fiancblses municipales 
et à consolider Ia Republique. Chaque -ville dcvait envoyer un 
délégué par 20,000 habitants. Ces delegues devant êtrc designes 
par le suffrage universcl, les inyitalions nominativos devaicnt ètre 
adrcssécs aux conseillcrs municipaux qui 'seraicnt nommés aux 
élcctions du 30 avril, en suivant Tordre du tableau, jusqu'à con- 
currence du nombre des représentants auquel Ia ville aurait droit. 
Afin de prevenir toutc objection sur Ia légalité de ses assemblces, 
ce congrès devait conserver le caractère de réunion privée. Sa 
convocation devait avoir lieu dans une période de dix jours après 
les élections du 30 avril. 

Cette louable tentative de représentation des villes pouvait avoir 
les plus heureuses conséquences. En manifestant avec autorité, 
dans le conllit acluel, Ia volontc de Ia France, elle pouvait mora- 
lement contraiudre les combattants à cesser les hostilités, à con- 
sentir une trève, prélude d'un retour dcfinilif à Ia paix et à la^ 
concorde. ,,.(1 

.V,:í. 

-jinogio 1 9up 
,>u „... . I ..I. 
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^lercfcili «O avril I$91 

Interrompue par Ia suspension (l'aimes, Ia lutle recommença, 
dans Ia nuit du 25 au 26, de Neuilly à Clicliy. Sur toute cette ligne 
on se batüt avec un acharnement soutenu de part et d'autre par 
le feu très-inlcnse des batterics. 

Du côté des forts du Sud, Ia siluation devenait critique. 
Aprcs les dépèclies miiitaires, Ic Journal ofjiciel publiait Ia noíe 

suivante signalant une nouvelle cxéculion, faitc par les Versail- 
láis, de gardes nationaux qui s'étaicnt declares prisonniers :        . 

Ce maiin, à Ia Bclle-Épine, dans une rcconnaissance faile par Ic d83« 
balaíllon, cn avant de Ia harricade de Villejuif, quaranie hommcs du ba- 
taillon onl élé mcnacés d'èlrc cnvcloppés par deux compagnies de cava- 
liers vcrsaillais. La pius grande parlic des fcdérés a pu se replicr; qualrc 
gardes sculemonl, pIus avances que Ics aulrcs, n'onl pu suivrelemouve- 
mcnt. Sc vojant cernes, ils ont, sur rinjonclion de rofficicr coinmandant 
une des compagnies, mis bas les armes, ctaussitôt, sur un signe de Tofli- 
cicr, ils onl cté fusillés. L'un d'cux a i)U, mourani, regagncr les ligues; il 
cst pcul-êlre mort à préscnt à rhospice de Bicôirc, oü on Ta transporte. 
Dans un raouvcmcnl offensif pris par le balaillon, le corps du ciloycn 
Colson, I'un d'cux, a pu cire emporlé par ses camaradcs. 

Une commission d'cnquète sur cet assassinai a été immcdialemcnt 
formée. Elle csl composce des citoyens Gambon, Langcvin et Vésinicr. 

Par décision du mème jour le delegue à Ia guerre, considérant 
que Torganisation des bataillons de Ia garde nationale nccessitait 
de Ia part de Tétat-major de Ia légion une aptitude spéciale, déci- 
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dait que Tétat-major de Ia légion serait dorénavant nommó par Ic 
délégué à Ia guerre. 

En dépit de nombreuses mcsures édictées pour Ia prompte réor- 
ganisation de Ia garde nalionale, on était loin d'arriver au rcsuUat 
désiré. 

Dans cette situalion, Ia Commission de Ia guerre rcdigca un 
rapport, à Ia suile duqucl le delegue à Ia guerre prit un arrèté 
portant crcation dans chaque municipalitc d'un bureau militaire 
qui, d'accord avec le eonseil de légion, devait requérir les armes, 
rcchercher les réfractaires; et, en un mot, assurer Texécution des 
décrets ou arretes, jusque-là fort peu suivls d'círet. 

Depuis un móis que Ia Commune était constituée, Ics divers 
élements qui Ia composaient s'étaient elassés en deux groupes 
prineipaux : les révohuionnaires, qui formaienl Ia majorité, et les 
socialistes. ,p_ 

Le groupe révolulionnaire recc\ait surtoul Timpulsion des 
hommes de 18Í8 et des blanquistes. 

Les quelques révolulionnaires à cheveux blancs, mcmbrcs de 
TAssemblée constituanle et de Ia Législative de 1848-49, exer- 
çaient sur leurs jeunes collêgues une influence considérablc. 
Anciens alhlètes de Ia démocratie, ils étaient écoulés avec une 
extreme dcférencc, commc des aícux. Ces conseillers ne se 
faisaient cependant pas remarqucr (à Texceplion du cit. Delcs- 
cluze, toutcfois) par lamplcur de leur développement inteUectuel 
et par leur sagacitc politique. Empreinle des préjugés autorilaires 
au milicu desquels leurs idces s'étaient formées, leur intelligencc, 
mal cquilibrée, élait peu aple à comprendre les tendances qui 
avaíent donné naissance au mouvement du 18 mars. Continuateurs 
de Ia tradilion jacobine, admirateurs de Ia Republique auloritaire 
et centralisatrice, simple travcslissement de Tancien regime, à 
laquelle ils avaient voué une sorte de cultc, ces vieux révolulion- 
naires, d'origine bourgeoise, étaient, par leur passe, les adver- 
saires de Ia Révolulion nouvelle, hostile à toute centralisation 
excessive et notoiremcnt imprcgnée de fédéralisme. Les person- 
nalitcs ardentes des révolulionnaires de 48, leur exaltalion, confc- 
raienl à ces hommes une influence que rélroitesse de leur intelli- 
gence n'aurait pu leur acquérir. Féiix Pyat, Tun d'eux, exerçait 
une autorilé particulièrement pcrturbatrice et falale. 

L'autre fraction révolulionnaire jouissact d'un crédit incontcs- 
22 
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lablo sur Ia ffiajorité, ótait forméc dcs blanquísles. Ccst ainsi qu'on 
designe les adeptes, les fanatiqucs de Blanqui. Lcur trait signa- 
Icliqiic consiste en un pencliant très-accentué pour 1'emploi de Ia 
force, dont, selon eux, un habilc usage peut cxclusivcment pvo- 
duire une solution heureuse dans toute situation donnéc. S'efror- 
cer de posscder Ia force conslitue donc Ia préoccupation Ia plus 
absorbanle des blanquistes. Cest pourquoi ils sont les conspi- 
raleurs les plus actifs, les plus opiniàtres de notrc époque. Cè 
sont d'ailleurs, il faut le rcconnaítre, les révolutionnaires les pluS 
logiqucs. Elant donncs : un ideal social qui resulte, non de Ia 
réalité des choses auqucl il est subordonné, maiS d'uné Vue plUs 
ou moins rationnelle, plus ou moins fautaisiste de Tesprit, et dcs 
liommes persuadés de son cxcellencc, qui, dans leur opinion, nc 
saurait ètrc sujeite à conleslation, il s'ensuit nécessairement que 
cèux-ci doivent employer tous les moyens possibles pour réaliscr 
au plus tòt Ic regime polilique et social qu'ils trouvent désirable. 
Et comme Tusage de Ia force lelir semble Ia méüiode Ia plus pro- 
pice pour imposer, pour implanter, coúle que coute, dans un bref 
dclai, leurs idées, ils cn usent et cn abusent avcc Une audacc, 
avec un calme fort étranges. Au nom du peupie dont ils se croieut 
seuls capablos d'amcliorer Ia situation, ils scraicnt disposés à 
agir et agissent, cn fait, plus dictatorialemcut que le despote 
le plus  cxécrable. •■.,,1.. ■ 

Les vieux de 48 et les blanquistes claicnt corlaincmentVtíèíóUS 
Ics révolutionnaires, les plus antipalliiques, par Icurs idées ei leur 
luiture d'esprit, h Ia tcntalive d'autonomic communale iuauguréc 
le 18 mars, qui rouipait si ouvertoment avec le regime cenlra- 
lisateurj et lendait à dépouillcr le gouvernement d'un assez grand 
nombre de ses attributions autoritaires pour les restituer aux 
communes libres. Ceux qui avaicnt le moins l'inlelligence de Ia 
situation étaient donc appelés à exercer sur le mouvement Tin- 
íluence preponderante. Cest un faitbien surprenant qui manifesto 
combicn le suílrãge universel direct, lei qu'il fonctionne depuis 
1'lngt ahSj est, même a Paiís, encere incompétent et incapablc. 
Envoycr à Ia Commune des blanquistes et des révolutionnaires, 
imitateurs serviles des Iléberlistes et de 93, cn pcnsant avoir 
ainsl choisi dcs hommcs aptes à assurér lé süccèg ãé Ia íévolUlion 
communale, c'était conimettrc tine absurdité evidente; c'élait 
déterraincr súrement une procbaine déviation de ce mouvement 

■qui cfit pu ètre  rénovateiir,  et doiit  Ia direction   se iroutait 
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uoníice à ses eiinemis les plus filncslcs, iiarce qu'ils ctaieiil Ics 
plus inconscients. Jeunes, inlelligcnls, violcnts, irrasciblcs, mó- 
flanls, Ia plupaít dcs blanquistes ont été, par leitrs conseils et par 
leurs actes, exccssivement prcjudiciablcs à Ia cause de Ia Coin- 
lilütle. 

A côlé de ces dcux élémenls (les hommés de 48 et íes blari- 
quistos) le groupe révolutionnaire en comptait un troisième : les 
cltíbiHes, qui furént noii moins nuisibles. Les personnes que nous 
groüpons sous òette appellátion de cluhistes appartcnaient, en 
majeure parlie, à Ia classe ouvrière. Assez ignorants, pour Ia plu- 
partj les clubistes élaient complétemient dénUés de sens pratique; 
ils ti'avaient qu'une notion très-obscure de lá iiature des choses et 
nc possédaient aucune qualilé administrative ou organisatrico. 
Habitues, par les discussions superriciellcs et sommaires dcs clubs, 
à ilc rien appirofondir., ils ii'avaieut pas conscicnce dcs difficullés 
qui surgissent au maniemcnl Cic Ia réalitc et des affaires. Ils élaieflt 
d'aulant plus -violents et exaltes qu'ils ctaicnt moins soücicux de 
rechercher les traics causes dcs obstaclcs et plus incapablcs de 
les maitfiser. Très-soupçonnéux, tris-faciles à cmouvoir, les clu- 
bistes criaicnt toujours à Ia trabison, lorsquc survenait vú éxéoé- 
mcnt défavorable. Lcur vanilé ctail gcncralement exccssivc. ' ''' 

Quclques autres niembres révolutionnaires, difíiciles à classcr 
daiis une catcgorie bien définic, gravitaient aütotit des tròis' frac- 
lions doiit noUs venons de donncr une idée. ■ ''  ' 

La majorité se distinguait de Ia minorité en cc qü'ellc ctait sur- 
tout plus rcvolUtionnaire que socialistc, pluspróoccupccdcmodi- 
íications politiqucs que de transformations socialcs. Cctle distinc- 
tlon capitale prouvc cncore, áu dctrimcnt do Ia majorité, qu'ellc 
n'ctait pas pénétrcc dü caraclòre profondcmcnt social dd Ia révo- 
lution inaugurée le 18 mars par dcs prolclairesi 

La minorité de Ia Communc, comiposéc presque exclusivcment 
d'ouvriers, ctait socialisle dans son cnscmblc, mais cllc était pai'- 
lagée en dcux doclrines ; les ouvriers, appartcnant pour Ia plupaít 
kVAssociation internalionale des TrávaUleurs, ctaicnt partisans 
du collectivtsme; les bourgcois, qui faisaícnt aussi parlie de cctle 
association, se ralliaient au mtdueUismc. Cctle divcrgcncc d'opi- 
nion sur Ia propriclé, instilulion fondamenlale des sociclcs mo- 
dernes, n'eut pas licu de se maiiifeslcr. 

Ces dcux fráctions de Ia minorité rcnfermaiétó' dfes' élcmcnls 
d'une Yalcur, d'une supériòritê iribontéStábleS; Quelqucs-ütis dès 
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ouvriers socialistes faisaient partie de rélite du prolétarial fiau- 
çais. 

Malheureuscment celte minorité de Ia Commiine, gcnéralemcnt 
sensée, douce d'une séricuse inlelligcncc, dont quelques membrcs 
possédaient des connaissances approfondies, neut prcsque jamais 
Ia possibilite de faire prévaloir ses vucs. Advcrsaire déclarée des 
iiiesures ineples ou violentes décrétOes sur Ia proposilion de quel- 
ques membros de Ia majorité, Ia minorité subit Ia loi de toutes 
les assemblccs : le nombre y écrase l'intelligence. Tout en répu- 
diant, loul cn déplorant amèremenl scs décisions, elle crut néan- 
moins devoir continuer à siéger à Ia Commune. S'abstenir lui eút 
semblé une désertion, et elle nc voulait point paraítre abandonner 
un poste qui devenait de plus cn plus pcrilleux, Cest ainsi que Ia 
minorité put ctre considércc comme responsable de résolutions 
qu'elle avait énergiquement blàmées et combattues, et qu'elle a 
été vouée par le public au niépris ignorninieux, et mérilé celui-là, 
qui a couvert cerlains autres membrcs de Ia Commune. 

Sans rintervention de Ia minorité, sans ses lulles incessantes, 
Ics folies, les iniquités, Ics atrocités commises par Ia Commune 
eussent sans doute été plus nombreuses, plus violentes et plus 
désastreuses encere. 

Nous avons dit que le Iransport dos lettrcs pour Ia provincc et 
Tctrangor avait été complctcment désorganisé. 11 s'eírectuait très- 
irrégulièrement. Déjà des agences, qui se chargeaient d'assurcr ce 
transport, s'étaient créces. Pour sauvegarder les intérêts de Ia Com- 
mune, qui se considérait comme « seule propriétaire du service 
« des dépêches dans Paris, qu'elle pouvait garantir », le délógué 
aux finanças, « laissant libre cours à Tinitiative individuelle », 
decida, sur Ia proposilion du delegue à l'administralion des postes, 
que « les lettrcs ajfranchies, expédiées des départements et de 
« rélranger à destination de Paris, seraicnt soumiscs à faíTran- 
« chisscment de Paris pour Paris, quel qu'en fut le mode de Irans- 
« port et de distribution. » 

Les letlres non affranchics dcvaicnt ctre soumises aux,taxes 
ordinaires de Paris pour Paris. 

Dans scs agisscments, Ia garde nationalc, qui assurait seule Ia 
police de Ia cite, cédait quelquefois à un zele inlcmpcstif qui se 
traduisait  par des façons grossières.   Lorsqu'elle élait chargée 
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(l'effectuer une recherchc ou une perquisition, il arrivait parfois 
qu'elle s'emparait d'objets qu'elle n'aurail pas díi requérir, ou 
qu'elle arrêlait des pcrsonnes qu'elle n'aurait pas dú louclier. 
11 nous est impossible, et il scrail d'ailleurs fastidieux, de citer 
lous les faits qui appuieraicnt nolre assertion. Entre mille, nous 
rappellerons Ia perquisition opérce à Ia légation de Belgique, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, dont nous avons précédemment dit 
un mot. Pourfaire cesserles scandales de cette nature, le délégué 
aux relations extérieures fit insérer au Journal o/ficiel du 26 avril 
Ia note suivante : '^'^ ^'"'' 

Le delegue aux relations exléricurcs rappcllc à qui de droit que les 
personncs et les biens des citoyens ótrangcrs sont sous Ia garanlie du 
droit des ncutrcs et de riiospitalité provcrbiale de Ia France. 

En conséquonce, aucuns objets mobiliers, voitures, chcvaux, etc, aucun 
apparlemcnt inscril au nem d'un ciloycn ótranger, jouissant des immu- 
nités altachócs au lilrc sacro d'hôto de Ia Ri^piibliquc, ne pcuvcnt et ne 
ãoivent étre sujets à réquisition. 

Les delegues envoyés par les franes-maçons à Versailles 
n'avaient, pas plus que les autres délégations, obtenu du gouver- 
nement une réponse satisfaisante. Ayant épuisé tous les moyens 
de conciliation avcc Versailles, une députalion de franes-maçons 
vint dcclarcr, dans Ia journée, à Ia Commune, que Ia franc- 
maçonnerie avait résolu de planter ses bannières siir les remparts de 
Paris, et que, si une seule baile les touchait, les franes-maçons 
marcheraient d'un même élan centre Teunemi commun. Recue à 
rHôtel-de-ViUe dans Ia cour de Louis XIV, cette députation, com- 
posée d'environ deux mille franes-maçons, fui aceueillie avec une 
très-vive sympathie par Ia Commune, qui nomma une dólégation 
chargée de Ia reconduire jusqu'à Ia rue Cadet oii est le siége du 
Grand-Orient. 

Cette manifesfation par laquelle Ia franc-maçonnerie parisienne 
appuyait ouvertementlarevendication des franchiscs communales, 
pouvait avoir une grande influence, surtout en provincc. Par ses 
nombreuses ramifications, Ia franc-maçonnerie est en rapport avec 
toutes les villes de France. Son programme de conciliation, Tan- 
nonce de son insuccès et de son ralliement au príncipe d'auto- 
nomie communale, avaient été Iransmis aux loges des dépar- 
tements. Ceei devait contribuer à persuader à Ia province, que 
le gouvernement s'efforçail de maintenir dans Tignorance du vrai 
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caractère &\\ niouvci)ient parisien, que Tidée de Tindépendance 
communale, pour laquelle Paris combaltait, n'était pas seulenient 
soutenue par une Jjandc d'agitateurs de tpus lÇS> P§^yÃ PilJ'opé§iis, 
ainsi que le gouvernomenl le disait.   : i» .•i!i!(;j>r,«(íii ji-o üi/on II 

Les incessants, Jes louables efforts effectués par Je journal /? 
Teinps pour fairc cesger Ia lulte, auraient mérilé plus de succès, 
Déjà il avait émis diverses proposilions de cpnciliation; déjà i\ 
avait produit plusieurs moyens à rcffet d'araener un accord si dési- 
Vable. Le 86 ftvril, il engagoait les Par|siens à dçflíap^er.aYÇP.luij 

« 1° Une trève de vingt-cinq jours; ; nUmnuií üJOíI aí 
« 2° L'élection d'une Comraune nouvelle, dans les formes de Ia 

« loi votée par TAssemblée, avec mandai de traiter avec Versailles 
« sur les bases du mainlien de Ia Republique, des libertes munir 
« cipales, et d'une amnistie complete etgcnérale. » 

Sous le titre : là Paix en vintjit-quatre heures dictéç par Paris à 
Versailles, le citoyen Victor Considérant, ancien représcntant dil 
peuplc, fit paraitre, le 26 avril, une adresse aux Parisiens. 

Le citoyen Victor Considérant désirait, avec tant d'autres, faire 
cesserau plus tôt Ia déplorable lutte soutenue depuis vingt-cinq 
jours par Paris, et dont Tissue déflnitive pouvait amener une 
recrudescence de réaction et Ia chute de Ia Hépublique. Dans ce 
but, il conviait les Parisiens à manifesterleur opinion par uu vote. 

Le citoyen Considérant expliquait que Ia souveraineté rósidant 
dans Ia population, le moindre droit de celle-ci est de se convo- 
quer pour exposer régulièrement sa volonté par son vote; il 
dépendait dono d'une manifestation de Topinion publique que 
ridée par lui suggcrée fut réalisée immédiatement. En présence 
de cette expression de Ia volonté de Paris, librement produite 
avec calme, conformément au droit populaire et aux usages élecf 
toraux, le citoyen Considérant pensait que TAssemblée de Ver- 
sailles serait obligée de reconnailre comme legitime et de con- 
sacrer Ia revendication communale parisienne, si TAssemblée ne 
prétendait pas séparer tout à fait Paris de Ia France. ' '■!'; 

Le gouvernement de Versailles adressa le 26 aoút aux autorités 
civiles et militaircs Ia circulaire suivanle : 
--i;iiji> il   f>ljl iíii ít[.  Jíí>    iit'jlli j 

:'J!>    ;?■>[) Versailles, le 2G avril 1871, 2 li. 50 soir. 

Los opéralions aclivos ont commencó hier. Trois grandes lignes de 
balteries onl onverl Ic leu sur les foris de Yanves et d'Issy. La lignc 
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de droile, ayant à contrc-Lallrc ;i Ia fois Ics fcux de Vanvcs cl d'Issy, a 
eu quclques bicsscs cl quciques embrasures atlcinles, sans ccsscrpour- 
lant de lirer activcmcnt. 

La ligne du centre, qui contcnail dix-scpl bouchcs à fcu de fort 
calibre, n'a eu ni un blessc ni une de scs pièces cndommagée et a fait 
tonncr sur le fort d'Issy une formidable canontiadc. Dès midi, son feu 
avait pris une supérioritc marqucc sur celui du fort d'Issy qui, à cinq 
hcures, nc lirait pius que quclques coups fort rarcs. A gaucbe, Taction 
ctait molns vive de part cl d'autre. L'action sérieuse restait celle du 
centre, et tout faisait présagcr que le fort d'lssy serait bienlôt réduit au 
silencc Cl annulc. 

Cest, pour le momcnt, un combat d'arlillcric donl Tissue ne saurait 
ètre douteuse, cl dont nous ferons conn.utre cxaclemcni Ics péripéties. 

il-jiiuíiji)i>íi9 feyi) »ijj) •jiLir^ifi oa ao ,y;íbi[rj »>'upííf;j_ on-jií 
;•! ! ,í,;,    ,;!íi(.., :-'j!f:í!j:-ioY EaJ .Miaalviqml aosuouplizacn 

.■■ri:>il!l7í)unoí) íí fedhüJJfid /.ob Jfíümoa 

.     jf.iii oüiiolui/ ano 037fl tdi-icdirroíf hà iop joiuTOb oò JIJOI-KIH 

''^Sffimobits l^9my^IoílifiJS-^2?.! ,?JaJjjo(í oh 19^EL'do'b àldhL)..oiai 
'       • '•■   -   ..,.:,;, i      .gfffisioíf/òfa 3í>9íi>ír. iirj liWnòáàTi} li 

I ían(ih.'r.y.':'\vs\'.--y'i-\\ Jrriinorrx.Kii':') >ii:li^ - 1 .'/ .■• í   ''ijfio oo o(l 

■f» 8n(>Í)CTJ<'[0 
; ;í!I ini/iíj üul iua ,oi»p í,'jixM}u'\_tjM-in r.niÁ) vlhqqB EíIC*1 

.Jnyííijiffiri;-ivuii:i!i;''t ;<io/íia üoí «üo) ,r.'jllií;í;'ioV oL Jnoííian 
iíE)'ioqai; Jy-nx) JfioúiJò oúliqj.•) «1 aíi noiífinil 

■>VÍK 

• JjiuIlDÚ 'Al ji i 

ijlas'!!o'a mi." 

1 l'j Züi;;>;<!Vi 

1 •-.•■■:'[ Ji<;iüí> 
.x[ õJqsa 

  ;UwJiíüit, 

'\) èililuo Jfiaifivxi «a-íiíiííiííi son, -íDlisiírioaoííô íÍ-í' 
''ib líiOü ioíía ijo')ií-jiíi«i •)!'i.');! 'liiTíoV: )no;''   ' :ji 
si làVüoiJ JíMifnuji.! gòa^o-rJJiii ;í'íu')j);/bui<; _     . .ííI 

')*itqèKt Uíi ,ah)i*I aiiab 8JíDÍ)òHI aíuol ijiíèiiò^q a-iifil itb uovorn 
.wlbiT^l^ínirn «íiGtioiÍJioJfií 
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Jeutll   99  avrll  1891 
.?m\'iqiíhtt 

Pendant cette journéc, à Neuilly, à Sablonville, sur toute cette 
ligne jusqu'à Clichy, on ne signale que des escarmouches sans 
conséquences importantes. Les Versaillais continuaient Tétablis- 
sement des batteries à Gennovilliers. 

On attaqua très-vigoureusement les forts de Vanves et d'Issy, 
surtout ce dernier, qui fut bombardé avec une violence inaccoutu- 
mée. Criblé d'obus et de boulets, Issy ctait fortement endommagé; 
il préseatait un aspect déplorable.   * 

De ce côté, les Versaillais commençaient tròs-sérieusement les 
opérations d'attaquc. 

Paris apprit dans cette journée que, sur les ordres du gouver- 
nement de Versailles, tous les envois d'approvisionnements à des- 
tination de Ia capitale étaient arretes aux gares importantes des 
réseaux et réexpédiés sur le point de départ. Cette niesure ne pro- 
duisit pas tous les efifets qu'en atlendait !e gouvernement. Inter- 
cepte par cliemin de fer, le ravitailleraent de Paris s'effectuait 
moins aisémcnt, moins promptement, il est vrai, mais enün il 
s'eirectuait par terre. 

Quoique très-forts économistes, nos ministres avaient oublié que 
les marchandises viennent s'offrir sur le marche ou elles sont de- 
mandées, et que les producteurs interesses sauraient trouver le 
moyen de faire pénétrer leurs produits dans Paris, au mépris des 
interdictions ministérielles. 
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Alors même que ce ravitaillement journalier ne se serait pas 
eíTectué, Paris n'aurait pas été pour cela dans rimpossibilité de 
continuer Ia lutte, II élait approvisionaé pour longtemps ; il avait 
de Ia farine au moins pour cent jours. 

La Commission exéculive fit afflcher, le 27 avril, Tarrêté suivant 
qui, intervenant sans motifs, sans compétence, dans les rapports 
enlre patrons et salariés, ne saurait être approuvé : 

La Commissioa executivo : 
Consideram que cerlaincs admiiiisiralions ont mis cn usage le système 

des amendes ou des reicnues sur les appointcments et les salaires; 
Que ces amendes sonl iníligées souvcnl seus les plus fiitiles pretextes 

et constituent une perte réelle pour rcmployé et rouvricr ; 
Qu'en droit, rien n'aulorise ces prélèvements arbitraires et vcxatoii'es ; 
Qu'en fait, les amendes dóguisenlunediminulion de salaire elprofitcnt 

aux inlérêts de ceux qui les imposent; 
Qu'aucune justice régulière ne preside à ces sortes de punilions, aussi 

immorales au fond que dans Ia forme ; 
Sur Ia proposition de Ia Commission du travail, de Tindustrie ei de 

rèchange, 

Arrote : 

Art. íe"". -^ Aucune adminislralion privée ou publique ne pourra ira- 
poser des amendes ou des retenues aux employés, aux ouvriers, dont les 
appointements convenus d'avance doivent ètre intégralcment soldes. 

Art. 3. — Toute infraction à ccttc disposiiion será déCérée aux tribu- 
naux. 

Art. 3. — Toutes les amendes et retenues infiigées depuis le 18 mars, 
sous pretexte de punition, devronl ètre restiluces aux ayants droit, dans 
un délai de quinze jours, à partir de Ia promulgation du présent décret. 

Ce n'est pas à coups de décret que Ton parvient à détruire les 
abus du genre de celui qu'on se proposait d'anéantir; cette des- 
truclion, pour être réelle, pour n'ètre pas seulement édictée dans 
un texte de loi, doit résulter d'une inodification des moeurs, que 
tous les arretes imaginables ne sauraient efficacement preceder. 

A Ia séance de Ia Commune du 27 avril, le citoyen Courbet 
demanda que le délégué aux relations extérieures obtint des 
nations européennes Ia reconnaissance des droits de belligérants 
aux gardes nationaux fédérés, militairement organisés, qui lut- 
taient depuis le 2 avril contre le gouvernement de Versailles. 



Le délégué aux relations extéricures fit observer le lendemain, 
en réponse à cette demande, que Ia Commission qui lui clait ad- 
ioiiite ^vait songé, non pas à soUiciter de TEurope Ia roconnaissance 
de Ia qualitc de belligérants pour les défeuseurs de Ia Corjiraunc, 
— c'eut étó s'adresser à un tribunal manifestcmcnt incompétent,— 
mais à adresser à TEurope « une protestalion conlve Ics infames 
« violations du droit de Ia gucrre dont Versailles s'était souillé ». 
Le délégué aux relations extéricures avait élé retcnu par cette 
considération qu'il y aurait quelque cbosc do cboquant à faire 
intervenir TEurope dans nos débats; que cela devait ètre avant 
tout evite. Demander à TEurope de reconnaitre Ia Commune 
comme belligérante, alors qu'en fait, elle Tétait, parut pueril au 
délégué aux relations extérieures. „ ,,,j.j ju^,,,.;;,^   .   , 
: La Commune, adoptant les considérations que nous venons 
d'exposer, passa à Tordre du jour sur Ia proposilion du cit. 
G. Courbet. 
■' La Commune vota ensuitc Ic décret suivant, presente par Ic 
cit, Léo Bleillet, et qui fut combattu par les cit. Art. Arnould et 
•l.-B. Clémcnt; 

« La Commune do Paris, 
« Considcrant que régliso Brea, située à Paris, 76, avcnuc d'Italie 

fXIIP arrondisscmenl), csl uno insulte permanente aux vaincus de Juin 
ei aiix liommes qui sont tombes pour Ia cause du pcuplo, 

« Decrete : 
' «' Art. 1", — Li'église Bréa será demolic. 
., « Art. 2. -~ L'emplacement do Téglisc s'appellera place de Juin. 
'' «' An. 3. — La municipalité du XIII^ arrondissement est cliargée dn 
Texéculion du présent dccret, » 

A propôs de cette mesure, nous ne pourrions que répéter les 
rcílexions que nous a suggérées Tadoption du décret ordonnant Ia 
démolition de Ia colonne Vendômc. '"/"* '' ' '^^~     -^ 

•vr, Le citoyen Vésinier, « croyant juste de s'occuper do Ia victime 
,« en même temps que du bourreau », présenta l'amendement sui- 
vant, que Ia Commune n'adopta pas : 

« La Commune declare, cn outro, qu'elle amnistie le citoyen Nourri, 
délenu depuis vingt-deui ans à Cayenne, à Ia suite de 1'cxécution du 
traítre Bréa. La Commune le fera mcttie en liberte le plus lut possiblo. » 

Les cit. Gatnbon, Langevin et Vésinier présentèrent ensuite le 
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vésultat de ]'enquète dont ils avaient été cbargés Ia veiUe, sur 
Taílaire de Ia Belle-Iípine. Yoici ee docuraent; 

Les citoyens Langevin, Gambon, Vósinior ont été délégués à Bicêtre 
pour fairc une enquète sur les quatre gardes nalíonaux dii 183^ balaillon 
de marche de Ia garde nalionale ; ils ctaienl accompagnés dcs citoyens 
R. Rigaull, procurcur de Ia Communc, Ferro et Lio Meíllet, et ils se sont 
rendas à Tliospice de Bicôíre, oü ils ont vlsiltí Ic citoyen Sclieffer, gardtí 
nalional au siisdit balaillon apparlenant au XIII" arrondisscmcnt. 

Le citoyen Sclieffer, blcssé grifcvcment cn plcine poitrine, títalt álité.' 
Le médecin qui le soignc ayant declare que le malade élait cn élat de 
répondre aux queslions qui lui scraient adrcssócs, les citoyens Gambon 
et Vésinicr Tont inlerrogé. Lc malade a dóclaré que, le 2S aviil, à Ia 
Belle-Épine, près de Villejuif, il a 6i6 surpris avtc trois de scs camarades 
par dcs chasseurs à cheval qui lour ont dit do se rcndre. Comme il lour 
était impossible de fairc une résistance utilc centre les forces qui les 
fentouraient, ils jclèrent Icurs armes à lerre et se rendircnt. Les soldats 
les cntouròront et les firciit prisonnicrs, sans exercer aucuno violenco ni 
aucune mcnace envers cux. 

Ils ctaient déjà prisonnicrs depois quclques instants, lorsqu'un capilaine 
de chasseurs â cheval arriva et se precipita sur cux le revolver au poing; 
il flt feu sur Tun d'eux, sans díro un seiil mot, cl rélendil raidc morl, 
puis il en fit autant sur le garde Sclieffer, qui reçut uno baile cn plcino 
poitrine et tomba à côtc de son camaradc, 

Les dcux aulres gardes se reculèrcnt, cflrayés de cettc lâchc agression ; 
jnais le féroce capitaine se precipita sur les deux prispnniers et legi,|ua 
de deux autres coups de revolver. > i  . 

Los chasseurs, après les actcs d'atroce et de féroce lâcheló qui vjeni 
jiont d'être signalés, so vetirèrcnt avcc leur chef, laissam leurs viclimeis 
étendues surle sol, 

Lorsqu'ils furent partis, Tune dcs victimes, le citoyen Scheffer, se 
releva, et, par un effort desespere, parvint a so rendrc auprès do sonjjfti 
taillon, campe à distance, ot duquel il parvint à se faire reconnaitro, m.jn 

Dcux des gardes nationaux lucs sont restes sur le terrain et n'ont pU 
être relrouvés encorc, 

Le cadavro du quatrièrae garde national a cté relrouvc non loin du 
Jieu du massacre, oü ce malheureux soldat citoyen avait pu se Iralner, 

L.'élat du garde national Scheffer cst aussi satisfaisant que possible, 
Quoique sa blessure soit grave, cUe n'est pas mortelle, et sa position n'a 
rien do dangercux. Lc doclcur répond do sauver le malade, donl Ia jeuno 
femroo \ient d'accoucher il y a moins de dix jours. 

Les délégués de TUnion nalionale des Chambres syndicales pu- 
bliaient le rapport qu'ils dcvnicnt présenter le jour mème au gou- 
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vernement, à Versailles. On remarquera les propositions modérées 
formulées par cc document, très-nettement redige, que nous re- 
produisons intégralement, malgré sa longueur, parce qu'il est 
d'importance capitalc : 

Lcs soussignés, membres et delegues de 107 associalions et corporations 
industrielles, commercialcs, ouvrières et aulres de Ia ville de Paris, constitués 
en cotninission de conciliation pour recherchcr les moyeDS de mcttre un terme 
à l'horribIe conllit qui ensanglante et déshonorc Ia Franco ; 

Ont pu, à Ia suite d'une éludc attentive dcs dispositions dcs esprits daDSun 
camp comme dans Tautre, se convaincrc que les causes principales de Ia que- 
rclle se réduisent aux dcux suivantes : 

l^ Défiances suscitées dans Paris, touchant le maintien de Ia Republique, 
par Tattitude quont pu prendre, en telle ou tellc occasion, divcrses fractions 
plus ou moins nombreuses de l'Àssennblée nationalc ; 

Sjo Yoeu formei exprime et arfirraé par Paris de reconquérir ses franchises 
municipales ou mème, suivant le langage de quelqucs-uns, son autonomie 
communalc pleinement indépendante de Ia loi générale de TKtat. 

Sans vouloir prendre parti absolu pour les vucs ou les exigences formulées 
de part ou d'aulrc, ce qui serait préeisément contraire au role de conciliation 
trace aux soussignés par leurs commcltants, il ne paralt pas aux membres de 
Ia commission de conciliation que ces vues et ces exigences reciproques 
soient absolument impossibles ã mctlrc d'accord. 

Sur le premier point, cti effet, on nc pcut, à moins d'un parti pris oü nous 
n^urlons garde de tombcr, nicr Ia valcur des déclarations precises et réitérées 
par lesquelles le chef du pouvoir exécutif a affirraé Ia Republique sans soule- 
ver de protestations même parmi les groupes les plus ardents de Ia Chambre, 
D'aulre part, Ia Republique a pour elle, et lesmanifestations diverses dcs villes 
de province qui en réclament le maintien, ctaussi, dans l'ordre pratique, 
Vimpuissance des partis monarchiques à se metlre d'accord sur le choix d'une 
monarchie. La Republique n'est donc pas seulement aujourd'hui le gouvcr- 
nement existant en droit, elle est aussi le seul qui soit possiblc en fait; et cela 
doit suffire, à ce qu'il semble, pour calmer les appréhensions républicaines 
qui ont mis en armes une partie de Ia population de Paris. 

Sur le second point, y a-t-il pour Paris intérét absolu, comme quelques-uns 
le croient, à se constituer a Tétat de « ville libre », cn dchors de toute ingé- 
rance du pouvoir central, et, par suite, cn debors de tous rapporls législatifs 
avec le reste de Ia nation ? Non-seulcment il ne semble pas que ce soit là, 
dans Tintérét de Paris, une solulion impérieuse ; mais il est manifeste qu'une 
telle solulion serait, en fait, impraticable ; car trop d'intérèls, de souvcnirs, 
de traditions, de besoins et d'atlaches reciproques unisscnt Paris au reste de 
Ia France pour qu'un tel faisceau puisse se briser en un jour par un décret ou 
par une constitulion ; et Pon verrait, dès que se rélablirait le jeu régulier des 
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cboscs, se recunslilucr invinciblement aussi les liens et Ics rapporlsque l'on 
aurait vainement prétendu dissoudrc. 

Et cela élant, on ne voit point d'irapossibililc absolue ; mais on apcrçoit, au 
conlraire, Ia necessite d'un accord entre les rcvendications de Paris et les 
résislances de Versaillcs. 

II cst bien vrai que Paris, et pius spécialement Ia Commune de Paris, rc 
clamcnt des reformes tout íi fait inattcnducs dans nos traditions françaises et 
des franchises locales plus larges de beaucoup que cellcs édiclées par Ia rccenle 
loi municipalc votée à Versaillcs. 

Et il est bien vrai aussi que Versaillcs declare no vouloir accordcr ü Paris 
ricn de plus que Ic « droit coinmun ». 

;: Mais il faut bien admeltrc, d'une part, que Paris conscnlirait à Icrnpcrcr 
quelquo pcu des visécs lout nalurellemcnt crnprcintes de Tcsprit dMrrilation 
et d'exigcncc que suscite l'ctat de guerre. 

Et il n'cst pas douteux aussi que Versaillcs reviendra de Ia rigucur avcc 
laquelle il voudrait appiiquer à Paris un droit cominun que notrc hisloire de 
Francc repudie et que l'Asscinbléc nationale clic-niéine a déjà désavoué. 

Lorsqu'en effct, pour ne pas rcmontcr plus haut dans les ternps, Ia Con- 
ventiun fit de Paris,— en y joignant une banlicuc qu'cllc lút micux fait d'cn 
séparer, — un départcment tout h fait anormal, enclavé dans un aulre, et qui 
était lout à Ia fois le plus petit et le plus pcuplé de Ia France, elle ne fit pas 
autre chose que poser cn príncipe, à Tégard de Paris, une exception au droit 
commun. 

Cclte cxception n'a jamais ccssé, depuis lors, d'itrc reconnun. Seulcmcnt 
rappiication cn a élé faite prcsquo constammcnt au délriment de Paris, i)ar 
des lois qui lui imposaient deux préfcts et lui rcfusaicnt une rcprésenlation 
municipalc. Et, à cc point de vuc, on pourrait dirc que c'cst Paris, et non 
TAsscmblce, qui invoque aujouririiui le bénéricc du droit cominuii. 

L'A!scmblce, tout en le lui appliquanl ou voulant le lui appiiquer, a consa- 
cré une fois de plus, dans Ia loi municipalc du 8 avril, les conditions cxccp- 
tionnclles de Paris, soit par Tétendue des dispositions qui, dans ccllc loi, se 
réfèrent à Torganisation de Ia municipalilé parisicnne, soit par Ic caractèrc 
particulicr de Icllc ou tcllc de ces dispositions, de cello, cnlrc aulrcs, qui assi- 
mile, quant aux incompalibilités, Ics conseillersmunicipaux de Paris aux con- 
scillcrs généraux de dcparlcmcnt. 

D'aillcurs, celtc loi du 8 avril, que Ton invoque commc réglant « le droit 
commun », reconnaít cn termes formeis, et d'une manièrc généralc, le prín- 
cipe des calcgorics, puisqu'elle roslrcint ou élargit les franchises municipalcs 
cn raison de Ia population. Nous croyons que les asscmblées françaises scront 
appclécs avant pcu h élendrc et à varicr singulièrement les applicalions de ce 
príncipe des calégories, dont Paris se reclame, non point pour oblenir un 
privilége, mais pour offrir un exemple. ,, ;. 

II ne s'agit donc que de dégager et préciser davantage les tendanees laten- 
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les fiar oii se révclenl, dans chacüne dcs deux parlics, les possibililcs d'un ac- 
cord cn dehors iZit droit commun. 11 s^aglt de confirincr, uno fois pour lüU- 
Ics, ce príncipe de droit et de raison : que Ia situalion de Paris, ville de dcux 
tnillions d'Ames et d'unc si grande importance dans le monde, ne pcut, sans 
que Ia justice et Ia logique soicnt violées au profit d'une fausse égalilc, íire 
soumise aux mimes lois, règicmcnts et procedes adminislratifs que tclle auire 
ville, qui ne lui resscmble ili par les inléròts, ni par les traditions, ni par les 
habiludes, ni par Ia coniposition ou le cliiffre de Ia population. II s'agit, en uh 
mot, de régler législaiivement des questiona posécs et résolues d'avancc par 
1'irrésistiblc force des choses. 

Ccst ainsi, pour prendre des exemples, que les serviços de l'Assíslance pu- 
blique, si vastes et si imporlants h Paris, comporlent, cotnnle le goutcrnement 
fa déjh rcconnu, une organisation loule spéciale. 

II en est de méme des établisscmenls d'instruclidn pHmáire et prófessíon- 
nclle. 

La voirie, à laquelle so raltachent d'énornics itilérèls dans une ville qui est 
Ia tèle de ligne de toutcs les routes et de tous les chemins de fer de Ia nation, 
ne saufail guère ôlre régiée sans une certaine participalion de TEíat; mais les 
scrviccs de sécurilc publique pourraicnt, sans riul inconvénicnl, ètre laissés à 
Ia direction des autoritcs conimimalcs, surtout si le siégo du gouYcrnement 
devait dcmeurcr éloigné de Paris. 

Nous indiquons par là mÉme comnlfnt pourrait se résoudre Ia qucslion de 
Tarmemcnt ou du dcsariiicnicnt aclucl dcs gardcs nationales, qui interesse si 
lígilifncmcnt les susceptibilités de Ia population parisicnne, et dont Ia soíulion 
définitive se fondrait aisémcnt dans le projct de rcorganisation de I'aruiéc ; 
projet qui doit avoir pour base, dans Ic seiiliuicnt unanime de Ia 1'rance, ce 
príncipe du droit commun ; que tiiut citoyen est soldat. 

En ce qui concerne le culte, sans cntrcr ici dans l'examen dos mcsurcs 
priscs h cct égard parla Commune, il n'cst pas inulile de conslaler qu'ellcs unt 
été prises aü nom de Ia liberte religieuse et dè Ia sépnration de TEglise et de 
TElat; deux príncipes qui tendenl à prévalüir dans Ia conscience nalionale et 
sur lesquels il ne s'agiraitj suivâtit toute apparence, que de réchèrchcr des 
accommoderaents de fait. 

Quant aux divcrs impóts, il nè semble liullement impossible do irouvcr une 
combinaison d'assiottc et de perception qui concilie, dans une mcsure satislai- 
santo pour les dcux parties, Ia liberto d'action de Ia Commune et les droils do 
l'Elat. 

be mèmc encore, il ne seniblc point attontaioire h Tautorité de 1'AsscinbIéc 
iiationalc, non plus qu'à Ia dignilc du suffrnge univcisel, qUe Ia municipalitc 
de Paris fút ádmise à faire elle méme son règlemenl électoral.     "• >-->-J'->'\ JU 

Ce qü'il importe de préscrvcr, c'cst le príncipe mfmc du sufffáge üirifftíi'Sfel 
et de l'cgalilé dcvant Ia loi; mais, ce príncipe mis bors He caiíse, on conçoit 

■à rtérveille qu'une cilé industrielle, oii le (raváll j&üe un rfilc si considéráble, 
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et par Ics produils qu'il donnc. et par Ic nombrc de bras ou (l'esprils qü'il 
Occupc, oü tant d'intcrèts so mòlent et se distribucnt cn associalíons ou cor- 
poralions diversos, on coMçoit, disons-nous, qu'unc tclle cite puissclrouvcr utile 
à scs intérêts et conforme a Ia justice d'organlser Vcxerdce du suffrage, -^ 
nous ne disons pas Ic droít, — aulrcmcht que dans telles cilós peuplécs pres- 
quc uniqüement de rentiers ou dans tel arrondisscincnt agricolc. 

Ajoutons cnfin, poUr ne núgligcr aucun point importam ou délicat, que Ia 
qucstion tant controvcrsée de I'clcctiün du maire de Paris ne nous paralt point 
idsolue par les cotisidératlons qul ont conseiUé au pouvoir exécutif de se 
réserver le choix de ce magistral dans Ics villcs au-dcssus de G,ÓO0 ou de 
20,000 ames. Oulre que Ton peut disculer si Paris ne peut se passcr d'uti 
maire, et si une commission municipale ou un président du conscil municipal 
n'cn pourraicnt pas rctnplir Ics fonctioná, on nc voit pas très-bicn pourquoi et 
dans qucl ihlérít le gouvcrncment, cil fcvcndiqiiant d'une façon absoluc Ic 
droit de nomnicr ló maire de Paris, àssumcrait bénévolcrnent une rcsponsübi- 
lilé qu'il est si facilc de déciincr, et se contraindrait lui-mèmc U exercer une 
tutelle loujours laliorieuse et parfois impuissanteiííJOíf fii ofa ií3;iif;oÍ!(lir<|'j'l 

Tous CCS poinis poUfráicnt fairc Tobjet d'unc'nflgõciàtidfi pféalàblè'd'oíi 
rcssortiraient Ics possibililOs d'uhe paciíication, et qui eii établiraient Ics pré- 
liminaircs. 

Celtc ncgocifllion, doril le point de départ scraitnécessaircment une suSpén- 
sion d'8rmcs de quciqucs jours, pourrait ctre cnlreprise et suivie par Ia Com- 
mission de concilialion. 

Si clle aboutissait à un rcsullat, dcs élcctions générales scraienl failcs à 
Paris, dans un dólai determine par une loi spéciale, pour Télcction d'un con- 
scil communal. La Communc de Paris aclucUc, pour marquer son dcsintcres- 
semcnt et montrcr á tous Ia loyauté dcs irispirations qui Ia mèncnt, pourrait 
demcurcr clrangèrc ii Ia dircclion de ccs clections, qui, cn tcmoignage do 
concorde, scraicnt faitcs sous le controle de delegues choisis parmi et par les 
niembresdutribunal de eommerce, dcs conseilsdcprud'hommcsetdcssj'ndicals 
de patrons et d'ouvricrs : tous corps constituis librement et par voie d'éIeclion. 

Le Conscil communal, issu dcsnouvelles clections générales de Paris, scrait 
cn mènie tcmps comitê d'organisation municipale. A cc tilre, il tircrait de son 
scin une commission chargéc de se mettre cn communication avcc TAsscmblée 
nationale pour le règlcment délaillé des divcrs poinis qui auraient été élablis 
d'avance; et de ccs Communications naitraienl, eii mcme tcmps que Ia pacifi- 
càtion définitive, l'harmonie des rapports entre Ia grande cilé parisicnnc et le 
gouverncment central de Ia nation française. 

Nous ne nous dissimuíons point les diffleultés d'unc tello cntroprise. Nous 
senions fort bien qu'elle rencontrera plus d'un obstacíe, non-sculement dans 
lelle fraclion de TAsscmbléc ou de Ia Communc, mais de Ia part mòmc du 
póuvoir cxéculif, qui pciit se Irouver cmbarrassc, sur ccttc grave questicn des 
rapports entre les Communes et fÉtat, soit par Ia grandcuí dè sís tfsponsabí- 
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lilés, soit par dcs tradilions ou dcs convictions qui lui seraient propres. Nous 
croyons pourtant que le palriotisme et le senliment de rhumanilé pcuvent, à 
de certaines heures, commander bicn des sacrifices et obtcnir de chacun méme 
dcs vietoires difficiles sur ses propres convictions. 

Lcs soussignés ne font pas aulre cliose ici que donncr cct exemple; car 
le préscnt programmc, adopté par tous, n'cst pcut-èlro pas celui de chacun. 
Ce n'cst pas là cc qui importe. Le droit individucl se réaffirmera plus lard, 
quand Ia paix rétablie lui rendra tout entlère une liberte sans danger. A 
rheure qu'il est, ce qui importe, c'cst de sauver Ia nalion, cl un tel effort 
veut bien que chaque ciloyen abjurc pour un temps quelque chose de ses 
aspirations et de ses esperances. 

Nous ne relèvcrons qu'un seul passage de Timporlant document 
qui precede, celui ou Ton chercliait à établir que Ia Republique 
élant le seul gouvernement existant en droit et Ic seul possible en 
fait, cette constatation devait suffire pour calmer lcs appréhensions 
républicaines de Ia population parisienne. 

Quand donc ccsserons-nous de nous illusionner avec des mots? 
Le regime polilique dont M. Thiers était le chef exécutif, n'avait 
de républicain que Ia qualiíicalion ; et le pcuple de Paris avait le 
dcsir, cette fois, de mcltre Ia chosc derrière le mot. 

Que dans Tétat préscnt de Ia Francc, Ia Republique soit le seul 
gouvernement acceptable, durablc, Ic seul qui pcrmctte à notrc 
nation de se rcmeltre dcs terriblcs pcrturbalions qu'ellc a subies, 
que, dès lors, une rcstauration monarchiquc quclconquc nc soit 
guève à craindrc, nous sommcs d'accord cn cela avcc lcs signalai- 
res de Ia déclaralion precedente. Mais le pcuple, qui argumente 
peu, qui ne fait pastant de philosopbie, ne pouvait clrc salisfait 
et convaincu par dcs raisons de ce genrc. Lcs tcndances et lcs 
,intcnlions rimpressionncnt plus que lcs donnccs résultant d'une 
analyse approfondic de Ia situalion, de Ia nature des cboscs. Or, 
il nc lui paraissait point douteux que TAssembléc, que le gouver- 
nement, étaient hosliles à Ia Republique et au príncipe de Tindé- 
pendance communalc, base du vérilable regime républicain, de 
celui qui n'est pas un Iravcstissemcnt monarchiquc ou un achcmi- 
ncment vers Ia monarcbic. 

La conciliation dcvcnait de plus cn plus une necessite de salut 
public ; mais jusqu'ici le défaut de ccux qui Tavaicnt tentée avait 
clé d'agir pcut-ctre trop isolément. Aussi Ia plupart desjournaux 
encere existants cngagcaient-ils les Parisiens à se rallier à Ia de- 
mande formulée Ia veille par íe Temps. 
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., A ce propôs, Ia Yérité disait:  « Nous souhailons que cette 
« solution soit acceptée, sans toutefois Tespérer beaucoup. Et 
« pourtant, quel est colui des deux parlis en présence qui pour- 
« rait s'obstiner dans Ia continuaUon d'une lultc insensée? Est-ce 

,« Ia Commuue qui, manquanl à Ia fois d'autontc morale et de 
B vitalité, devait saisir avec enthousiasme Ia premicre occasion de 
<( se démettre lionorablement de ses fonctions ? Est-ce TAssemblée 
• qui, après avoir juro de cicatriser les plaies de Ia nalion et de 
« lui rendre Ia vie, bombaide aujourd'hui Paris ? » 

Les opéralions militaires du gouvernement de Versailles n'indi- 
quaient pas qu'il fút disposé à prêter Toreille aux appels tentes 
dans le sens de Ia conciliation. II expedia, le 27 avril, pour ètre 
affichée dans loutes les communes de France, Ia circulaire sui- 
vantc : 

Versailles, 27 avril 1871, íi li. du soir. 

Les opérations de Tarmce onl continue dans Ia journée d'hier. Nolre 
ariillcrie a maintenu son feu avec une supcriorilé marqiiée, ei surtout 
décisive, contrc le fort dlssy. Elle n'a pu ni voulu étcindre le feu du forl 
de Vanves, qui netail pas Tolijct de scs efforts. Ellc n'a songé qu'à le 
contenir ; mais ellc a dirigi scs coups sur le fort d'Issy, qui n'est plus Ia 
difficulté de nos opéralions, tant il est réduit au silcnco. Tout au plus 
fait-il cntendre un coup de cation d'heure en heurc, pour doiiner signe de 
vie. Mais, nous le répétons, il n'esl plus désormais à craindre. 

L'arraée a poursuivi ses chcmincments sur notrc gaúche (droite du fort 
d'Issy), et sans s'aslreindrc aux opéralions d'un sidge en règie, elle a fait 
des pas en avani, de manicre à nc plus permeltrc à ronncmi des relours 
offensifs. Celte nuit, le bravo general Faron, à Ia tèlc de 100 fusiliers 
marins, SOOhommes du 110° de lignc, qualre compagnies du õS" de ligne, 
a aborde Ia difficile posiiion des Moulineaux. L'élan des troupes a singu- 
lièremenl abrégé Ia lullc et diminué nos penes. Dos maisons, des barri- 
cadcs ont été succcssivomenl*enlevees, cl les Moulineaux sonl rcslés en 
nolre pouvoir, couverls des corps des cnncmis. 

Sur-le-cbamp le génie a pris ses précautions et assuré Ia íituaiion de 
nos troupes. Nous nc sommcs plus qu'à 8 ou DOO mèlrcs du forl d'Issy. 
Pendam ce (emps, tout se prepare sur rétenduc cnlière de notre ligne, 
depuis Neuilly jusqu'àMcudon, pour rendre nos opérations aussi efücaces 
que rapides. 

Desespere de cette situalion qui semblait inextricable, le Temps 
en appelait à Ia partie sage de TAssemblée : 
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«   L'Assemblée triomphera, coute que coute; mais à quel 
« prix ? La Commune se défendra jusqu'à Ia dernière extrémité; 
o mais pour quel résultat ? 

« L'attaque à outrance, comme Ia défense à outrance, sont de 
K nature à attrister tous les bons citoyens, et si Ia Commune, 
« comme Ia droite de Ia Chambre, se refusent à le comprendre, il 
« apparlient à Ia partie sage de TAssemblée et à Ia population 
« parisienne de faire prévaloir au pius tôt les idées de concilia- 
« tioD. > 

E'.l]! 
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Veuilreili 38 avril flS91 

Dans Ia matinée, les fédérés attaquèrent le village (l'Asnières et 
s'emparèrent tout d'abord de Ia barricade qui commandait le pont. 
Malgré leur indomptableénergieetleur couragcusc audace,il leur 
fut impossible de s'avancer beaucoup dans le village ; lis rencon- 
Ircrent, ctablie en seconde lígne de défense, une barricade hérissée 
de mitrailleuses. 

Les Versaillais amenèrent des canons et forcèrent les fédérés à 
repasser Ia Seine. 

Les forts d'Issy et de Vanves, criblés de projectiles, tenaient 
cependant encore. 

A ce sujet, le délégué à Ia guerra adressa àla Coramission exé- 
cutive Ia dépêche suivante : .. . .;, 

Guerrc à cxécutive. 
7 h. iO soir. 

Je revicns de visiter Issy et Vanves. La dtílcnse du forl d'Issy est 
héroíquc. Le fort esl littéraleracnt couvert de projectiles, et toul le mondo 
rit. Ccst grand! 

Pcndant que j'étais au fort de Vanves, j'ai assiste à un combat de mous- 
quelcric acliarné enire Versaillais. II a dure trois quarts d'hcures. 

Le viaduc du Point-du-Jour, seus lequel les cauonnières s'abri- 
taient pour diriger leur tir sur les batteries versaillaises, avait été 
endommagé assez sérieusement par les obus envoyés Ia veille et 
pendant Ia matinée du château de Meudon. 
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En éxécution de son arrèté du 20 avril relatif au Iravail de nuil 
dans les boulangeries, laGominission cxéculive, « après avoir cou- 
« sulté, disait-elle, les boulangers, patrons et ouvriers », arrètait: 

An. i". — Le ir;iv;iil de nuit cst interdil dans les boulangeries à 
partir du merciedi 3 niai. 

Art. 2. — Le iravail nc pourra coramcacer avanl cinq heures du 
maiin. 

An. 3. — Le délégué aux scrvices pablics cst chargtí de lexccution du 
présent arrêlé. 

Le dél('guc au minislère des linaiices, le cit. Jourdc, 

Vu Ics lois et règicmcnts régiant les rapports enlre TÉtat et les com- 
pagnies de cherains de fer ; 

Considéruni qu'il importe de délerminer dans quclle proportion les 
impôls de toute naiure dus par Icsdiles compagnics peuvent être perçus 
par Ia Cornmune <Ie Paris; 

Qu'il cst nécessaire de lixer provisoiiemcnt le quantum de Ia somme à 
réciamcr sur 1 arriéré des impots dus pour Ia période antcricure au 
18 mars, mais que, par suite de Ia guerre avcc rAIlcmagne, certaines 
compagnies ont subi des perles cousidérables donl il est juste de leur 
Icnir compic; 

Considerant qu'il y a lieu d établir les bases sur lesquclles será pcrçu 
Timpôt du dixième, et qu'il est tíquitable de fixcr au vingtième de Ia rede- 
vauce totale des autrcs impôts spéciaux aux chemins de fer Ia part appli- 
cable à Ia Coramune de Paris depuis le 18 mars 1871, ;;[ Tj^ai; 

■ííí Arrètait : 

ArL 1". — Les eompaguies du Nord, de TEst, de TOucst, d Orlcans 
et de Lyon verseronl au Trcsor, dans un dclai de quarante-huit Leures 
après Ia i-ublicalion du present arrete. Ia somme de deux millions, impu- 
lables à Tarriéré de leurs impôls. 

Cette somme será répartie de Ia manièrcsuivante enlre les compagnies 
susnoramces : 

La compagnie du Nord  303,000 fr. 
-■       La compagnie de rOíiesl  273,000 

La compagnie de TEst  334,000 
La compagnie de Lyoii  6Ü2,000 
La compagnie d'Orléans  376,000 

Toial.    .    .    .       2,000,000 fr. 

Art. 2. — A iiaitir du 18 mars, Tlmpót du dixième sur les voyageurs 
ei les iransports à grande viiesse, será perçu sur Ia receite bruie des 
gares do Paris (voyageurs et grande viiesse). 
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Ari, 3. — L'abonneinent pnur !í iimbrc ilns actions PI obligations, les 
droils de Ir.insmissioii, Timpôl sur les tilrcs au porleur, Ic decíme sur 
l'iiiipôl dos droils de transmission et dcs lilrcs au porleur, les patentes, 
les droils de licence ei permis de circulalion, les frais de police et de 
S'irvcillaiice administrativo et tons les iinpôis analogiios, seronl perçus 
siir Ia somme loinle due poir ces impôls, á raison du vingtièrne de celte 
somme, en prenant poiir base le produit net de lexcrcice anlprieur. 

Ari. 4. — Les coniribulioiis funcièrcs seronl diies en toialilé, dciris 
loutc rétendiie du ressorl de Ia Comtnune de Paris. /" . ' "" 

Art. 5. — Los compagnies de cbcrairis de fer vorseronl dars lahiiiiainê, 
entre les mains des dllT renis própo^és do Ia Commune, !e monlant des 
impôls de loute nati re diis depiiis Io 18 mars jnsqirau 20 avril 1871 
inclusivemeiil. 

A pari r du 20 avril, le comple en será régulicremerit arrêlé ei payé 
teus les dix jours. 

La Commune de Paris, se mettant par une usurpation flagrante 
aux lieu et place de TEtat, prétendait contraindre les parliculiers, 
les sociétés, les compagnies de cliemins de fer ei autres à lui 
verser les sommes qui étaient dues à celui-ci. Cctte violence illé- 
gitime réussit quelquefois, — il faut ceder devant Ia force; — mais 
les sommes qui renlrèrent ainsi à Ia Commune lui furent plus 
préjudiciables qu'iililes : rirrégularitó de ces versement^ eXcispér^ít 
leurs auleurs et mécontentait Ia population sensée^ ..i ^ i^r,\■^\^^^p::n 

La Commune, conslituée en comitê secret, discuta, le 28 avril, 
Ia proposition suivanle, formulée par le cit. J. Miot : 

;. ii, 
-  .'Vu Ia gravil-! des circonstances et Ia necessite de prendre proraptement 
les mesures les plns radiealcs, les plus énergiijues, .«onnis 

La Commune,     n ,„.:íí!íI .'Jí ' ■■-• íijt.iijisiíjij i» t.'->   ■.■..;)2aicj na 
Decrete :  ■ .!-,f;r!9-!q i plhnq Tn-^bstip aiifi'! é JifiJa?»! aa 

Ari. l". — Un Comitê de salut public será immédiatement orgimisè. 
Art. 2. — II será composé do cinq membresnqmmésparla Commune 

au scruiin individucl. .MoiíiT M ab uoiJàiDgíb 
Art. 3 — Los ponvoirs les plus élendus silr toutes les commissions 

sonl donnés à ce comitê, qui ne scra responsnble qu'à Ia Commune,      T 

Les révolutionnaires, surlout les vieux débris de 48, voulaient 
constituer une dictatnre. Selon eus, Ia dictature pouvait seule 
sauver Ia Commune. En fait, celte instilution ne devait avoir pour 
résultat que d'aDnuler son autorité,puisque Ia Commane abdiquait 
complétement en remettant pleins pouvoirs, mème contra elle- 
piême,.au Comitê de salut pu))lic projete. ,    . 
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ggjPeu de jours auparavant, Ia Commission exécutive avait été 
modiíiée. Sans s'attaquer ouvertement à elle, on cherchait main- 
tenant à rannihiler. Pourquoi? Elle nc paraissait pas assez vio- 
lente; ses mesures n'étaient pas trouvées assez radicales  

L'exaltation des révolutionnaircs croissait avec le péril; plus 
Ia siluation devenait diffícile, inexlricable, plus ils devenaient 
furieux, insensés. Et, conformément à leur tempérament, ils 
croyaicnt alors que les actes les plus violents, les plus odieux 
pourraient améliorer Tétat des choses. 

Plusieurs membres de Ia Commune protestcrent très-vivement 
contre le projet de décrct du cit. J. Miot. Cependant il fut pris en 
coDsidération d'urgence; mais sa discussion, coramencée immé- 
diatement, fut rcnvoyée à Ia prochaine séance sur les instances 
des cit. Vaillant et Longuet. 

L'impression de M. Tliiers sur les démarches conciliatrices qui 
avaient été tentées auprès de lui était enfin pleinement connue 
par Ia population parisienne. Après avoir donné Tassurance qu'il 
ne cherchait point à renverser Ia Republique, après avoir declare 
que ce reproche ne pouvait pas plus être adressé au gouvernement 
qu'à TAssemblée nationale, qu'il qualifla de « très-libérale », 
M. Thiers parut disposé à ne poursuivre, de tous les citoyens ayant 
participe à Ia révolution parisienne, que les meurtriers des géné- 
raux Clément Thomas et Lecomte. Cette clémence du chef du 
pouvoir exécutif était Ia seule concession qu*il élait décidé à faire 
aux Parisiens s'ils consentaient à mettre immédiatement bas les 
armes. 

En présence des déclarations de M. Thiers, il était évident qu'il 
ne restait à Paris que deux partis à prendre : soutenir jusqu'à Ia 
dernière extrémité une lutte dont les chances devenaient chaque 
jour plus inégales, ou bien se rendre purement et siraplement à Ia 
discrétion de M. Thiers. ,      _ ' "'^'^^ 

En rejetant brusquement toutes les propositions des conci- 
liateurs, en les traitant de criminels, le gouvernement se rendait 
jusqu'à certain point responsable de Ia prolongalion de Ia lutte. 

Dans sa dernière séance. Ia Ligue de l'Union républicaine avait 
invité tous les représentants de Paris à vouloir bien lui fixer un 
jour pour venir se mettre en relation avec elle afm de juger par 
eux-mêmes du véritable état des esprits, de Ia vraie situalion de 
Ia capitale. Cette proposition ne rencontra pas à Versailles un 
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accueil très-sympathique; nos deputes ne crurent pas devoir 
déférer à Tinvitation de Ia Ligue. 

Préoccupés de reformer ralliance entre Ia province et Paris, Ics 
quelques deputes de Ia capitale encore présents à Versailles 
envoyèrent le 28 avril au Conseil municipal de Màcon, en réponse 
à une adresse qu'il avait transmise à TAssemblée nationale, une 
déclaration qui manifestait Tintention et l'espoir de faire inter- 
venir Ia France pour amener Ia cessation des hostilités. 

L'Asscmblée nationale adopta, le 28 avril, un projet de lei délé- 
guant pour un délai de trois móis au chef du pouvoir exécutif le 
droit de déclarer Tétat de siége dans les départements autres que 
celui ou elle résidait. 

Le gouvernement adrcssa de Versailles, le 28 avril, à toutes les 
autorités de Ia province, une dépèche dout nous extrayons le 
passage suivant: 

Versailles, 28 avril 1871, 12 h. 30 m. 

Nos troupes poursuivenl leurs travaux d'approclic sur Ic fort d'Issy. 
Les batteries de gaúcho ont agi pnissamment sur le pare d'Issy, qui n'est 
plus habilablo pour ceux qui roccupaient. Lo fort d'Issy no tire presquc 
plus  



liorab.msq ioai! 

360 — 

upiífjcq,' 

89UÍjBEia7 lá ■' eiaasòic oiíííiqas! RI 

■jzo'! Jano{JG33ni*í JlsJâoli 

Sametll »» avril 1811 

 iÁ"J 

: JíIG7ÍíJ2 05fir2Gq 

Le fort dlssy, malgré son état de délabrement, continuait à 
soutenir Ia lulte, Ce fort et celui de Vanves subirent pendant Ia 
nuit du 29 avril un bombardemcnt effroyable, cause par les batte- 
ries versaillaises de Breteuil et de Meudon. 

Les locomotives blindées circulant sur le viaduc du Point-du- 
Jour, à Auteuil, les canounières abritées seus les arches du pont, 
et les baslions76et 77, soulinrent avec beaucoup de vigueurlefeu 
des forts. 

Sur Ia ligne de Neuilly à Clichy, Ia situation resta Ia mème; il 
n'y eut que des engagemenls de tirailleurs sans importance. 

La manifestation pacifique projelée par Ia franc-maçonnerie, 
qui devait aller arborer ses bannières sur les remparts de Paris, 
eut lieu le 29 avril. 

Après avoir été reçus solennellement à THôtel-de-Ville par Ia 
Commune, les francs-maçons se dirigèrent vers Tavenue des 
Champs-Élysces et se massèrent à Ia bauteur de rArc-de-Triom- 
phe. Plusieurs obus tombèrent en cet endroit, chaque fois Ia 
maçonnerie entière les salua des cris de : « Vive Ia Republique 
vive Ia Commune! » 

Une délégation, composéc environ d'une ccntaine de maçons, 
alia vers le rempart, le franchit et s'avança jusqu'aux premiers 
travaux de défense établis par les fédérés. Là, trois parlementaires 
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furent delegues au quarticr general versaillais. Jusqu'à leur retour, 
jusqu'a rachèvemenl de Ici;- mission, le feu devaií cesser des deux 
côtés. 

Vers qualre heures, Ic feu ayant cesse, tous les frères en bour- 
geois montèrent sur les remparls et arborèrent les bannières ma- 
çonníques; ccux qui porlaicnt Tuniformc de Ia garde nalionale 
s'abstinrent de paraitre afin d'éviter tout malheur. 

A Ia tombée du jour, Ia garde des bannières étant assurée, Ia 
manifestalion de Ia franc-maçonnerie quitla le rempartetsedispersa 
après avoir laissé à rétablisscinent Dourlans une commission qui 
devait s'y tenir en permanence jusqu'au retour des delegues 
envoyés en parlementaires. 

Le cit. Dombrowski, qui commandait en chcf à Ncuilly, acccpta 
Ia trève qui était intervenue et en proíila pour faire évacuer Neuilly 
par les habitants qui y séjournaient encore, afin de n'être plus 
entrave dans ses opérations miliiaires ullérieures par des considé- 
rations d'humanité. Le délégué à laguerre n'avaitpas été consulte 
sur Ia suspension d hostilitcs; lorsqu'il en fut informe, il manifesta 
à Ia Commission exceutive son mécontentcment devoirun general 
sous ses ordres se perraettrc de «traiter avec les Versaillais » sans 
avoir obtenu son consentement. 

La Ligue de l'Union rèpublicaine reçut, le 29 avril, les delegues 
envoyés par Ia ville de Bordeaux à M. Thiers, dans un but conci- 
liateur. lis rendirent compte à Ia Ligue de Tentrevue qu'ils avaient 
eue avec le elief du pouvoir exccuiif, qui s'était tenu dans le cercle 
de ses déclarations precedentes. 

Le programme de conciliation récemment presente par le journal 
le Temps avait obtenu Tadliésion d'un grand nombre de journaux 
parisiens ; malheureusement TAssemblée nationale ne voulait pas 
entendre parler d'armistice. Loin de chercher à pacifler les esprils, 
à les aniener à une entente si désirable, elle s'obstinait à vouloir 
xmincre par los armes rinsurrcction parisienne. 

Au début de ia séance du 29 avril, TAssemblée nationale vota Ia 
prise en considération d'urgence d'un projet de loi presente par 
M. Dufaure, déclarant inalicnables les propriclés publiques ou 
privées, mobilières ou immobilières, qui auraienl été soustraites, 
détenues ou séquestrées par les ordres du Comitê central ou de Ia 
Commune de Paris depuis le 18 mars. Ces propriétéspouvaientêtre 
saisissables pendant dix années, sans que leurs détenteurs illé- 
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gaux puissent se faire tenir comple du prix d'achat qu'ils avaient 
payé. 

C« projet édictait, en outre, des peines contre tout individu qui 
aurait sciemment concouru aux actes qui précèdent, accorapagnent 
ou suivent d'ordinaire renlèvement des objets mobiliers. La 
répression s'étendait aussi à ceux qui auraienl détruit ou détourné 
des actes d'état civil, des casiers judiciaires, des dépôts et minutes 
de notaire ou d'autres officiers ministériels; "•■ ' '       >'■'    ■' 
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Dlmanclte 30 a\rkl 1891 

I.es delegues de Ia franc-maçonnerie revinrent le dimanche 
matin, vers six lieures, après avoir rcçu de M. Thiers une réponse 
semblable à celle qu'il avait faite aux délcgations qui les avaient 
precedes. Cette démarclie conciliatrice avait étó, comme toutcs les 
autres, sans résultal. 

Les hostilités recommencèrent immédiatement sur Ia ligne de 
Neuilly à Asnières. 

Dans Ia nuit du 29 au 30, les Versaillais s'aYancèrent de Clamart 
et des MouUneaux sur Issy. Après un combat de tirailleurs qui fut 
d'une extreme violence, surtout aux MouUneaux, les Versaillais 
occupèrent les carrières, le pare et les tranchées du fort d'lssy, 
abandonnés par les fédérés, qui se repliôrent dans le plus grand 
désordre. Les soldats de Tarmée versaillaise s'approchèrentjusqu'à 
deux cents mètres du fort; là, ils élevèrcnt rapidemenl des épau- 
lements en terre qui les mettaient à couvert de son feu. 

Le bombardement d'Issy cessa vers minuit. 
Les gardes nationaux refugies dans le fort n'y étaient pas en 

sécurité. Bombardé depuis seize jours, attaqué chaque nuit, pres- 
que cerne, le fort d'Issy n'était plus qu'un amas de décombres. II 
était impossible de s'aYancer sans danger vers les débris du rem- 
part; on était de suite atteint par les bailes versaillaises. Au levor 
dujour, Ia garnison, composée, y compris les ouvriers du génie, 
les artilleurs et quelques marins, de trois cents hommes environ» 
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aperçut Ia situation désespéréc que lui faisait ravancement des 
Vcrsaillais. 

Le coriKnandant du fort av^it disparu; les gardes nationaux, 
laissés sans ordres, ue sachant autour de qui se grouper, s'aban- 
donnèrent peu à peu au désespoir. Quelques officiers essaient de 
preiidre le cotnmandement et de faire cxéculcr quelques travaux 
de réparalion; on ne les ócoute point. Toute Ia riiatiiiée se passe 
eii altercalions. 

La pluparl des gardes nationaux, jugeant le fort intenable, vou- 
laient Tévacuer; les plus hardis voulaient rester et tenir ju3qu'à Ia 
dernière exlrémitó. Lc parti quí pcnchait pour révacuation prit 
finalement le dcssus. 

A dix heures, les gardes nationaux se préparent au départ et se 
rangent à Tabri des décombrcs de Ia casernc, car les obus torabaient 
toujours, pour délibérer une dernière fois. Dans ce moment de 
suprcme angoi-sc, les marins cnclouent les canons; cet incldent 
decida Ia garnison. La porte nord du fort fut ouverte, et elle prit le 
chemin do Paris,     .-^T  ^h-ínannr.ff,-^ U ,w^h\hh ^^y 

Informe tardivement de Ia situation, le délégué à Ia guerre 
dounait Tordre d'envoyer immédiatemcnt du renfort à Issy; il 
ordonnait au colonel Wetzel, qui avait Ia direction des forls du 
Sud, d'arrcter Tévacuation, s'il en était ternps encere, de s'efforcer 
de tenir jusqu'à Ia nuit; il ajoutait « qu'alors il pouvait peut-<Hre 
toutrcparcr «. «náinííyv .; YlIlno/< 

Quelques gardes nationaux restes au fort d'Issy avec un jeune 
horame de dix-ncuf ans, nommé Dufour, prennent Ia résolution de 
reunir toulo Ia poudre dans les caves, et il n'en nianquall point, et 
de faire sauter le fort daus le cas oü les Versaillais y entreraient. 

Un certain nombre de soldals s'étaient avances jusque sur 
lc glacis du fort; aucun d'eux n'osa gravir jusqu'à Ia plate- 
forrac. Les Versaillais restèrent là plusicurs heures sans faire un 
mouvement, regardant toujours le fort, qui n'élait toujours plus 
occupé que par quelques citoyens, sans cheixber à y pénélrer- 
Vers deux heures, le jeune Dufour s'y trouvait seul; il n'avait pas 
Youlu suivre les quelques gardes nationaux et marins qui, décou- 
ragés de ne voir arriver aucun secours, ótaient rentrés à Paris. 
Les Versaillais, qui avaient vu parfailement cette scène et qui 
étaient à même de constater Tctat du fort, ne s'avancèrent pas 
pour s'en emparer;jjil|. n'avaient cependant qu'à vouloir,.,,qfi'à 
entrer. . ,     . • '   . ■.■...,' 
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Dans Ia matinée, Ia garnison d'Issy avait reçu, par un parlemen- 
taire versaillais qui fut immédialement écondiiit, sommation de se 
rendrc dans les conditions suivanles : 

SOMMATION 

Au nom ei par ordic de M. le mar. clial coramaadant en clicf rarmdc, 
nous, major de Iranchée, sornmoiis Ic commandnnt dos insurgés, róiinis 
cn ce momenl au fort d'Issy, d'avoir à se rendrc, lui et tout le personnel 
enferme dans ledit fort. 

Un déíai d'un quart d"heure est accordé pour répondre à Ia presente 
sommalion. 

Si le commandant dos forces insiirgees declare, par rcrit, en son nom 
ei au nom de Ia garnison loul entière du fort dTssy, qn'il se soumet, lui 
et les siciis, sans aulre condilion qiio d'obienir Ia vie sauve et Ia liberte, 
moins rautorlsation de résider dans Paris, celle favcur será accordée. 

Fautc j ar lui de ne pas répondre dans le délai indique plus haut, loulo 
Ia garnison será passée par les armes. ,' '""",,''* 

Tranchées devant le fort d'Issy, 30 avril 1871. 

Le coloncl d'étal-major de Ia tranchée, 

R.   LEPEnCHE. 

Le citoyen Rossel, qui fut nommé dclégué h Ia guerre dans Ia 
journée, comme nous le dirons tout à riieure, rópondit le lende- 
main, à cette sommation de son ancien camarade à Tarmée de 
Metz, par Ia lettre suivante : 

Au ciloyen   Leperche,   major  det  tranchées  devant  le   fort  d'Issy. 

Paris, i" mal 18:1. 

MoN CIIEH CAMAU.^DE, 

La prochaine fois que voiis vous pcrmetlrez de nous envoycr une som- 
rastion aussi insolenlc que volre letlre autographe d'liier, je ferai fusiller 
voire parlemeniaire, conformémenl aux usages de Ia guerre. 

Votre dévoué camarade, 
ROSSEL, 

Dèléguè de Ia Commune de Paris. 

L*exaspération fut très-vive à Ia Commission exécutive et à Ia 
Commune, lorsqu'on apprit que Ia posilíon d'Issy avait été aban» 
donnée, et surtout lorsque Ton sut dans quellos conditions désas- 
treuses Ia retraite s'était eíTectuce, 
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La nouvelle de cette évacualion se répandit bientòt dans Paris. 
Des gardes nationaux furent envoyés en députation à Ia Commis- 
sion exécutive, pour lui demander rexplication de ce qu'ils appe- 
laient ouvertement une trahison. Le citoyen Andrieu, qui reçut 
ces députations, affirma que Ia Commission exécutive n'avait 
donné aucun ordre pour faire évacuer le fort, et que s'il y avait 
des traitres, prompte justice en serait faite. Dès qu'ils sont vaincus, 
les Français cricnt aussitòt à Ia traiiison. 

La Commission exécutive révoqua le citoyen Cluseret de ses 
fonctions de délégué à Ia guerre; elle Taccusait d'incurie et de 
négligence, sinon de trahison. Son arreslation, ordonnée par Ia 
Commission exécutive, fut approuvée par Ia Commune et eíTectuée 
dans Ia soirée par le citoyen Pindy, membre de Ia Commune, 
colonel de Ia garde nationale, délégué à cet effet. 

Le citoyen Rossel fut chargé, à titre provisoire, de Tadminis- 
tration de Ia guerre. 

Sous les ordres de Ia Commission exécutive, on prit les mesures 
nécessaires pour réoccuper Issy. Plusieurs bataillons casernés 
dans les baraqucments du Cliamp-de-Mars, furent immédiatement 
réunis et renvoyés à Issy. üeux batteries de fort calibre, suivies 
de munitions, se dirigèrent de rflôtel-dc-VilIe vers Ia porte de 
Vaugirard. 

Lorsque les fédérés arrivèrent en cet endroit, à cinq heures du 
soir environ, ils étaient en assez grand nombre. Les batteries de 
Breteuil, de Meudon et du Val-Fleury tonnaicnt avec une extreme 
violence sur les restes du fort d'Issy, qu'elles achevaient de demolir 
complétement. On ne pouvait songer alors à marcher en corps 
jusqu'au fort, cela était trop dangereux. 

Les pièces amcnées de THôtel-de-Ville furent hissées sur le 
rempart, qui ouvrit le feu sur les posltions des Versaillais. Les 
pièces qu'ils avaient placées dans les tranchées et au cimetière 
d'Issy cessèrent bientòt leur feu. Alors les fédérés s'avancent réso- 
lument jusque sur les glacis du fort, dans le pare du chàteau et au 
couvent des Oiseaux, quMls occupent sans rencontrer de résistance; 
ils se déploient ensuite en tirailleurs, et parviennent, en harcelant 
les Versaillais, à réoccuper aussi le fort. 

Les tranchées étaient toujours au pouvoir des Versaillais, qui 
faisaient feu sur tous ceux qui se montraient sur Ia plate-forme. 
Quatre mitrailleuses américaines se trouvaient encore dans le fort. 
Sur Tordre d'un capitaine, elles sont placées sur les casemates et 
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braquées contre les tranchées. Elles tirèrent sans relâche pendam 
une heure; plusieurs fois les servants furent mis hors de combat. 

Les fédérés font alors une nouvelle tentative pour occuper les 
tranchées. A leur grande surprise, ils les trouvent abandonnées et 
s'y installent aussilòt; des mitrailleuses y sont amenées pour re- 
pousser toute attaque. Sur Ia gaúche du fort, une barricade que 
les Versaillais possédalent encore, fut emportée par les fédérés, 

La canonnade versaillaise, qui n'avait pas cesse depuis quatre 
heures du soir, s'apaisa. Les fédérés en profltèrent pour construire 
des batteries à Tavancéc, avec les pièces qu'ils avaient amenées. 

Le fort d'Issy, ainsi que les positions qui Tavolsinent, était réoc-, 
cupê, grâce à rénergie, au courage des fédérés. ;  , 

Dans Ia soirée, le citoyen Rossel adressa Ia lettre suivante à Ia 
Commission exécutive : 

•10!) 
Aux cüoycns mcnibres ãe Ia Commission exécutive. 

CiTOYENS, 

J'ai rhonneur de vous accuser réccption de rordro par lequcl vous me 
chargez, à litre provisoirc, dos fonclions de délógué à Ia guerrc. 

J'acceplc CCS difiicilcs fonclions, mais j'ai besoin de votre concouis le 
pius cntier, Ic plus absolu, pour no pas succomber sous le poids des 
circonstances. 

Salut et fratcrnité. 
Paris, le 30 avril 1871. 

Le colonel ãu génie, 
ROSSEL. 

Le nouveau délégué à Ia guerre prit immédiatement Tarrêté 
suivant : 

Le citoyen Gaiilard père esl chargé de Ia consiruclion des barricadas 
formam une seconde cnccinle cn arrière des fortifications. II désignera ou 
fera designer par Ics miinicipalités, dans chacun des arrondisscmcnls de 
Textéricur, Ics ingcnieurs ou delegues chargtís de travaillcr sous ses 
ordres à ces conslruciions. 

II prcndra Ics ordres du délégué à Ia guerrc pour arrêter les emplacc- 
menls de ces barricados et leur armement. 

Outro Ia seconde enceinte indiqucc ci-dessus, les barricades compren- 
dront trois cnceintes fermées ou ciladcllcs, situées au Trocadéro, aux 
builes Montmartre et au Panthóon. 

Le iracé de ces ciladcllcs será arrété sur le lerrain, par le delegue à Ia 
guerre, aussilòt que les ingcnieurs chargés de ces constructions auroni 
cié designes. 
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Dans Ia soirée, Ia canonnade fut très-intense sur Neuilly et les 
Ternes; une fusillade très-vivc s'cngagea à Sablonville et vers le 
pont de Neuilly. Trois inccndies furent allumés par les obus lances 
par les Versaillais; Tun au bal Dourlans, avenue de Wagram, 
Taulre dans un clianlier sílué ruo des Acácias, et eníin dans les 
ateliers d'un carossier, situes rue Saint-Ferdinand. 

Un grand''meeting coiivóqué par TylWíanfe répiiblicaine des 
départements se tint à Ia cour du Louvre dans Ia journée. II y fut 
vote une adresse « à nos frères de Ia province » qui énonçait les 
tendances de Ia Révolution que Paris accomplissait, et qui s'effor- 
çait de les mcttre en garde centre les agissemenls du gouverne- 
ment de Versailles, qui tendaient à créer un antagonismo entre Ia 
capitale et Ia province. On donna ensuilc à Tassemljlco commu- 
nication d'une « adhésion à Ia Commune de Paris ». Ces deux 
documents furent transmis dans Ia journée, par les membres du 
bnreau du meeting, à Ia Commune, qui suspendit sa séance pour 
les recevoir dans Ia cour d'honneur. 

A deux heures, les francs-maçons se réunirent dans Ia salle 
Dourlan, sous le coup de Témotion douloureuse causée par Ia 
reprise des hostilités. Les bannièrcs de Tordre ayant éló atteinles 
par les bailes versaillaises, tous les francs-maçons furent invités à 
entier dans les compagnies de guerre, pour y combattre revêtus 
de leurs insignes. Avant de se dissoudre, Tassemblée decida 
qu'une nouvelle réunion des francs-maçons aurait lieu le mardi 
suivant, à deux heures, place de Ia Concorde, sans armes. De là, 
on devait se rendre au rempart, pour y reprendre les bannières 
maçonniques déchirces par Ia mitraille. 

Les typographes parisiens, dont un grand nombre avaient été 
réduits au chômage par Ia suppression si rcgretlable de dix jour- 
naux, envoyôrent le 30 avril, à Ia Commune, Tadresse suivante, 
qui Tinvitait à revenir sur sa décision et à abroger ses décrets rela- 
tifs aux journaux supprimés : 

CiTOYENS, 

Les soussignés, delegues do Ia typographie parisicnne, 
S'appuyant sur Ia  dcclaraiion do  Ia  Commune áu pcuplo françaíj, 

laquclle consacre loutcs les libertes; 
Consideram que Ia liberte de Ia presse esl Ia plus importante; que 
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loutes les aulres cn ddcoulent, ou que, du moins, clles y trouvcnt Icur 
garantie; 

Consideram, d'autre part, que le but capital que Ia Commune a dil 
plusieurs fois SC proposcr, csl Ia reprise du travail, seul moyen de 
rélablir Ia confiancc et do crécr Ia prospórité; 

Que rimprimeric et toulcs Ics branches qui s'y raltachcnt présenteni 
une grande importancc aii poinl de vuc du travail, puisque des milliers 
de citoycns y trouvent leurs moyens d'exislcnce; 

Lesdits soussignés, émus par Ia suppression de dix journaux, qui a eu 
pour constíquence le cbômage force d'environ cinq mille travailleurs, et 
elTrayés par Ia proposition d'un mcmbre de Ia Commune, tcndant à Ia 
suppression de tous les journaux; 

S'adressent en toute confiance à Ia Commune, cspérant qu'elle reviendra 
sur ses décisions et abrogcra le decret cn vcrtu duquei les journaux oct 
cesse de paraítre. 

Salut et fraternité. 
{Suivent les signatures.) ■ 

La suite de Ia discussion sur Ia proposition du cil. Miot, relativo 
à Ia formation d'un Comitê do salut public, oecupa Ia sóanco de Ia 
Commune du 30 avril. La nomiualion de ce Comilé devait avoir 
pour but, d'après ses partisans, d'imprimer une énergie nouvelle 
à Ia défense, et de faire executar rigourcusement les décrets de Ia 
Commune. II devait, au besoin, comme le ílt observer le cit. Sliot, 
a avoir le courage de faire tombcr les têtes des trattres «. Ce qu'on 
voulait instituer, cn rcalité, c'était un Comitê qui fút une réminis- 
cence de 93, dont les actes devaient terrifier les réaclionnaires. 

En cela, les révolutionnaires, qui soutinrent avcc le plus de vio- 
lence et le moins d'arguments cette proposition, se montrèrent, 
surtout les vieux de 48, résolus à pasticher Ia première révolution, 
ce qui était insensé. Leurs advcrsaires, entre aulres les cit. Vail- 
lant, Longuet, Ostyn, Malon, etc, leur íirent remarqucr combien 
cela était pueril et peu en harmonie avcc les necessites de Ia situa- 
tion presente. Les vieux révolutionnaires de 48 (Delescluze excepté) 
et les clubistcs. ne comprenant rien aux tendances de Ia révolution 
parisienne du 18 mars, voulaient, dans un milieu tout autre, réé- 
diter les procedes et suivre les erremcnts qui furent déjà, il y a 
quatre-vingls ans, si funestes au pays. lis n'avaientpas conscience 
de Ia réalité. Très-intolérants et assez généralement ignorants, en 
dépit de leur réputalion, ils ne pouvaient comprendre qu'on eút 
égard aux necessites imposées par Ia situation; ils qualiflaient ceux 

24 
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qui, plus sensés, s'en inquiétaient et s'en inspiraient, de conserva- 
teurs bourgeois, de réactionnaires, et les insultaient presque. 

L'article 1'^'' du projet de décret : « II est instituo un Comitê 
de salut public » fut adopté par vingt-six membres et rejeté par 
vingt-six autres membres. Le vote du projet fut renvoyé au len- 
demaio. 

Le programme de conciliation du Temps était toujours Tobjet 
de Ia discussion des journaux de Paris. L'un d'eux, récemment 
fondé, Ia Nation souveraine, conseillait de passer de Ia théorie à 
Ia pratique. Ge journal proposait à Ia presse parisienne de nommer 
des delegues chargés d'entrer cn négociations avec Ia Commune 
et avec TAssemblée. 

L'entente eutre ces deux pouvoirs devenait de moins en moins 
possible. Toute esperance de solution conciliatrice était main- 
tenant illusoire, puisque M. Thiers avait declare nettement que 
toute conciliation était impossiblc avant que Tarmée n'ait occupé 
Paris et rétabli « Tordre », contre lequel Ia Commune était 
insurgée. " 
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Le 1'^'' mai, les troupes versaillaises atlaquent de nouveçiu.l^s 

forts du Sud, spécialement Montrouge et Issy. Ce dernier fort est 
réoccupé pai' les fédcrés, mais Ia posilion est bien compronijse,: 
le fort, toujours canonné, n'est pius qu'un amas de ruines^;'i!.':;o.')   ^ 

A Neuilly et Asnières, apròs une nuit épouvantable, Ia matinée 
est assez calme. On entend à peine quelques coups de eanon, 
quelques détonations de fusils. Vers une heure, un duel d'artille- 
rie s'engage entre les batteries versaillaises d'Asnières, du chíl- 
teau de Bccon et de Courbevoic, et les batteries fédérées des rem- 
parts, dupont d'Asnières et du pont de Clichy. A quatreheures, 
le feu dcvient Yiolcnt, mais il n'y a pourtant pas d'attaque sé- 
rieuse. Les bastions de renceinte fouillonl Ia plaine de Genucvil- 
lers. Vers le soir, une battcrie siluée un pcu au nord du châtcau 
de Bécon, qui jusque-là avait liré sur Ia voie du cheniin de' fer, 
commence à tirer dans Ia direclion de Montmartre, ou les obtis 
vont tomber au dela du cimetière. HíJIIíIòíJ iíohBil3 

A partir de ce jour, Montmartre et Batignolfesí■WÇi^eíiP^èons- 
tamment des projectUes. CíóKJA .Sib;\\0'I 

,ii.jí! íiifiJ-190 nij'jjp 

A Ia séance de Ia Commune rcvenait Ia qué'álWíii'^^jà'^Ji!lêe Ia 
veille, comme nous Tavons vu, de Ia création d'üüiGomité dO sálut 
public. ^' : ■ ' '  ,    ■ ■''"'' -!'ii 

Les merabres qui, Ia veille, avaient vote poür éette'mesWre, 
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amenaient cotte fois-ci à Ia scancc quelques-uns de Icurs collègues 
qui nc sicgeaient pour ainsi dire jamais, et sur qui ils comptaient 
pour les appuyer. 

Un premier vote, ayant eu lieu pour déterminer si l'on formerait 
un Comitê de salut public ou un Comilé exécutif, donna sur 
soixante-deux votants, trente-quatre voix pour Ia formation d'un 
Comitê de salut public, vingt-huit voix pour un Comitê exécutif. 

Sur Tadoption de Tensemble du projet, soixante-huit votants 
se divisèrent enquaranle-cinq voix pour et vingt-trois contre. Ces 
deux votes eurent lieu par voie d'appel nominal; un grand nombre 
de membros motivèrenl leur vote. 

En conséquence, le dêcret suivant était adopté : 

La Communo do Paris 

Decrete : 

ART. 1"^. —Un Comitê de salul public scra immédiatement organisé. 
ART. 2. — U será composé de cinq mcmbrcs, nommés par Ia Com- 

munc, au scrulin indlviducl. 
ART. 3. — Les pouvoirs les plus étendus sur toutes les délégalions et 

commissions sont donnés à ce ComiliS, qui no será responsable qirà Ia 
Commune. 

Pour Ia nomination des membres composant ce Comitê de salut 
public, trente-sept membres de Ia Commune seulement prirent 
partauvote; vingt-cinq autres déclarèrent s'abstenir, protestant 
par là contre Ia dccision prise par lamajorilê de former un Comitê 
de salut public, ce qu'ils considêraient comme un retour aussi 
dangereux qu'inutile à un passe qui doit nous instruire, mais que 
nous ne devons pas copier, et aussi comme un oubli des príncipes 
de Ia révolution du 18 mars. 

Furent nommês membres du Comitê de salut public les ci- 
toyens : Antoine Arnaud, Lêo Meillet, Ranvier, Félix Pyat et 
Charles Gêrardin. 

Le procès-vcrbal de cctte séance ne fut publié que le 4 mai à 
VOfJiciel. Aprcs Ia nomination du Comitê de salut public, alors 
qu'un certain nombre de membres s'ctaient déjà retires, on êtait 
convenu d'ajourner Ia publication du procès-verbal. Des protesta- 
tions à ce sujet furent présentêes à Ia sêance du lendemain, et il 
fut décidé qu'on publierait non-seulement ce procès-verbal avec 
le recensement des votes,  mais aussi ce qui, dans les scances 
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precedentes, avait eu trait au Comitê de salut public; ces parties 
das procès-verbaux avaient jusque-là été tênues secrètes. 

La presse presque tout enliòre s'éleva contre le nouveau décret 
de laCommune; des journaux même qui lui étaient sympatliiques 
Ia critiquèrent vivement. • 

En fait, rien n'élqit changó; il n'y avait pas même un comitê 
de plus. Le nom du Comitê exécutif s'était simplement changé 
en ; Comitê de salut public. Celle puérile rêminiscence de 1793 ne 
pouvait avoir pour conscquence, comme le remarqua Ia Yérité, 
que d'eírrayer les naifs et Ics limides, dont le nombre est considê- 
rable, et de convaincre les hommes sêrieux que, pour chercher 
ainsi par des mots à se donner Tair terrible, Ia Commune devait 
avoir le sentiment de sa faiblesse. 

Parmi les membres même de Ia Commune, les vieux de 1848 
et Ia fraction des jeunes qui ne songeaient en rien qu'à pasticher Ia 
grande Kévolution, se flaltaient d'avoir accompli une mesure 
« éminemmenl révolutionnaire », et traitaicnt dêdaigneusementde 
« conservateurs » ceux qui s'étaient prononcés contre le Comitê 
de salut public. 

La Commune dêcrêlait que ses membres ne pourraient être tra- 
duits devant aucune autre juridiction que Ia sienne propre. 

Un arrêté analogue à celui que nous avons signalê, concernant 
les impôts dus par diverses compagnies de chemins de fer, êtait 
pris par le délêgué aux finances, à Têgard de Ia compagnie du 
cliemin de fer de Ceinture. 

Le mcmbre de Ia Commune, délégué au ministère des finances, 
Vu leslois Cl règlemcnls réglant les rapports des compagnies de che- 

mins de fer avec I'Élal; 
Vu dgalcmcnt notrc arrêté cn da;c du 27 avril 1871; 
Considérant que lous les établissemenls de Ia compagnie du chemin de 

fer de Ceinture sont situes dans le rcssorl de Ia Commune de Paris, 
ABKÈTE : 

ART. 1''. — La compagnie du cbcmin de fer de Ceinture versera dans 
Ia huilaíne, entre les mains des différenls préposés de Ia Commune, Tar- 
riéré de ses impôts de loute nalure. 

ART. 2. — Ce vcrsement comprcndra le moniant de tous les impôts 
dus depuis le dernier paieraent effeclué jusqu'au 30 avril 1871 inclu- 
sivemenl. 

A partir du 1" mai, le corapte dos impôts du chemin de fer de Ceinture 
será régulièremcnt arrêté et payé tous les dix jours. 
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En même temps, en exécution de Tarrêté susmentionné, les 
compagnies des chemins de fer de TEst, d'Orléans et de Lyon, 
versaient au trésor de Ia Commune les sommes ci-après imputa- 
bles à Tarriéré de leurs impôts : j jj ,,1, 

La Compagnie de TEst. ....    354,000 fr, 
— d'Orléans. . . .    376,000 
— de Lyon . . . ,    692,000 *' 

Sur Ia proposilion du citoyen Raoul Rigault, procureur de Ia 
Commune, le Comitê de salut public nommait les citoyens : 

Ferre (Théophile), 
Dacosta (Gaston), iuií- 
Martainville, 
Huguenot, 

substituts du procureur de Ia Commune. jy 

L'Assemblée, à Versailles, ne lint, le i" mai, qu'une courte 
séance,  ou aucune   question  intéressant  Paris   ne fut agitée. 

Le ministre de rintérieur, M. Picard, annonça que les élections 
municipales avaient eu lieu avec calme par toute Ia France, bor- 
rais en un quartier de Lyon et à Tbiers, oü d'ailleurs les troubles 
avaient été promptcment réprimcs; il ajouta que les résultats con- 
nus à ce moment étaienl « satisfaisants ». 
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ITIardl « mal fS91 

Toute Ia nuit il y avait eu échange de feux sur toute Tclendue 
de Ia ligne de bataille. Le Moulin-Saquet, principalemcnt, ctait 
attaqué avec énergie. Vers Issy égalemont, altaque violente. Les 
Versaillais occupent Ia gare de Clamart et le chàteau d'Issy. Du 
côté de Neuilly et d'Asnières, même situation; toujours un duel 
d'arlillerie, accorapagné de temps cn temps de quelque fusillade. 

En somme, quoique sans faits d'armes bien retentissants, les 
Versaillais avancent; peu à peu leurs ligues se rapprochent des 
forts et de Tenceinte. On peut, dès ce moment, prévoir que le fort 
dlssy, ou du moins ce qui reste de ce fort déjà presque entière- 
ment cerne, ne tardera plus bien longuement à tomber aux 
mains des troupes vcrsaillaises. 

Le Comitê de Ia Ligue d'Union républicaine des droits de Paris 
chargeait son bureau et ses commissious executivo et départe- 
mentale réunies de faire une nouvelle dcmarchc à Versailles. La 
délégation de Ia Ligue devait, cette fois, borner tout son effort à 
demander une trève purê et simple. 

La trève obtenue, on eút rcglé le mode et les bases des négo- 
ciations. 

En même temps, Ia Ligue faisait insérer dans les journaux 
Ia note suivante, par laquelle elle faisait appel aux partisans de 
son programme : 
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LIGUE  D UKION   EEPÜBLICAISE  DES   DROITS  DE PARIS 

« Tous Ics citoyens (jui approuveut le programiiio de Ia Ligue, ainsi 
jue Ia pensce qui Ta dicté, tous ceux qui désirent Ia fin de cetle lutte 
fratricide et veulent Ia Republique avec les francliiscs municipales com- 
pletes, doivent comprendre quil est absolument indispcnsable d'appuyer 
le plus tôl possible ce programme d'une immense quantilé de signa- 
tures. 

A Toeuvre dono! le tcmps prcsse Dans ce bul. Ia Ligue prévicnt Ia 
population parisicnne que des listes d'adhésion sont, dès à présent, dé- 
posées aux adrcsses suivantes, ou Ton recevra également les offrandes 
destinées à subtenir aux frais de cette ceiivre d'humanité et de pa- 
iriotisme. 

{Suivent les adresses.) 

Les francs-maçons, réunis au Cirque national, adoptèrent les 
résolutions suivantes : 

1° Tous les moycns de paix et de conciliation ayant élé re- 
poussés par le chef du pouvoir exécutif, et les hostilités ayant été 
reprises par les assaillants de Versaillos, les francs-maçons et les 
compagnons s'engagent à défendre par les armes Ia revendication 
des franchises municipales; 

2" Aucun des leurs ne será plus admis aux réunions qu'au- 
tant qu'il portera Tuniforme de Ia garde nationale; ils marcheront 
avec leurs insignes, et ils ne mettront bas les armes qu'autant 
qu'ils auront assuré le succès de Ia cause républicaine de Paris; 

3» Tous les membres devront se fairc inscrire dans les compa- 
gnies de leurs quartiers respectifs, et les bannières da Compa- 
gnonnage seront placées aux remparts, à còté de celles de Ia 
Franc-Maçonnerie. 

A Ia séance de Ia Commune était presente un projet de décret 
du citoyen Rossel, tendant à organiser dans chaque arrondisse- 
ment des sous-délégations ayant pourmissionde « faire le recense- 
« ment des habitants, distribuer des cartes d'identité, signaler et 
« poursuivre les réfractaires, dresser Tétat des chevaux existants 
« et celui des appartements vacants; présider à Ia recherche des 
« armes et des munitions. » 

La Commune, sans voter le décret lui-même, decida qu'une cir- 
culaire dans ce sens serait envoyée aux municipalités par ses 
secrétaires. 

Le citoyen Jourde, délégué aux finances, donnait connaissance 
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du bilan du Trcsor pour Ia pcriode du 20 mars au 30 avril. Puis il 
priait Ia Commune de nomincr une commission pour vérifler ce 
bilan et de pourvoir à son remplacement. Sa démission était pro- 
voquée par le décret de Ia veille, insliluant un Comitê de salut 
public. II craignait que ce décret, à tort ou à raison, ne nuisit au 
crédit communal; de pius, il prévoyait qu'il amònerait des conüits 
de pouvoirs. 

Des mesures d'organisation militaire ctaient priscs parle Comitê 
de salut public, le directeur de Tartillerie et le dclégué à Ia guerre, 
pour assurer Tordre le plus complet possible dans les divers 
Services. 

Nous ne citerons que les « ordres » suivants, qui sont seuls 
intéressants : 

ORDRES 

II est formellement intcrdil à lout commandant militaire, officier ou 
aulrc fonctionnaire au serviço de Ia Commune, d'avoir aucune communi- 
calion avec renncmi. 

Le déiégué à Ia guerre rappcile à co sujei les prcscriptions du règle- 
ment sur le scrvice en campagne ; il les fera executor dans toulc leur 
lencur : 

« Les Irompettcs et les parlementairos de renncmi no dépassent jamais 
les premiòres senlinellcs; ils sonl louriiés du còté opposc au posto ou à 
Tarmée. On leur bando los jeux, s'il en ost íiesoin. Un sous-oflicicr 
reste avec eux pour oxigcr que cos dispositions soicnt obscrvées. 

« Le commandani de Ia grand'garde donno reçu dos dcpèches et los 
expcdie sur-le-champ au general. II congédie sur-Io-champ le par- 
lemontaire. » 

L'envoi do parlementairos scrt parfois à couvrir une ruse do guerre. 
On ne doil donc pas intcrrompre Io fcu pour Io rccovoir, quand mème 
rennemi aurait inlorrompu le sicn. 

Toul ofíicior ou employé à Ia gucrro qui publiera un rapporl sur les 
opéralions militaires, ou un documcnt officicl de nature à ronsoigncr le 
public sur los ressourccs militaires de Ia Commune et leur mode d'em- 
ploi, sora révoqué par ce soul fait ot puni disciplinaircment d'un móis de 
prison. Les officiers supérieurs et généraux sont ch:iigés  de veiller à 
l'exécution du présent ordre. 

Paris, 2 mai 1871. 
Le déiégué à Ia guerre, 

ROSSEL. 

La séance de rAssemblce se passe sans incidentrelatif aux faits 
de Paris. M. Picard annonce seulement Ia prise de Ia gare de 
Clamart et du châtíau d'Issy. 
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Le gouvernement adressait Ia dépêche suivante aux autorités 
civiles et militaires : 

Versailles, 2 mai 1871, 2 h. soir. 

OPÉRATIOSS   DE  L'ARMÉE 

Le fort d'Issy, accaLlé par le feu de nos batlcries, avail arboré le dra- 
peau parlementairc et allait se rendre, lorsqu'un envoyé de Ia Commune, 
arrivant soudainemcnt, a empêclié les défenseurs de déposer les armes. 
Le feu a recommcncé sur-le-champ et a continue ses ravages. 

Cette nuit, le general Ia Mariouzc (do Ia division Faron), à Ia lête de 
dcux balaillons, un du 33"= et un du 42", a emporté le cbâteau d'Issy avec 
Ia plus grande vigucur. Pendant ce tcmps, le 22° de chasseurs à pied, de 
Ia brigade Certhe, s'approchant en silence de Ia gare de Clamart, Ta 
enlevée à Ia baionnctle presque sans tircr. Les insurgés, dans ces deux 
aciíons, ont fait dcs pcries considérables. lis ont laissc trois cents morts 
sur le tcrrain et environ quatre cents prisonniers. 

En ce moment, le fort, complétement investi et isole de Paris, será 
bienlôl en notre pouvoir, ou par reddition ou par force. 

Nos opérations continuent donc selon un plan bien múri et de ma- 
nière à amcnor des résultats prochains. Pendant ce temps, Ia Commune, 
délaissée par les électours de toutc Ia Franco, et menacée par notre 
armée, commet dcs acles qui sont ceux du désespoir. Elle arrete ses 
généraux pour les fusiller, et insiituc un Comitê de salut public qui in- 
dignera tout le monde sans faire trcrabler pcrsonne. Elle est évidemm^ent 
au terme de son delire, et il ne lui reste que Ia lessource, dont elle use 
tous les jours, d'annoncer aux Parisitns qu'elle esl parlout victorieuse. 
Toujours cst-il qu'en quatre jours le fort d'Issy a ele ételnt ei enlière- 
ment isole de Paris par un investissement actuellemcnt complet. 

Le Journal officiel, de Versailles, publiait le document suivant, 
qui, selon son dire, était Tocuvre des membres de Ia Commune et 
était remis par cux à Icurs agents en province : 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTE   EGALITE FRATERNITE 

Commune ãe Paris. — Commission des relations extérieures. 
Instructions 

l» Ne faire connaítre sa qualité et Pesprit de sa mission qu'à des amis 
politiques súrs et pouvant ètre utiles. 

2° Se mettre en relalion avcc les journaux; dans le cas oü il n'en pa- 
raltrait pas, dans ccrtaines contrées, les remplacer par des écrits, des 
circulaires ou copies imprimtíes retraçant exactcment Ic fond et Ia forme 
du mouvement communal. 
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3° Agir par et avec Ics ouvricrs, lorsqu'ils orit un commencemcni 
d'organisation. 

Â" Éclairerle commerco, Tcngagerpar dcs raisons solides à conlinuer 
scs affaires avec Paris et s'appliqucr à favoriscr le ravilaillcment. 

50 Se mettre en rapport avec Ia boiirgeoisie et avec l'élpraent républi- 
cain modéré pour, à Tinstar de Lille, pousser les conscils municipaux & 
envoyer des adresses ou des déldgués au citoyen Tliiers pour le sommer 
de mettre fln à Ia guerra civilc. 

60 Empccher le recrutcmcnt pour Tarmée de Versailles; faire écrire 
aux soldats pour les détourncr de Ia guerre contre Paris. 

En résumé, s'appliquer à faire jeler dcs batons de tous côlés de Ia 
France dans les roues du char gouvernemenlal de Versailles. 

Depuis un móis déjà Ia guerre civile était allumée. Beaucoup 
d'hommes étaient tombes de part et d'autre; et, malgré Ia situa- 
tion compromise d'un des forts occupés par les fédérés, il était 
impossible de prévoir quand cc terrible état de choses prendrait 
fin ou quelle en serait exactement Tissue. 

Un grand nombre de citoyens plaçaient leur espoir dans les 
diversas tentatives de conciliation qui s'eírectuaicnt presque cha- 
que jour; il leur semblait impossible que les fédérés parvinssent 
à triomplier par les armes, il leur paraissait non moins impossible 
que les troupes de TAssemblée entrassent dans Paris de vive 
force. 

Cette appréciation mise à part, Tun comme Vautrc de ces deux 
résultals, si Ton admettait leur réalisation, semblaient à ceux qui 
raisonnaient encore, — car combicn, aprcs ces longues épreuves, 
n'étaient plus maitres d'eux-mêmcs! — devoir être consideres 
comme également déplorables. 

A chaque démarclie nouvelle de Tun des groupes qui s'étaient 
formes dans Tespoir d'amener Ia conciliation, à chaque adresse 
envoyéc par un coin quelconque de province, soit à TAssemblée, 
soit à Ia Commune, c'était une nouvelle esperance; esperance tou- 
jours renouvelée, toujours déçue. 

De quelles appréhcnsions n'était-on pas saisi en jetant un coup 
d'ceil sur le móis écoulé ! Des deux còtés, beaucoup de courage 
militaire : parmi les troupes de Ia Commune, plus d'ardeur que de 
sagesse, mais un béroísme tel qu*une faible quanlité d'horames 
avaient tenu tête à des forces bicn supéricures; parmi les troupes 
de TAssemblée, une discipline sévère, une tactique prudente, des 
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mouvements pleins de précautlon, enfln une science de Ia guerre 
qu'étaient loin de posséder leurs adversaires. 

Les uns, selon les propôs courants, avaient acheté des Prus- 
siens des canons, des mitraiUcuses; les autres, disait-on, en 
avaient acquis des fusils. 

Des deux parts on s'accusait de se servir de bailes explosibles 
et d'obus à pétrole, Nous ignorons ce qu'il y avait de fondé en ce 
qui concerne les bailes explosibles; mais, jusqu'à preuve formelle, 
nous n'y croyons pas. Peut-ètre des iudividus isoles, plus parti- 
culiêrementenragés, ont-ils pu emploverde semblablesprojectiles, 
mais ç'a du être súrement sans ordres, à Tinsu de leurs chefs ; et 
Ia masse des combattants n'en a certainement jamais fait usage. 

Quant aux obus à pétrole, quoiqu'il en ait été beaucoup parle 
depuis le móis de seplembre 1870, nous avons toutes raisons de 
croire qu'iln'en a jamais existe. 

Yoici ce qui a donné naissance à cette appellation de « obus à 
pétrole ». Au début du siége parles Prussiens, une société savante 
que les circonstances amenaicnt à s'occuper des engins de guerre, 
apprit que Ia Prusse avait fait, dans les derniers Icmps, à des 
maisons de Paris, d'importants achais de matières provenant de 
Ia distillalion du pétrole. Informations prises, on sut que ces ma- 
tières étaient des carburcs d'hydrogène de consistance résineuse, 
dont les Prussiens se servaient pour Ia charge de leurs obus. 
L'eirct qu'ils se proposaient ainsi était d'obtenir, dans un but 
d'incendie, une combuslion moins rapide que celle du charbon qui 
entre ordinairement dans Ia composition de Ia poudre. Quant à 
des projectiles lançant du pétrole liquide enílammé, c'est un engin 
qui n'existe jusqu'ici que dans Timagination populaire, et qui 
d'ailleurs ne produirait probablement pas les effets terribles qu'on 
suppose volontiers. 

En somme, fondées ou non, ces accusations reciproques mon- 
trent à quel point les animosités croissaient, les haines s'accumu- 
laient. Oíi allait-on?... 

En ce qui concerne les individus : des partisans de Ia Commune 
(de Ia Commune telle qu'elle existail) — qui applaudissaient à 
toutes les mesures de violence que Ton décidait, en appelaient 
chaque jour de nouvelles de tous leurs voeux et constataient avec 
rage qu'aucune d'eUes n*était véritablement mise à exécution, — 
des ennemis de cette mème Commune, qui, affolés de terreur, fai- 
saient tout bas des souhails pourranéantissement de tout ce qui 
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pouvait s'y intéresser, mais se tenaient cachês, médusés qu'ils 
étaient par des décrets plus terribles dans leur pensée que dans 
Ia réalité. 

Entre ces deux extremes, un groupe sérieux de citoyens, amis 
des franchises municipales, mais dont le cceur saignait de cette 
horrible lutte engagce dcpuis un móis, qui déploraient et gcmis- 
saient en voyant ceux qui auraient du se faire simplement les 
organes des revendications parisiennes s'embourber dans une 
puérile imitation du passe, — du cote malsain de ce passe, — et 
s'imaginer servir leur cause, alors qu'ils instituaient à grands 
coups de décrets une soi-disant terreur dont Todieux égalait le 
ridicule, 

Depuis déjà longtemps ceux-là disaient, à chaque mesurc nou- 
velle que prenaient les membres de Ia Gommune : « lis se per- 
« dent! » et ils ajoutaient tristement : « lis perdent en même 
« temps notre cause. Ia cause des libertes communales, qu*aux 
« yeux de beaucoup ils sont sensés représenter. » 

Ge dernier groupe, faut-il le dire, était regardé à Paris comme 
« réactionnaire », à Versailles comme « pactisant avec Témeute ». 
II était aussi loin de ceei que de cela. 

2        3        4 5        6UneSp"®'B 9       10      11      12      13 
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Mercredl 3 mal  1S91 

Rien de saillant comme faits militaires le 3 mai. La canonnade 
continue de tous côtés, de temps à autre Ia fusillade s'y mele; 
mais, en somme, aucun résultat imporlant n'est acquis d'un côté 
ni de Tautre. 

La Commission de concüiation du Commerce, de l'Industrie et 
du Travail publiait Ic docuraent suivant, comme contenant un 
exposé des mesures les plus propres à amener Ia fin de Ia guerre 
civil e : 

Commission de concüiation du Commerce, de l'Industrie 
et du Travail 

Lcs soiissignés, delegues de Tlnduslrie, du Commerce et du Travail pari- 
siens, se référant h Ia déclaration qu'ils ont précédcmment puLIiée, croient, 
en leur ârae et conscience, que les dispositions suivantes, ou telles autres 
analogues qui seraient adoptées par TAcscmLlée nationale, pourraient contri- 
buer efficacement à Ia pacification de Paris : 

i. — La villo de Paris, séparée de sa banlíeue, formera désormais un 
département. 

2. — Les attribulions de conseillers municipaux et de conseillers généraux 
y seront confondues et scront exercéos par les mêmes personnes. 

3. — Les éleclions rnunicipales de Paris, relardées par force raajeure, 
auronl lieu le. . . . prochain. 

4. — Le Conseil municipal issu do ccs clections será admis à disculer et à 
présenter à Ia Chambre un projet de loi communale, oü seraient ejprimés les 
vceui et les tendanees propres à Ia villo de Paris. 
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5. — Le Conseil municipal de Paris adminislrera lui-mème, par Pinlermé- 
diaire de son président ou d'une commission qu'il lirera de son scin, les inté- 
rêts propres à Ia vílle de Paris, conformément aux lois d'organisalion et 
d'altributions municipales actuellcmcnt en vigueur, sans prejudica des modi- 
ficalions qui pourraient étre apportées h ces lois, en conformilé du projet qui 
será uUérieurement présenlé par le Conseil municipal de Paris et débatlu par 
l'AssembIée nationale. 

6. — Un délégué du gouvernement, assiste de doui conseillers, aura mission 
de veiller à ce que les actes adminislratifs du Conscil municipal ne se mettent 
pas en contradiction avec Ia loi de TEtal; et, le cas échéant, il en serait 
référé à une juridiction spéciale, laquelle cst à institucr. 

Le délégué du gouvernement et ses assesseurs auront enlrée au Conseil, 
mais n'y auront que voix consultative. 

7. — Le Conseil municipal de Paris, étant en même temps Conseil dépar- 
tcmental, dressera des listes d'électeurs, détcrminera les circonscriptions et 
coUégcs élecloraux, sans pouvoir, bien cntendu, dépasser le chiffre de con- 
seillers qui será allribué à Ia ville de Paris par Ia loi électorale déünitive, et 
sous reserve de respecter scrupuleusement le príncipe du suffrage univcrsel, 
tel qu'il será régié par Ia Constitution de TElat. 

8.— En attendant les élcctions municipales de Ia ville de Paris, il será- 
forme, à bref délai, une Commission d'adminislration provisoire, choisie par 
et parmi les membres de Ia Chambre de commercc, du Tribunal de commerce, 
des  conseils de prud'hommcs et des syndicals industrieis, commerciaux et 
ouvricrs, tous corps constituas librcment et par voie élcclive. 

Cetle Commission veillcra aux élections municipales, qui seront faltes sous 
son conlrõlc et sous sa responsabililé. 

9. — La garde nationale de Paris demeure chargée du service intérieur 
jusqu'à Ia réorganisation procbaine de Tarméc nationale. — (réorganisation 
qui aura lieu sur cc príncipe ; que Ia conscriptíon est abolíe et que tout 
cítoyen doit être soldat). 

En attendant, tous les Lataillons gardcront leurs armes, Ceux qui auraient 
été desarmes durant les dernicrs événcments seront rearmes et réorganisés par 
les soins de Ia Commission d'administration provisoire. Jusqu'â ce que cetle 
réorganisation soit opéréc, Ia solde et les subsidcs acluels sont provisoirement 
maintenus. 

11 y aura un chef de légion par chaque arròndissemcnt. 
II n'y aura pas de commandant en chef. 
Les canons de Ia garde nationale seront réunis provisoirement en pare 

d'artilleric et gardés par une force emprunlée, par porlions égales, aux divers 
arrondissements. 

La même disposition será appliquée à Ia garde de l'IIôlcl-de-Ville. 
10. — Les Services de Ia voirie, de Tassistance publique, de Tenseignc- 

ment, des postes et autres qui auraient été atteints ou modifiés par les récents 
événemenls, seront remis, autant que possible, en l'état, de manière à satis- 
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faire aux besoins publics, sous reserve dcs dispositions de Ia loi municipale 
definitiva, qui pourraient les régler aulrcment que par le passe. 

dl. — Une aranistie pleine et entifcre est accordée a loutes Ics personne^ 
qui auront pris une part active aui événcmcnts de Paris, sous reserve des 
poursuites qui pourront ílre exercées par l'autorilé judiciaire contre les 
auteurs de crimes de droit comraun. 

■13. — Les prisonniers faits à l'occasion de Ia lulte sous les murs de Paris 
seront élargis aussitòt après les élections municipales régulicres de Ia ville de 
Paris. 

Les mcmhrcs ãe Ia Commission : 

JoLES AMIGUES, publiciste. 

BARAGüET, président de Ia Chambre syndicale des compositcurs- 
lypographes. 

Cii. BARüIN, représcntant de commerce, adhérent à Ia Chambre de 
Ia mercerie. 

BoüYEU, gérant-fondateur de TAssociation des ouvriers maçons et 
tailleurs de pierres, fondée en 1848. 

J. CAMPS, avocat, chef du contenlieux de VUnion nationah ãu 
commerce et de lindustrie. 

FEYTAUD, mcmbre du conseil de Ia Société pour Tinslruction 
élémentairc. 

F. GALLIMARD, négociant, secrélaire du Comitê central des Cham- 
bres syndicales. 

JACQüINOT, de Ia société du crédit mutuei YÈpargne. 

JosY, président de Ia Chambre syndicale des ouvriers serruriers en 
bâtiment du départemcnt de Ia Seine. 

CYRILLE LAMY, secrétaire de VÊpargne immoiiUère. 

E. LEVALLOIS, nógociant, vice-président do Ia Chambre des tissus 
de laine. 

A. LiiuiLLiEU, négociant, secrétaire dusyndicat general de ['Union 
nationale, vice-président de Ia Chambre de passementerie, 
mercerie, etc. 

Cn. LisioDsiN, publiciste, ancien gérant de Ia Trilune ouvrière. 

LOISEAU-PWSON, négociant, cx-adjoint au maire du II« arrondis- 
sement, président de Ia Chambre des teinturiers. 

HIPPOLYTE MARESTAING, directeur-fondaleur de Ia société d'assu- 
rances contre les accidenls de travai!. Ia Préservatrice. 

JüLES MAUMY, manufacturier, secrétaire de Ia Chambre des tissus 
de laines. 

JosEPii PiocnE, direcieur de Ia société coopérative VUnion des 
comptoirs agricolcs et industrieis. 

PocGUEOs, gérant de Ia Société coopérative des fabricants de 
meubles. 

CH. RAüLT, Clateur, vice-président de Ia Chambre de Ia bonne- 
terie et des cotons filés. 
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Les femmcs de Paris, dans une afflche placardée sur les murs, 
faisaient un appel aux deux partis en présence et rcclamaient un 
armistice, puis Ia paix. 

RÉPUBLIÜUE FRÂNÇÂISE 

Liherté, Égalité, Fraternité 

Les femmes de Paris, au nom de Ia pátrio, au nom de rhonncur, au 
nom même de l'humanité, dcmandcnt un armistice. 

Elles penscnt que Ia courageuse résignalion donl cllcs ont fait preuve 
cet hiver, pendanl le fiégc, Iciir a cicó iin droii dètre écoutées par les / 
partis, Cl ellos espèrcnt que Icur tilre d'épouseset de nières attendrira les 
eceurs à Paris comme à Versailles. 

Lasses^de souffrir, épouvantécs dos mallieurs, cello fois sans gloire, quj 
les menaccnt cncore, el!cs en appellent à Ia gcnérosité de Versailles, à Ia 
géncrosilc de Paris! 

Elles supplienl cos deux villcs de déposer les armes, ne fút-ce quun 
jour, deux jours, le temps, pojr des frères, de se reconnaitre et de s'en- 
tendre, le Icmps de trouver uno solution pacifique. Toules lei femmes, 
celles qui ont dos pelits enfanls q!;e les bomljos peuvent atteindrc dans 
Icur bcrcrau, cclles dont les maris se baítent par conviclion, cellos dont 
Ics maris ou les fils gngnciil le pain du jour aux rcmparts, cclles qui sont 
aiijourd'hui seules gardiennes du logis, loules cnfin, les plus calmes 
comme los plus exaltées, au for.d de leur cocur, rcclameel de Paris et de 
Versailles Ia paix! Ia paix! 

Un groupc de cüoyennes. 

On se rappelle que M. Picard, ministre de rintérieur, à Ia séance 
de TAssemblée du !''■' mai, avait declare que les résultats connus 
des élections municipales étaient « satisfaisants ». Le Moniíeur des 
communes avait en suite de cela publié un article oíi cetle décla- 
ration était reproduitc et dcveloppée. A Ia séance de Ia Commune 
du 3 mai, le citoyen Paschal Grousset, délógué aux relations exté- 
rieures, annonçait à ses coUègucs qu'il avait reçu beaucoup de 
nouvelles de Ia province. « Ccs nouvelles, disait-il, sont très-satis- 
faisantes. Dans toutes les villes, les élections sontexcellentes... » 

On le voit, chacun prétendait que tout ctait pour le mieux en 
province. Et pourtant il était difficile de comprendre comment ces 
élections pouvaient à Ia fois satisfaire Paris et Versailles, Ia Com- 
mune et TAssemblée. i 

23 
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La Commune adoptait à runanimité Ia proposition suivante 
faite par le citoyen Billioray : 

La Commiinc se transportcra nussitôl que possiblc dans iin local con- 
vcnablc, ei admellra le piiblic à ses séanccs. Les ciloyens Billioray cl 
Courbet sonl chargés de troiiver ledii local et de le proposer à Ia Coni- 
inune. 

Nous Tavons dit dès le début, Ia publicité des séances aurait dii 
être admise par les membres de Ia Commune à partir de leur pic- 
mière rcunion. Le 3 mai, entrant comme ils semblaicnt vouloir le 
faire dans un systcme de lerreur, décider cette publicité était une 
inconséquence; le sccrct, le secret absolu des dclibérations, est 
certainement un des procedes les plus terrifiants que Ton puisse 
imaginer. 

Cest ainsi que Ia Commune, h. ce moment, prenalt imperturba- 
blemenl, à deux jours de distance, les mesures de Ia nature Ia 
plus contradictoire. 

Le d'écret suivant, proposé par les citoyens Dupont et Ferre, 
était adopté : 

La Commune de Paris 
' Décrèle : 

Un registre será ouvcrt dans les mairies de chaque arrondissement. 
Ce registre aura pour but rinscription des noms de lous les citoyens 

qui SC seront distingues en combattani pour Ia défnnse de Ia Republique 
et des libertes communales. 

La Commune ãe Paris. 

Depuis un certain temps, afin de recueillir quelque argent pour 
secoürir les veuves et les blesscs, des musiques de Ia garde natio- 
nale parcouraient les rues de Paris et recevaient des passants les 
dons qui leur étaient faits. Le ciloyen Lefrançais trouvait ces pro- 
cedes « indignes de Ia Commune, indignes aussi de ceux au nom 
« desquels on faisait ces quètes ». II demandait qu'aucune auto- 
risation ne fút accordée dans ce sens. « La Commune, disait-il, 
« doit faire disparaitre tout ce qui a un caraclère de mendicité. » 
Le citoyen Longuet s'associait au cit. Lefrançais, et protestait, 
pour sa part, contre les quètes que les femmes faisaient à domicile. 

ün se souvient des deux arretes relatifs au travail de nuit dans 
les boulangeries. Le 2, Tafüche suivante avait été apposée sur les 
murs : 
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LA   SAINT-HONORÉ 

Sociêté de secours mutueis des ouvriers loulangers de Ia Seine 

Tons les socictaircs sont inslammonl prids de se reunir Ic mcrcrcdi 
3 mai, à dix lieures precises dii inaiin, au siége social, jilace Valois, pour 
de là se rendre à l'IIòlel-de-VilIe, afin de protestcr cn masse, et avec Ia 
plus grande ériergie, contrc Ia violence faite à Ia société. (Se munir dos 
insignes.) 

Par décision du conseil, 
Le présiãent: 

Docteur HüGDET. 

Nombre d'ouvriers se rendirent h cet appel et se transportèrent 
à l'Hôtel-de-Ville. 

La Commune, en réponse àleur manifestation, pritrarrêté sui- 
vant qui fut immédiatement afficlió : 

La Commune de Paris, 
Sur Ia proposilion de Ia Commission du iravail ei de Téchange, 
Vu le décret de Ia Commission execulive du 20 avril, supprimant le 

travail de nuit chez les boulangers, 

Arrèle : 
Art. 1<". — Toute infraction à cclle disposition comporlera Ia saisie 

des pains fabriques dans Ia miit, qui seront mis à ladisposilion des muni- 
cipalités, au profit des nccessileux. 

Art. 2. — Le présent arrètó scra afíiché dans un cndroil apparcnt de 
chaque magasin de venlc des boulangers. 

Art. 3. — Les municipalilés seronl chargées de ]'exdcution du présent. 
arrélé. 

La Commune de Paris. 

Le Comitê central Ct, le 3 mai, une tentative pour faire trans- 
férer à ses membros Ia direclion des aíTaires militaires; cette pré- 
tention était appuyce par un grand nombre decliefs de lógion qui 
paraissaicnt disposcs à tenter un coup de main contrc Ia Com- 
mune, centre Ia parlie du moins qui leur était hostile. Celtc ques- 
tion fut débattue, cn comitê secret, à Ia suite de Ia séance dont 
nous venons de rendre sommairement compte; et Ia fraction de Ia 
Commune composée des ouvriers socialistes vota contre cette pro- 
pôs! tion, qui n'était d'ailleurs point appuyée par les anciens mem- 
bros du Comitê central dcvenus membres de Ia Commune. 

II est à remarquer que ces dernlers semblaient généralement 
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avoir assez peu cl'eslime et de sympathio pour leurs anciens coUè- 
gues. Dans leur opinion, à cc momcnt, et dans celle de Ia minorité 
socialiste de Ia Commune, le Comitê central, dontla composition 
avait été modifiée en parlic depuis le 18 mars par de nouvelles 
élections, pouvait èlre regardé, à bicn peu d'exceplion près, 
comme une réuniou d'ambitlcux iiicapables, soiicieux par dcssus 
tout d'obtenir et de garder une situation. 

Le Comitê central demandait aussi à Ia Commune Ia destitution 
du citoycn Rossel, dclégué à Ia guerre. Celui-ci, en effet, mani- 
festait rintention de restreindre Ia rôlc du Comitê central à des 
atlributions de conseil de famille de lagardc nationale; il voulait, 
non sans raison, lui interdirc toute ingérn ce dans les affaires 
niilitalres, lui déniar toute autoritc, lui interdire toute direction 
dans les affaires de cet ordrc. 

Lc Comitê de salut public prenait Tarrêté qui suil, relatif ala 
sortie des marchandises : 

Lc Comüc de salut pubüc, 
Vu rarrétc de Ia Commission cxccutive cn dalc du 2o avril 1871, auio- 

risant Ia sortie des marchandises do Iransil, à Texcoplion des farines, 
armes et m;initions de guerre; 

ConsilérantquNl importe deconciber aytant que possible les necessites 
de Ia dcfense de Paris avec Ics intórèts commcrciaux de Ia Franco et de 
]'élranger, 

Arrete : 
Al i. !«'■. — La sortie des marchandises de toute nature cst autoriscc à 

pnrtir de ce jour. 
Ari. 2. — Sont cxceptcs de cctte disposition Ics vivrcs, farines, liquides 

ou denroes alimenlaircs, les dquipemenls militaitcs, armes et munitions 
de guerre. 

-    Paris, le 3 mal 1871. 
Le Comitê ãe salut puhlic : 

ANT.   AlOAÜD,   ClI.   GÉRAUDIN,   FÉLIX PYAT, 

LÉo MEILLET, G. RANVIEB. 

Par un aulre arrêté, il faisait passerle controle general des che- 
mins de fer de Ia Commission de travail ei d'êcliange à Ia Com- 
mission des subsistances, qui prcnail le nom de Commission des 
bubsislances et transports. 

Le citoyen B. Gaslineau, délégué à Tinspection dos bibliothèques 
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communales, était chargé de faire rouvrirla bibliothèque de Tlns- 
titut, dite Mazarinc, et de Ia diriger. 

La Commission de Ia guerre prcnail Tarrêtésuivant, ayant pour 
but d'enlra\'er une spéculation à laquelle se livraíent certains 
gardes nationaux : 

MIMSTERE DE LA GUERRE 

Un abus odicux, qui est un vol à Ia nalion, a lieu Irop souvent dans 
Ia cite. 

Dcs hommes indignes du iiom de gardes nationaux revcndent, à des 
complices plus coiipables cncoic, Ics cqnipemcnts et les Labits qui sonl 
Ia propriélé du pcuple. 

Nous avertissons ces cffrontés irafiquants que Iciirs marchds sonl nuls 
ei non avenus, et que ceux qui s'y livrcnt s'cxposcnt non-seulcmcnt à 
voir saisir les objets iüégalemcnt acbelés, mais à étre poursuivis selon 
Ia rigueur dcs lois. 

Les municipalités, Ics cbcfs de légion et de bataillon sont cbargés de 
rcxécution du príscnt arrete. 

Paris, le 3 mai 1871. 
La Commission de Ia guerre : 

AnKOLD, AvRiAL, BEUGEBET, R.VNVIER, G. TRIDOK. 

Le dclégué au service des postes pub'iait les deux avis suivants, 
relalifs à son service : 

ADMIiSISTRATION DES POSTES 

En vertu de rarrcló du C avri), dcs agcnccs ou cntrcpriscs parlicu- 
lières, pour le Iransport des correspondances, pcuvenl être provisoircment 
anlorisées. 

Les agences ou cnlrepriscs fonctionncnt actucllement devront en faiic 
Ia déclaration immcdiaSe au secretarial de Ia dircction générale des postes. 
Celles qui s'élabIiront à Tavenir scront soumises à Ia mème formalilé. 

A partir du jeudi 4 mai, tous Ics bureaux de tabac devroni ctre appro- 
visionnés de timbrcsposte de un ccniime à vingt ccniiracs inclusivemeni, 
et se trouver en mesure d'en fournir ia quantitédésirte à premicre réqui- 
sition des interesses. 

Nous inviions les citoyens qui auraienl des plaintes à formuler à s'a- 
dresser à Tadministration, rue Jean-Jacques-Uousseau. 

Le delegue à Ia direction générale ães postes, 

A. TuEisz. 
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Un Journal encore était supprimé par ordre de Ia Commune : 
Ia Nation souveraine, riée depuis pcu de jours. 

Inutilc de renouvelcr, à propôs de ce nouvel altentat à Ia liberte 
de Ia presse, les protestations que nous avons déjà faitcs. 

Le gouvernementcontinuait à prendre ses mesures pour entraver 
le ravitaillement de Paris; les journaux publiaient Ia note sui- 
vante : 

« Depuis hicr matin, le gouvernement fait arrêter en Seine, à Ia 
« liauteur de Poissy, tous les bateaux chargés d'approvisionne- 
« ments pour Paris. » 

Néanmoins les approvisionnemcnts, à défaut des chcmins de fer 
et de Ia navigation, continuaient à arriver par les veies de terre; 
et les vivres, dans Paris, ne subissaient pas une hausse sensible. 

L'état des arrivages sur le marche aux bestiaux de La Villette 
démontre que, si les marchands avaicnt dès Tabord cté surprispar 
les ordres du gouvernement, ils ne s'ctaient pas découragés. Au 
contraire, ils devenaient chaque jour plus adroits à forcer le blo- 
cus et à déjouer Ia surveillance dos gendarmes et de Ia poliee, car 
Ic nombre des bêles amenées, d'abord tombe assez bas, allait 
peu à peu en croissant. 
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Jendl 4  mal ISVl 

Dans Ia nuit du 3 au 4 mai, Ics troupes de Versailles s'empa- 
rèrent du Moulin-Saquet, ou cllcs parvinrent à Taide du mot 
d'ordre, dont elles avaient coniiaissance. Surpris dans leur som- 
meil, bien peu de ícdércs purent s'échapper; environ quarante 
furent tués, trente blessés. 

Les Versaillais prirent les canons et mitraiUeuses armant Ia 
redoute, et s'en furent sans chercher à s'y forlifler, parce que 
Ia position ne peut ètre tcnable pour qui n'a pas les forls voisins. 

Les forts de Montrouge, Vanvcs et Issy continuaient à être 
bombardés. Âu pare d'Issy se livrait un combat très-meurtrier. 
Les fédérés avaient quelques petits avantages, qui leur coútaient 
fort cher; le nombre de leurs morts et de leurs blessés était 
grand. 

Le Journal ofjiciel du 5 publiait les dücuments ci-dessous sur 
ces affaires du Sud : 

Dans Ia nuii du 3 au 4 mai, Ia redoute du Moulin-Saqucl était gardée 
par dos dclacliemonts du !55» et du iáO'= bataillons, Iorsqu'un délachement 
de troupes vcrsaillaises se firéscnta à Ia porte commc patrouille, fut ad- 
mise dans le fort apròs avoir réguliereraenl donrié Io mol dordre, cliar- 
gea alors Ia garnison surprise, Ia chassa de Ia redoute et eramena 
iramédiatemenl six picces de canon avcc des altelagcs prepares d'avance. 

11 resulte des commenccmenls d'er.quêtc qui onl eu licu à ce sujet que 
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le commandant Gallien, du 35" balaillon, csi gcnóralpmenl accusé d'avoir 
donnc ou vfndu Ic mot d'ordre à l'eniicmi, ou tout au moiris de Tavcir 
publiquement divulgue dans un café de Vilry. 

La redoutc a ilé rcoccupéc presque aussitôl par le commandant 
Quinion, à Ia Iclcdu 133" balaillon, qui a procédtí aujourd'hui au réar- 
mement de Ia rciloulc. 

La gare de Clamart a été réoccupée par les Iroupcs de Ia Coremunc 
dans Ia niiit du 3 au 4. Le chdleau d'lssy a cté incendié le 4, à trois 
heures de Taprès-midi, et evacuo par rcnnemi. 

Les travaux de réparalions du fort d'Issy onl marche avcc une grande 
activité. 

Le délégué à ia guerre, 
ROSSEL. 

Du còlc de Neuilly et d'Asnières Ia nuit est calme. Vers deux 
heures, le bombardement reprend très-\if; trois obus arrivent 
dans les Champs-Élysécs, jusquc vers le Palais de Tlndustrie. 
Entre Asnières et Clichy, canonnade faible. 

La Ligue iVUnion rcpublicaine des BroHs de Parts faisait une 
nouvelle (enlaCive dans le but de mettre fin à Ia guerre civile, et 
demandait aux dcux partis en présence une trève pour prcparer 
Ia paix. EUe adressait Ia leltre suivanle au chef du pouvoir exécu- 
tif et à Ia Commune : 

« La Ligue d'ünion républicaine des Droits de Paris n'a pas 
cesse, depuis sa fondation, de clierchcr les occasions d'intervenir 
dans Ia lutte fratricide qui déchire Ia patrie. 

1 Aujourd'hui Ia voix de Topinion publique s'élève entre les 
combattants, et Ia prcsse tout cntière nous somme, nous qui avons 
les premiers pris le role de médiateurs, de faire un suprême 
effort. 

« Nous répondons à cet appel. Nous présentant à Ia fois dans 
les deux camps, nous y apportons Ia proposition suivante, pour 
laquelle nous demandons une réponse imracdiate : 

« La Ligue, 

« Convaincue que si une trève était consentie entre les com- 
battants, il en résulterait une período d'apaiseffient pendant 
laquelle les véritabies condilions qui doivent mettre On à Ia lutte 
pourraient se faire jour, 

«  Au nom de riiumaníté, 

« Demande au chef du pouvoir exécutif et à Ia Commune de 
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Paris une trève de vingt jours, dont les condilions scront flxécs 
par des inlermédiaires proposcs par nous et acceptes dos dcux 
parts. 

« Les membres dii burcau de Ia Ligue, 

« Pour Versailles : 

« BRELAY, Cor.BON. H. STUPUY. 

« Pour Ia Commune : 

«  HARANT,  VlLLENEUVE,   BONVALET.   » 

La Commune décrétait Tabolition du serment polilique ei du 
serment professionnel: 

Sur Ia proposUion du ciloycn Proloi, Jclégiic à Ia jusiice, 
La Cummunc de Paris, 

Dccrcle : 

Arliclc iiniqae. — Lc serment politiqiic et !c serment profe?sionr,el 
sont abolis. 

Paris, i mal 1871. 
La Commune de Paris. 

üa arrèté ordonnait le controle des opcrations de Tintcndance : 

Sur Ia proposiiion de Ia Coramission du travail et de Téchange, 
La Commiine, 

Arrole : 

Ari. l*^"". La Commission du Iravail et do Técliang: se fera reprcseriter 
par des delegues aux iüffércnls serviços de rinienl:ince militaire. 

Art. -2. Cos déléguós prendroul connüissanco dos marches conclus par 
les chcfs do sorvice, et dresseront dos rapports do loutes los opcraiions. 

ParlF, le i mal 1871. , 
La Commune de Paris. 

Le délégué à Ia guerre, par Ia circuJaire suivante, annonçait aux 
chefs placcs sous ses ordrcs qu'il conflait au Comitê central les 
Services d'administration et d'organisation dépendant do son 
département: 

Aux généraux, aux colonds et chèfs de scnice dépendant 
de Ia délégalion de Ja guerre. 

Citoycns, 

J'ai rhonneur de vous informer que, d'accord avec le Comilé de salut 
public, j'ai admis en príncipe et je vais mctlre immédiatement eu pra- 
tique le concours compltt du Comitê central de Ia fódération de Ia garde 
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iiationale, i^ur tous les snrviccs , iministratifs et pour Ia plus grande 
paitie des sorviccs d'organisation ;:''pendant de Ia délcgalion à Ia guerre. 

Cette séparation de pouvoirs poiirra amencr dans le personnel un 
changemcnt dont je licns à voiis avertir. 

Cei accord a élé motive de ma part par les raisoris suivantes : 
L'impossibilitL' de rccruler cn temps ulile le personnel administratif 

nécessaire au service; 
La convcnance de séparer absolument Tadministralion du comman- 

dement; 
La necessite d'cmployer de Ia manicrc Ia plus eflicace, non-seulemcnt 

Ia bonne volonlc, mais Ia haute aiitorité révolutionnaire du Comitê cen- 
iro! de Ia fédération. 

Saltit et fraternité. 
Le délégué à Ia guerre, 

ROSSEL. 

Le Comitê de salut public, en prenant Ia décision qu'indique Ia 
circulaire ci-;!cssus, anéantissait complétement rinfluence de Ia 
Commune dans les aíTaires militaires, au proíit du Comitê central. 

Le service de Tartillerie, — comme les autres, — n'était pas 
encore sufflsamment organisc, ainsi que Tindique Tavis suivant 
du directeur general de Tartillerie : 

Afm de rógiilariscr le service du corps d'artillcrie et d*en compléler 
Torganisation, le directeur génésal du matcriel invite les chcrs de pares, 
les gardes de poudriêres dans rintérieur de Paris et dcs forts, les direc- 
leurs des fabriques de cartouclies, gargousses et projcctiles do toute nature, 
à SC présenter au bureau du directeur general, 86, rue Saint-nominique, 
le dimancbe 7 mal, à neuf bcures du maiin. 

Les directcurs, gardes magasins et chcfs de pares dcvront présenter 
un rnp:.ort détaillé de Icur fabrication, ainsi qiie Tinver.taire (Jes muni- 
lions et projecülcs existant au présent jour. 

Faule par.eux de se conformer au présent ordre, ils seront releves de 
leurs fonctions. 

Paris, le i mai 1871. 
Le directeur general ãe Vartillerie, 

AVRIAL. 

Une note de Ia Commissiòn de Ia guerre du même jour témoi- 
gne aussi du besoin d'ordre qui se faisait sentir un peu partout : 

Afin d'accélérer les dislributions d'effets d'habillement, d'équipement 
et d'armement nécessaires tanl aux offioiers qu'aux gardes, et afin d'intro- 
duire Tordre et le controle dans ce service, il csl élabli une commissiòn 
de quaranie membres. 
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EUe scra composée de doux ritoycns par légion, designes par !,i dele 
gation municipale de rarrontlisscmcnt. lis se réuniront au minittiic de 
Ia guerre, 86, rue Sainl-Dominiquc-Sainl-Germain, Se dircction. 

Cclle commission se parlagera le travail de vérification et de disiri- 
bulion sur les demandes des bataillons. 

Elle scra placce sous les ordres des membres de Ia Commission de Ia 
gaerre chargée de rarmement, de rhablllcmenl et do Torganisation. 

Paris, 4 mai 18H. 
La Commission de Ia guerre, 

ARNOLD, AvnuL, RAMVIER, BERGEBET, G. TRIDON. 

On décidait de faire subir un examen aux officiers d'état-major 
avant leur nomination. 

Les examens pour Ics grades d'officiers d'clat-major de Ia garde natio- 
nale auronl lieu àl'hôtel du ministcie de Ia guerre, rue Saint-Dominique- 
Sainl-Germain,8ti, sous Ia présidencc du citoycn Arnold, menibre de Ia 
Commune et du Comilé central, chargó de composer le jury d'examen. 

Chaque ofTicicr devra préscntcr scs états de serviço et ses titres. 
Le jury délivrera, à Ia suite de cet examen, dos comraissions signces du 

délégué à Ia guerre, et donl Ia lisle será inséréc à 1'Officiel. 
Atlendu ccpendant que les connaissances et les aptituJcs militaires 

sont très-peu répandues dans Ia garde nationale, Tcxamen acluel portera 
principalement sur les aptitudes intollectuellcs ei Ia valeur morale et 
politique des candidats, sans préjudice do Texamen purement militaire 
qu'ils auront à subir dans deux móis, et oü ils auront à faire preuve 
de leurs connaissances dos règlemenls, des príncipes et des délails de 
Ia guerre, et à Ia suite duquel il leur será délivré définillvemcnt un 
certificai d'aptitude aux fonclions subaliernes, de capitaine ou d'oiricier 
supérieur. 

Le jury d'examen cnverra à domicilc des Icttres de convocation 
aux candidats qui auront formule leur domando et envoyó leurs titres. 

Paris, le i mai 1871. 

L'afflche suivante iiilerdisait Ia sortie des clievaux : 

II est défendu de laisser sortir de Paris aucun clieval; il est défendu 
de laisser passer aucun cheval aux avant-postes. Les chcfs de postes des 
portes et les commandants des forces aclives sonl cliargés de Texéculion 
du présent ordre. 

Une exception est faite pour le passage des portes en faveur des 
estafetles munies d'un ordre régulier du ministre de Ia guerre, des offi- 
ciers généraux, des convois de vivres, munitions et matériaux, raunis 
d'ordres réguliers. 
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Tout individu qui cherchera à faire sortir de Paris ou dcs lignes un 
clieval de sclle ou de (rait, scra puni d'une amtnde dgale ou triplo de Ia 
valcur du cheval. 

Une nolc du directeur des contributions directes faisait appel 
aux négociants en vins et leur demandait de verser à Ia Commune 
les droits de location dcs magasins dVntrepôt: 

LOCATION   DES  MAGASIKS   DESTOtPÔT 

Les négociants cn vins, loin d'avoir eu à souffrir du siégc, ont réalisé 
des bénéüces d'autant plus grands que Ics difficullés de Ia vic augmen- 
taicnl à Paris. 

II cst donc óquitable de faire renlrcr tans les caisscs de Ia Commune 
Ics droils de commcrce affórcnis aux caves et magasins de vins. 

Nous comptons sur rcspril de justice des négociants et leurs lap- 
pelons que Ia location des magasins dcs enlrcpôls se règie six móis 
d'avance. 

Paris, le i mai 1871. 
Le directeur des contributions directes, 

COMBAULT. 
Approuvé : 

Le delegue aux finances, 
JOIRDE. 

La dépêche suivante élait adressée par le gouvernement aux 
autorités civiles et militaires : 

VersaiUes, 4 mai 1871, 4 h. soir. 

Pendant que nos travaux d'invcsiisscment continucnt aulour du fort 
d'Issy, se liant à d'aulres travaux plus importonts autour de Tenceinte, 
Ia division Lacretelle a cxécuté, à noti-e extreme droite, une opcration 
dcs plus hardics vcrs le Moulin-Saquet. Elle s'cst portée sur cctle posi- 
tion, Ta enicvce, a fait irois cents prisoniliers et pris liuit picccs de 
canon. 

Le reste de Ia troufc dcs insurgés s'est enfuí à toules jambes, laissant 
ccnt cinquanlc morts ou blesscs sur le champ do batnille. Tclle est Ia 
victoire que Ia Commune pourta célébrcr demain dans ses buUetins. 

Du reste, nos travaux d'ap[ircche avancent avcc une rapiditó admirée 
de tous les bommes de Tart et qui  promet à Ia Franco une promple 
lín de ses épreuves et ã Paris surtout Ia dclivrance des affieux tyrans 
qui Poppriment. 

TmERS. 
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■VemíretSi 5 lanai 18S4 

Journóe sans incidents militaires dignes d'être nolcs. La cauon- 
nade, mêlée de temps à autre de quelques coups de fusil, continue 
sur toute Ia ligne sans autre rcinltat important. 

Les travaux des Versaillais se poursulvent, pour isoler le fort 
d'Issy. 

Les francs-maçons, qui avaient cn yain tente les démarches de 
conciliation que nous avons signalées, adressaient à leurs frères 
de France et du monde entier Tappol sulvaut, véritable appel 
aux armes : 

FÉDÉRATION 
DES   FKANCS-MAÇOSS  ET  COMPAGKONS  DE  PARIS 

Les francs-maçons et compagnons de Paris, à Ictirs frères de France 
et du monde entier. 

FRèRES, 

Cest à vous lous que nous nous adrcssons, 
Francs maçons de tous les rites et de lous les Orienls, 
Compagnons do toules les corporalions, 
A'ous le savez, les francs-maçons sont des hommes de paix, de con- 

corde, de fiaierniití, d'cludc et de iravail; ils ont toujours lutté contrc Ia 
tyrannie, le despotisníe, riijpocrisic, Tignorance. 
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lis défendent sans cesso les faibles couil)és sous Ic joug de ceux qui Its 
dominenl; Icurs adeptos couvrent Ic mondo enlicr; ce sont des philo- 
sophos qui onl poiir próceptes : Ia Morale, Ia Justice, le Droit. 

Les. compagnons éont aussi des hommes qui pcnsent, réfléchissent ei 
agissent pour le progrès et raflranchisscmcnt de l'liumaiiitó. 

A répoque mallieureuse que nous traversons, lorsquc !e fléau de Ia 
gucrre a etc décliainc par les despotes pour ancanlir plus parliculière- 
mcnt Ia noble nalion françaisc; 

Quand cotte bclle Franco, qui pour tout le monde esi rcspérance des 
opprimés, so voit réduite à merci et que Paris, sa capitale, cst le but 
d'altaques ópouvantablos et fratricides, 

Les francs-maçons et compagnons sortont les uns et les auires de leurs 
sanctuaires mystérieux, lenant de Ia main gaúche Ia branche d'olivier, 
symbole de Ia paix, et de Ia main drolte le glaive de Ia revendication. 

Attcndu que les cfforls des francs-maçons onl élé trois fois repoussés 
par ceux-là mêmes qui ont !a prélcnlion de représciiter Tordre et que 
leur longue palience cst c|iuisce, tous les francs-maçons et compagnons 
doivent prendre Tarme vcngeresse et crier : 

Frères, dcbout! que les traitres cl les Lypocritos soient châtiés! 

Frères de Ia maçonneric universelle, frères, compagnons, écoutez! 

Les francs-maçons onl, dans Ia journéo du 22 avril, envoyé à Ver- 
sailles, porter au chcf du pouvoir exéculifdos paroles d'apaisement et de 
conciliation; Jeurs delegues éiaient accompagnés de deux citoyens desi- 
gnes par Ics chambres syndicalcs de Paris; ils n'ont pu obtenir qu'une 
Irève de neuf hcures pour faire sortir les malheureuses et innocentcs 
victimes qui périssaienl dans les caves de Neuilly, des Temes, de Leval- 
lois, de Clichy. 

Les hostililcs ayant été reprises avec une haine indoscriptible par ceux 
qui osent bombardcr Paris, les francs maçons se réunircnt le 26 avril au 
Châtelet et décidòrent que le samodi 29, ils iraient solennellement faire 
adhésion à Ia Commune de Paris et plantcr Icurs bannières sur lés rem- 
parts de Ia ville, aux endroits Ics plus menacés, espérant quelles amène- 
raient Ia fiu de cetle gucrre impie et fratricide. 

Le 29 avril, les francs-maçons, au nombre de 10 à 11,000, se rendirent 
à rHôlel-dc-Ville, suivanl les grandes arières de Ia capitale, au milieu 
des acclamations de touto Ia population parisienne; arrivés à Tavenue do 
Ia Grande-Armée, malgré les bombos et Ia mitraillo, ils arborèrent 62 de 
Icurs bannières cn face des assaiUants. 

Leur bannicro blanchc : Aimons nous Ics uns les autres, s'avançant 
sur les lignes vorsaillaisos, íit cosscr le feu de Ia porle Dauphine à Ia 
porte Bineau; Ia teto de leurs profondes colonnes alteignit Ia première 
barricado des assaillanls. 

Trois francs-maçons furcnt admis comme déléguds. 
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Ces delegues, n'ayant oblcnu qu'unc courte Irève dcs généraux ouxquels 
ils s'élaicnl adicsscs à Neuilly, à Couiberoio et à Rueil, oíi Ics popula- 
lions Ics acclamaicnt aiix cris de vi\c Ia Maçonneric, vive Ia Commune, 
deux d'enlre cux, cédont à Tinslanco des généraux, qui déclarèrcnt d'ail- 
leurs qu'ils no pouvaient êirc Icurs inlcrprèles, allèrcnl à Versailles, 
sans mandai ei conirairemenl à Ia ligne de couduilc qu'ils s'élaient iracéc, 
mais pour démonlrer une füis do plus que toulc icnlalivo nouvclle de 
conciliation élait inulilo. 

Ils n'oblinrcnl rien, absolunienl liun, du clief du pouvoir cxécutif. 
Le fcu, intcrrompu Ij 29, à qualre heuros de relevce, iccommença 

plus formidable, accompagné de bombes inccndiaires, le 30, à scpl heuies 
43 minules du soir. La ii ève n'av,iii donc dure que 27 hcures IS miuulcs. 

Une délégaiion do francs-manons placée à Ia porle Maillot, a constate 
Ia profanation des bannicrci. 

Cesi de Versailles que sonl pariis les premiers coups, et un Iranc- 
raaçon en fui Ia prcmière viclimc. 

Les francs-mfçons et les compagnons de Paris, fédérés à Ia date du 
2 mai, s'adressent à tous ceux ((ui les connaissent. 

Frères cn ra.içonnerle et frcrcs compagnons, nous n'avons plus à 
prendro d'aulre rcsohilion que colle de combaltre et de couvrir de notre 
égide sacrée Ic eôlé du droit. 

Armons-nous pour Ia défensc ! 
Sauvons Paris! 
Sauvons Ia Francel 
Sauvons rhumaniié ! 
Paris, à Ia lète du progrès humain, dans une crise suprcme, fait son 

appel à Ia Maçonneric univcrsdlc. ;iux compagnons de toutes les corpo ■ 
rations, il crie : A moi Ics cnfants de Ia vcuvc! 

Cet appcl scra cntendu par lous Ics francs-maçons et compagnons; teus 
s'uniront pour Taclion commune, en protestam centre Ia guerrc civile 
que fomentem les sôuleiieurs di'S mnnarchies. 

Tous comprendrontquccc que veiilont Icurs frcrcs de Paris, c'est que Ia 
justice passe de Ia théorio à Ia praiique, que Tamour des uns pour les 
autres devicnne Ia règlc géniTale, et que Tépée n'esl tirée du fourrcau, à 
Paris, que pour Ia legitime défense de riiumanité. 

Non! frères maçons cl compagnons, vous nc voudriez pas permcttre 
que ia force brmale remporte, vous ne supporterez pas que nous retour- 
nions au chfios, et c'esl co qui advicndrail, si vous n'éljez pas avcc vos 
frères de Paris qui vous appellrul a Ia rescousse. 

Agisscz de concerl,'loutes Ics villcs enscuiblo, cn vousjetant au devant 
dcs soldals qui comballcnt bicn m,'ilgré cux pour Ia plus mauvaise cause, 
ceUe qui ne represente que dcs intércls égoistes, et entrainez-les à servir 
Ia cause de Ia justice et du droit. 
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Vous aurcz bien mjrilc de Ia palrie univcrscllc, voiis aiirez assuié le 
bonlienr dcs peuplcs pour Tavcnir. 

Vive Ia Rcpub!ii]uc! 
Vivcnl les Comm:incs de Franco fédérces avcc cclle de Paris! 

Paris, 5 mal 1871. 

Pour Ics francs-mDçons cl les (lélr'gu?s compagnons de Paris : 

[Suivent les signatures )'^ 

Ce document, ainsi que les programmcs de Ia Comrriune, était 
emporlé en provinco par des ballons lances de Ia cour de rilôtel- 
de-Villc. Au moycn d'iin ingénieux mécanisme, les circulaires se 
délachaicnt do tcmps cn temps d'un cercle de fer rcmplaçant Ia 
nacelle, et se répanJaient dans tout le pays parcouru par Taé- 
rostat. 

Dans sa séance du 5 mai, Ia Commune enlendit le rapporl íait 
sur Fun de ses membres, par le citoyen Raoul Rigault. 

On avait découvert que Io ciloycn clu sous le nom de Blanchet 
s'appelait en rcaliló Panillc, et que sa \ie n'ctail pas absolument 
irréprochable. 

D'abord secrctaiie d'un commissaire de police à Lyon, le citoyen 
Blancbet avait été cnsuite capucin, puis il avait donné des leçons 
en ville, à Lyon; il était devenu traducteur-inteiprètc au Palais de 
Justice, et de nouvcau secrctaire de coinmissaire de police. Toules 
ces fonctions de police n'ctaienl pas bien faites pour lui servir de 
recominandation auprès de ses nouvea\ix. collègues; mais un fait 
plus grave encore s'y ajoutait : le citoyen Blanchet avait été, sous 
son vrai nom de Panille, condaranc, à Lyon, à six jours de prison 
pour banqueroutc. La Commune invalida son éleclion et le ílt 
arrctcr. 

D'accord avec Ia circulaire du délégué à Ia guerre, que nous 
avons reproduite le4, le Comitê de salut public arrètait Ia division 
suivante dans les services de Ia guerre : 

Le Comitê de salul public 
Arrete : 

An. l"'. — La délegallon à Ia guerre comprend deux divisions : 
Dircction militaire, 
Administralioa. 

Ari. 2. — Le coloncl Pvosscl esl chargé de rinilialivc et de Ia dircction 
dcs opcrationj mililaircs. 
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Art. 3. — Le ComUé central de Ia gardc n.ilionale cst chargé des 
diffórents serviços de radministralion de Ia gucrre, sous le controle direct 
de Ia Commission militaire communale. 

13 florèal an 79. 
Le Çomité de salut puMic. 

Cet arrêté était accompagné de Ia note ci-dessous : 

En vertu de rarrêttí du Comitê de salut public, cn date du 15 floréal 
an 79, le colonel Rossel, délégué h Ia diieciion et au commandement 
general des opérations militaires, est invité à faire, dans le plus bref 
délai, Ia répartition des diffórents commandemenis militaires. 

Le Comilé de salut publie. 

En conséquence, le délégué à Ia guerro répartissait les divers 
commandements comme suit : 

En exéculion de Tarrélé du Comitê de salut public, cn date du dí5 lloréal 
an79, 

Le delegue à Ia gucrre arrete ainsi qu'il suit Ia répartition des diffó- 
rents commandements militaires : 

Le general Dombrowski se tiendra de sa personne à Neuilly, et dirígora 
directement les opéralions sur l,i rive droilc. 

Le general La Cécilia dirigera les opéralions entre Ia Seine et Ia rive 
gaúche de Ia Bièvre. II prendra le titre de general comraandant le 
centre. 

Le géntíral Wrobleski conscrvcra le commandement de Taile gaúche. 
Le general Bergeret commandera Ia \"' brigado de reserve; le general 

Eudes commandera Ia 2" brigado aclive de reserve. 

Chacun des géncraux ci-dessus designes conservera un quarticr à Tin- 
téríeur de Ia villo, ainsi qu'il 3uit : 

1° Le general Dombrowski, à Ia placo Vendôme ; 
2" Le general La Cécilia, à TÉcolc militaire; 
3o Le general Wroblesk', à lÉlysée; 
4" Le general Bergeret, au Corps législatif; 
3° Le general Eudes, à Ia Légion d'honneur. 

Un ordrc ultcrieur dctcrminera les troupes que le ministère de Ia gucrre 
mettra ã leur disposition. 

Paris, le 3 mal 1871. 
Le délégué à Ia guerre, 

RossfcL. 

Le cit. Durassier, en quittant Tarmée devant Asnières, lui 
adressait Tordre du jour suivant: 

26 
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ORDRE DU JOUR A L'ARMÉE DEVAM ASNIÊRES 

Appelé à prcndre Ic commandement des forces d'Asniéres, par suilc 
de Ia blessurc du brave general Okolowilz, ei oblijé de vous quittcr pour 
prcndre un aulre commandement, recevez Tcxpression de toulc ma recon- 
naissancc, pour le loyal concours que vous avcz apporlé à Texéculion de 
mes ordres. 

Jo suis hcureux de vous rendre cc témoignage, vous avcz tous fait 
votre devoir. 

Chefs de bataillon, olliciers, sous-officiers ei gardes nalionaux, arlillerie 
et gcnie, au nom de Ia Commune et cn mon nom personnel, recevez tous 
mes remercimenls, et complez sur lout mon dévouemeni à Ia cause 
sacrde que nous défendons. 

Levallois-Perret, le S mai 1871. 

Le colonél d'état-major, ex-commandant ães forces ã'Asnières, 

A.   DURASSIER, 

Commandant le fort de Vanves. 

Le citoyen Varlin, délégué provisoire aux scrvices de Tinten- 
dance, était adjoint à Ia Commission de Ia guerre. 

Un arrèté du Comitê de salut public rcglait Ia queslion des 
exemplions de service pour les agents de chemins de fer : 

Le Comitê de salut public, 
Consideram que le service des compagnies de chemins de fer esl un 

service d'uülittí publique qu'il importe de ne pas désorganiser; 
Consideram, en outre, qu'il esl nécessairc de concilicr Ics intérèls de ce 

service avec coux de Ia dcfense, et de faire droil en même temps aux 
justes réciamations de différenles légions, 

Arrete : 
Ari. 1". — Toulcs les exemplions du service de Ia garde nationale 

délivrées jusqii'à ce jour aux emplojés et à tous agénts de chemins de 
fer, commissionncs ou non, som et demeurcnt annulóes. 

An. 2. — A Tavenir, pourront être exemples du service de Ia garde 
nationale, les employés et tous agents de chcmin de fer dont Ia présence 
scra rcconniie indispensable aux besoins de rexploilaüon ou de Tadmi- 
nislration. 

Art. 3, — Scront seulcs valabics les exemplions déJivrécs par le con- 
trôleur génóral des chemins de fer, cí jcvcíues do Japprobation d'iiD 
délégué spécial du Comilc ccmral de Ia garde nationale. 

Art. 4. — Tout employé de chemin de fer, faisant son service de garde 
national, conlinuera à rccevoir son trailement. 

Art. S. — Les compagnies seronl tênues de révoquer immédiatement 
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tout cmployé qui chercherait à se soustraíre à ce service et de lui sup- 
primcr tout traitemcnt. 

Art 6. — L'inlervenlion dirccte dcs conscils de légion dans les gares, 
bureaux ou administrations de chemins de fer est absolumcnt interdite. 

Art. 7. — Les compagnies de clicmins de fer sont mises en demeure 
de se conformei' au présent arrêté dans les liuit jours qui suivront sa pro- 
mulgation au Journal officiel. 

Art. 8. — Le Comiié central de Ia garde natioDale est chargé de veiller 
à rexccution du présent arrete. 

Paris, le id floréal an 79. 
Le Comitê ãe salut puhlic. 

Le délégué à Ia guerre répondait par Ia proclamation suivante 
aux habitants des communes rurales, qui s'étaient plaints de rece- 
voir chez eux des projectiles, alors qu'ils ne portaient pas les armes 
centre Ia Commune : 

Aux habitants des communes rurales exposêcs au feu de Vartillerie 
ãe Ia Commune. 

CiTOYENS, 

J'ai rcçu, depiiis que je suis à Ia dólégation de Ia guerre, plusieurs 
lettres m'inrormant que dcs übus avaient frappé dcs pcrsonnes inoffen- 
sives dans vos villages. 

En aliendant que Ia guerre prcnnc un terme, je ferai toujours mon 
possible pour empcclicr toute souffrance inutile. Mais pour que je puisse 
arrêter le feu des batterics dirige sur lei ou tcl poini par les commandants 
particuliers, il faudrait que je pusse êlre informe cn tcmps utilo et d'une 
manière certaino que renncmi n'occupe pas les points indiques. II fau- 
drait, en revanche, que jc rcçusse les informalions contraires lorsqu'il les 
occupe. 

Les communes ou hamcaux qui pourront m'offrir de semblables garan- 
lies seraient assurés contre ces regreltables et inutiles cruautcs. 

Vous voycz que ce que je demande ce n'est pas Ia simple neutralité, 
mais une sorte d'alliance. 

Salut et fraternité. 
Le délégué à Ia guerre, 

ROSSEL. 

La colonne Vendôme devait, disait-on, tomber le S mal. Mais 
les préparalifs n'étaient pas encore sufíisamment avances. Ea 
attendant, le Comitê de salut public décidait Ia démolition d'ua 
autre monument: Ia chapelle expiatoire de Louis XVL 
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Consideram que Timmeuble connu sous le nom de chapelle cxpiatoire 

de Louis XYI csl une insulte permanente à Ia première Révolulion et une 
prolestation perpctuellc de Ia réaction contre Ia justice du peuple, 

Arreto : 
Art. 1". — Le chapelle dite cxpiatoire de Louis XVI será détruite. 
Art. 2. — Les matériaux en seront vendus aux enchères publiques, au 

profit de radministration des domaincs. 
Art. 3. — Lc directeur dos domaines fera proceder, dans les huit jours, 

à reiécution du présent arrete. 
Paris, le 16 floréal an 79. 

Le Comitê de salut public. 

On parlait aussi vaguement de faire tomber les statues eqüestres 
de Henri IV, Louis XIII, Louis XIV, qui existent à Paris. 

Nous ne pourrions que répéter ici ce que nous avons dit à propôs 
du décret ordonnant Ia démolition de Ia colonne Vndôme. La haine 
do tout ce qui rappelait le passe prcoecupait plus que de raison Ia 
majorité des membres de Ia Comtnune. 

En mcme toinps que ccttc nouvclle dcmolilion, une nouvelle 
suppression de journaux était décidée. Voici Tarrcté du délégué à 
Ia sureté générale qui atteignait sept journaux. Aux réflexions 
que nous ont suscitécs les suppressions precedentes, nous ajou- 
terons cette fois-ci qu'il nous parut triste de voir íigurer au bas de 
cet arrêté Ia signature d'un homme qui fut un journaliste. 

Le membro de Ia Commune délégué à Ia süreté générale. 
Consideram que, pcndant Ia duróe de Ia guerre, et aussi longtemps que 

Ia Commune de Paris aura à combaitrc Ics bandos do Versailles qui Tas- 
siógent et rcpandent le sang des citoycns, il n'est pas possible de tolérer 
les manoeuvres coupables des auxiliaires de rennemi; 

Considérant qu"au nombro de ces m.moeuvres on doit placcr cn première 
ligne les attaques calomnieuses dirigécs par cerlains journaux contre Ia 
population de Paris cl Ia Commune, et, bien que Tune et lautre soient 
au-dcssus de pareilles attaques, colles-ci n'en sont pas moins une insulte 
permanente au courage, au dcvouemont et au patriolisme de nos conci- 
toyens; 

Qu'il serait contrairo à Ia moralité publique de laisser contínuel- 
lement déverscr par ccs journaux Ia diffamation et Toutrage sur les dé- 
fenseurs de nos droits qui versent leur sang pour sauvegarder les libertes 
de Ia Commune et de Ia France; 

Considérant que le gouvernement de fait qui siége à Versailles interdit 
dans toutes les parties de Ia France, qu'il trompe, la_publication et Ia 
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<lislribulion dcs journaux qui défendent les príncipes de Ia róvolulion 
representes par Ia Commune; 

Consideram que les journaux le Petit Moniteur, le Petit National, le 
Bon Sens, Ia Petitc Prcsse, Ic Petit Journal, Ia France, le Temps, 
excitent dans chacun de leurs números à Ia gucrrc civilc, et qu'iis sont 
les auxiliaires les plus aclifs des ennemis de Paris ei de Ia Republique, 

Arreto : 
Art. 1". — Les journaux : Ic Petit Moniteur, le Petit National, le 

Bon Sens, Ia Petile Presse, le Petit Journal, Ia France, le Temps, sonl 
supprimés. 

Art. 2. — Nolificalion du préscnt arrèlé será faite à cliacun des susdits 
journaux et à leurs imprimcurs, responsables de toutes pnblicaiions ulté- 
rieures, par les soins du citoyen Le Moussu, commissairc aux dclégations, 
cliargc de rexéculion du prcsent arrete. 

Paris, le S mal 1871. 
Le metnbre de Ia Commune délégué à Ia súreté généralc, 

COURSET. 

Gomme Io disait VAvenir national, « si Ia Commune á eu pour 
« but de faire le vide aulour d'cUe, elle ne pouvait rien trouver de 
« mieux qu'une telle résolulion  
 « Toute marque d'approbatioD, si faible qu'elle 

« soit, si entourée de reserves qu'on Ia suppose, serait, à jusle 
« titre, regardée aujourd'hui non comme Texpresslon d'une opinion 
« libre, mais comme une flatterie Jestinée à servir de paraton- 
« nerre contre les foudres de rHòtel-de-Ville. Cest une situation 
« qu'aucun écrivain ne saurait acceptcr. 

« Cest toujours à accenlucr Ia critique et à rendre Téloge vil 
« qu'ont abouti, en France, les rigueurs contre Ia prcsse. La Com- 
ei mune va de nouvcau cn faire Ia triste expérience. » 

Voici le texte d'une proposition de loi ayant pour objet de con- 
sulter immcdiatement Ia France sur Ia question de Paris, prcsentce 
par M. J. Brunet, membre de TAssemblée nationale : 

La guerre fratricide de Paris ruinc et desole Ia France : aussi, de toutes 
les parties du torritoire, depuis les grandes villes de Lyon, Marseille, 
Bordeaux et Lille Jusqu'au moindre villagc, s'élèvent des manifcstations 
généreuses et patriotiques en faveur de Ia paciíication générale. 

L'Assemblée peul-elle rester sourde à cet appel? Évidemment non; on 
lui reprocherait, en effet, de fausscr sa mission si, après avoir traité avec 
les Prussiens, elle se montrait intraitable contre les Parisiens. 

Voilà quarante jours que Ia bataille duro avec dcs ruines de toute 
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sorte; ellc pcnt SR prolongcr cncorc cn amcnanl des surcroils d'clTorls, 
de charges et de désasircs pour renscmble de Ia Fr^.nce; et cela en pré- 
sence de 500,000 Prussiens qui foiilent notre territoire et qui restem 
iraplaeables dans leurs ápres cxigenccs. 

L'Assemblée se trouvo donc placéc en face d'une responsabililé terrible 
au sujet de Ia question de paix ou de guerre à Tégard de Paris; aussi, 
pour ne pas faíre faussc route, paraítrait-il nécessaire qu'elle consultai 
Ia volonltí librement exprimée de toute Ia France. 

Cettcconsultation, on pcut Tobienir immédiaiement, en appelant tous 
les conscils municipaux de France à délibórcr sur Ia question de paix ou 
de guerre à Tégard de Paris. La sommc de ces opinions reprcscntcrait, 
d'une manière ordonnéc cl élcvéc en degré, Ia volonté de Ia France, pour 
Ia solution de Ia grande diflicultc qu'il faut surmooter le plus tôt pos- 
sible. 

En conséquence, TAsscmblée decrete : 
Ari. 1". — Tous Ics conseils municipaux de France sont appelés ex- 

ceptionncllement à se reunir le 10 mai procbain, pour délibérer siir Ia 
question de Paris. 

La décision poriera sur le choix entre ces dcux soIutions : 

1» Soit Ia guerre conlre Paris, pour le forccr à rentrer dans rordre, 
sans transaction et à Ia discrtíiion du gouvcrnement; 

2o Soit Ia paix, rósultant d'une transaction avcc Ia capitale, pour lui 
laisser sa libcrlé administrativo sous Ic controle du gouverneraont central. 

Art. 2. — Cliaque conseil municipal cnverra dircctcment à TAssemblée 
le proccs-vcrbal de sa décision, qui mentionnera : Ia commune et sa 
population, le cliiffre des membros du conseil, le partage des voles pour 
Ia décision arrétée. 

Lcs burcaux de TAssemblce se partagerort le travail de recensement 
pour tous les procès-verbaux du vote. 

Art. 3. — Une commission spécialc ccntralisera le recensement des 
bureaux, établira le vote general, fera un rapport, en mème temps qu'une 
proposition de décision à prcndre. 

L'Assemblée décidera d'urgence sur Ia question de paix ou de guerre à 
l'égard de Paris; le gouvcrnement coníormera sa conduiie aux ordres de 
l'Assemblée. 
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§amedl 6 mal ISYl 

Sur Ia ligne du Sud, il y eut de faiblcs engagements sur Ia 
route de Thiais et à Bagneux. Les positions des deux arniées n'en 
furent pas modifiées. 

Le fort d'Issy ou plutôt ce qui restait du fort, était affrcusement 
ruiné; les artilleurs, tout à fait à découvert, pouvaient diffici- 
lement faire le scrvice des quelques pièces qui s'y trouvaient 
encore; il n'était plus possible aux fédérés de conserver longtemps 
cette position en butte aux feux convergents des batterics versail- 
laises établies à Chàtillon et à Clamart. 

De Neuilly à Asnières, les remparts reçurcnt, comme à Tordi- 
naire, une masse de projectiles lances par le Mont-Valéricn et par 
le chàteau de Bécon. Les fédérés tentèrent dans Ia malinée un 
mouvement offensif conlre File de Ia Grande-Jatte; ils attaqucrent 
bravement Ia barricade qui défendait le pont reliant Tile à Ia rive 
droite. Soutenus qu'ils étaient par les wagons blindes, ils contrai- 
gnirent les Versaillais à se replier. Les fédérés formant Ia tète de 
Ia colonne s'engagèrent sur le pont à lour poursuite; mais un feu 
nourri de mitraillcuses embusquées dans Tile et inasquées par 
d'épais fourrés, força bientôt les assaillants à battre en retraite. 

Au boulevard Bineau, les fédérés s'emparèrent de deux barri- 
cados, ce qui leur permit de rapprocher leurs batteries volantes 
de celles des Versaillais. Aucun incident à noter du côté de Clicby 
et d'Asnières. 
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Le Journal ofjiciel du G mai annonçait Ia rcouverture de Ia 
bibliothèque Mazarine pour Ic 8. 

Une nole avertissail tous les refugies des communes suburbaines 
que pour les renscigncmenls, logements etsecours dont ils pour- 
raient avoir bcsoin, ils devaient s'adresser à Ia Commune de 
Paris, bureau de Tassislancc exlérieurc, ou ils Irouveraient tous 
les soulagemenls que réclamait Ia posilion spéciale créée par 
les tristes circonslances que nous traversions depuis de longs 
móis. 

L'adniinistralLon dos-postes rappelait au public qu'elle avait 
pris des mesures pour assurer le dcpart journalier des lettres 
non chargées à destination des dópartements et de Tétranger. 
Ces lettres pouvaient dono être déposccs avcc toute conflance dans 
les boiles. 

Plusieurs petits ballons, portours de proclamalions do Ia Com- 
mune, s'élevèrent dans Ia journce de Ia place de l'Hôtel-de-Ville. 

La Commission cliargce de Torganisation de renscignement 
s'occupait avec une louable aclivité, d'installer des écoles profes- 
sionnclles. Par Ia note suivante, elle informait le public que Ia 
première école de cette nature dcvait òtre ouvertc prochainement 
dans rétablissement des jésuites, situe ruc Lhomond, qui était 
parfaitement approprlé à cette destination : 

ENSEIGNEMEKT   rR0FESSI0»NEL 

Une première école profcssionncllc será procliainement ouverle dans 
Ic local précédemmcnt occupó par Jcs jésuites, ruc Lhomond, 18, 
V» arrondissemenl. 

Les enfants àgés d'environ douzo ans ei au-dessus, qucl que soit 
rarrondisserocQt qu'ils liabitent, yseront admis pour compléter Tinslruc- 
lion qu'ils out rcçue dans les écoles primaires, et pour y faire, cn même 
teraps, rapprenüssage d'une profcssion. 

Les parcnts sonl donc priés de faire inscrirc Icurs ciifanls à Ia mairie 
du Panlhéon (V» arrond;s5umcnt), cn désignanl le mélier que chacun de 
ces enfants dcsire apprcndre. 

Les ouvriers au-dessus de quarantc ans, qui voudraieni se présenler 
corame maitrcs d'apprcnlissage, dcvront aussi se faire ínscrire à cellc 
mairie, cn indiquant leur profcssion. 

Nous  faisons appcl, cn mcme temps,  aux professeurs de langues 
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vivanles, de scienccs, de dessin et d'lnstoire, qui dcsircnt nous prètcr 
Icur concours pour cet enseigncment nouvcau. 

Paris, le C mai 1871, 

Lcs membrcs ãc Ia Commmission pour Vorganisation 
de Venseigncment, 

Eug, ANDRé, E. DACOSTA, J. MANIER, RAMA, 

E. SANGLIER. 

Approuvé par Ic délégué à Vcnseignement, 
ED. VAILLANT. 

Dans Ia séance du 6 mai, Ia Coramune adopta, après une discus- 
sion loDguc et laborieuse, le projet de dccret du citoyen Jourde, 
relatif aux dcgagenients gratuits du Mont-de-Piété, et dont voici 
le texte : 

La Communc 
Décrèic : 

An. 1". Toiilc rcconnnissancc du Mont-dc-Picltí anléricr.rc aii 93 avril 
1871, poriam cngagemcnt dVffcts d'liabilIcmeiU, de mcublcs, de linge, 
de livres, d'olijcls do literie cl d'inlriimciits de travail, nc mcnlionnanl 
pas un prcl siípcricur à Ia somme de vingt francs, poiirra cUe ddgagée 
graluilcmcul à partir du 12 mai couranl. 

Art. 2. Lcs objels ci-dessns designes ne pourront étrc dclivrés qu'au 
porteur, qui justiílora, cn eiablissanl son idcniiltí, qu'il cst Temprunleur 
primilií. 

Art. 3. Le délégué aux financcs scra cliargé de s'onlendre avcc Tadmí- 
nisiration dii Moni-dc-Piclé, lant pour ce qui concerne le règlement de 
rindemnité à alloucr, que pour Texeculion du prcscnt décrct. 

Le Mont-de-Piété, sous pretexte de cliaritc, fait de Tusure. 
Instilution créée par rancien regime qui avait essayé d'organiser, 
conformément à ses príncipes rcligieux, Tassurancc mutuclle 
sous Ia forme humiliante de cbaritc, le Mont-de-Piété cst destine 
à disparaitrc. L'usage de pltis en plus fréqucnt de l'assurance 
personnellc et surtout Ia fondalion de socictés de sccours mutueis 
dont le nombre s'accroU chaque jour, auront pour résultat pro- 
chain Tabolilion de cet établissement funesle dont le fonclion- 
nemcnt donne lieu, ainsi que le remarquait le rapport très- 
détaillé presente à Ia Communc par Ia Commission de Iravail et 
d'échange, à des prélèveraents exageres, dont Ia dcslinalion 
n'avait pu ètre découverte par clle. 

La discussion du décrct précitc permit de constater combien 
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Ia plupart des mcmbres de Ia Clommune avaient peu notion de 
Ia réalité, quel mcpris ils p;ofessaient pour Ics solulions pra- 
tiques et possibles. Ces iadices dMgnorance profonde étaient 
surtout manifestes chez les révolutionnaires les plus exaltes, 
chez les clubistes les plus violents. L'un d'eux, le citoyen Victor 
Clément, pensant peut-être faire preuve d'esprit, alors qu'il ctait 
simplement impoli, crut devoir, dans le cours de Ia discussion, 
rédiger ainsi un amendement qu'il présenlait: « Considérant qu'il 
est urgent de mettre à répreuve Ia seiencc financicre des mcmbres 
de Ia Commune jc demande qu'on porte le chiíTrc au maximum 
de cinquante francs. »    , 

Les ouvrières qui s'étaient groupées sous le titre : Comitê 
central de V Union des femmes pour Ia défense de Paris et les 
soins aux blessés, publièrent, le 6 mal, le manifeste suivant, 
remarquable par son exaltation, qui reflete, d'ailleurs, les ten- 
dances des admirateurs à outrance de Ia Commune : 

MANIFESTE   Dü   COMITÊ   CENTRAL   DE   L'üNION   DES   FEMMES   P0t3R   LA   DÉFENSE 

DE  PAUIS  ET  LES SOlNá   AÜX  BLESSÉS 

Au nom de Ia révolution socialo que nous acciamons, au nom de Ia 
levcndication des droits du liavail, do logalilc et do Ja justice, rUüion 
des fcmmos pour Ia dófcnsc de Paris et Ics soins aux blcsscs prolcsle de 
toutes scs forces conlrc rindignc proclamalion aux ciloyennes, parue et 
arfichéc avant-hier, émananl d'un groupe anonyrao de rcactionnaires. 

Ladile proclamation porte que les fenunes de Paris cn appcllcnl à Ia 
générosilé de Vcrsailles et demandcnt Ia paix h lout prix  

La générosilé de lâclies assassins! 
Une conciliation entre Ia liberte cl le dcspolisme, entre le peuplc et ses 

bourreaux! 
NoD^ ce n*cst pas Ia paix, mais bien Ia guerre à outrance que les tra- 

vailleuses de Paris viennent réciamer! 
Aujourd'bui, une conciliation serait une trahison!  Ce serait renicr 

loutes les aspirations ouvricres, acclamanl Ia rénovalion sociale absolue, 
ranéantissement de tous les rapports juridiqucs et sociaux cxistant 
actuellement, Ia suppression de tous les privilcgcs, de toutes les exploi- 
tations, Ia substitution du règne du travail à celui du capital, cn un 
mot, raffranchisseiDent du travailleur par lui-mcme!  

Six móis de souffrances et de trahison pendant le siége, six semaincs 
de lulte giganlesque conlre les exploitcurs coalisés, les flots de sang 



— 411 — 

verses pour Ia cause de Ia liberlé, sont nos titres t.'o gloire et de ven- 
geance! 

La lulle actucllc ne peut avoir pour issue que Ic Iriomphe de Ia cause 
populaire  Paris ne reculera pas, car il porte le drapeau de Tavcnir. 
L'heure supréme a sonné   Placc aux travaillcurs, arrièrc à leurs 
bourreaux!  

Des actes, de ]'énergie!  
L'arbrc de Ia liberte croít arrosé par le sang de ses cnnemis!  
Toutes unics et résolucs, grandies et éclairées par Ics souffranccs que 

Ics crises socialcs cntraíncnt toujours à leur suite, profondcment con- 
vaincucs que Ia Commune, representante des principes intcrnationaux et 
révolutionnaires des peuples, porte cn elle les germes de Ia révolution 
sociale, les femmes de Paris prouveront à Ia France et au monde qu'elles 
aussi sauront, au moment du dangcr supremo, — aux barricados, sur les 
remparts de Paris, si Ia rcaction forçait les portes, — donner comme 
leurs frcrcs Icur sang'el leur vie pour Ia défense et le triompho do Ia 
Commune, c'esl-à-dire du peuple ! 

Alors, victorieux, à même de s'unir cl de s'entondre sur leurs inlérèts 
communs, travaillcurs et iravailleuses, lous solldaires, par iin dernier 
effort ancantiront à jamnis tout vestige d'exploitation et d'cxpIoileurs! 

Vive Ia Republique sociale et universelle !.,.. 
Vive le travail!  
Vive Ia Commune!  

Paris, le 6 mai 1871. 

La Commission exéculive ãu Comitê central, 

LE MEL, JACQUIER, LEFèVRE, LELODP, DMITRIEFF. 

A Ia séance de TAssemblée nationale, le citoyen Tolain, député 
de Paris, interpella le ministre de Ia guerre sur ce qu'il y avait 
de fondé dans le fait du meurtrc qui aurait été commis à Ia Belle- 
Épine sur quatre prisonniers de Ia garde nationale par un officier 
de chasseurs à pied; meurtre qui avait été, on s'en souvient, 
Tobjet d'un rapport presente à Ia Commune. Le citoyen Tolain en 
donnait lecture lorsqu'il fut bruyamment interrompu par les cla- 
meurs de Ia majorité qui, par ses cris et ses protestations, Tempê- 
cha de continuer sa demande d'explication. Certains deputes 
réclamèrent le rappel à Tordre de Torateur; en quelques instants 
le tumulte fut inexprimable. Les exclamations et les gestes les 
plus passionnés s'cchangeaient de droite à gaúche. Cette intolé- 
rance de Ia majorité contraignit le citoyen Tolain à descendre de 
Ia tribune sans avoir pu achever de développer Ia question qu'il 
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posait. L'Assemblce ctait si agitée que M. Grévy dut se couvrir 
et déclarcr qu'il levait Ia béancc. Enfin le calme s'étant un peu 
rétabli, le prcsidcnt en profita pour rappeler rAssemblce à plus 
.de modcralion. La droite, trouvant Ia leçon dure, fit entendre des 
murmures si accentués que M. Grévy declara qu'il allait quitter le 
fauteuil si on ne voulait point Tentendre. Après cette courte 
allocution du prcsidcnt, Ic ministre de Ia guerre prit Ia parole et 
répondit par une dénégation passionnée à Ia question precise 
faite aveo calme par M. Tolain. 

II était étrange qu'un député de Paris ne pút adresser une ques- 
tion à un ministre sans provoquer les violences de langage et le 
courroux de messieurs les deputes de Ia droite. 

Les delegues de Ia Ligue des Droits de Paris furent reçus dans 
Ia malinée par M. Thiers. Leur confcrence avecle chef du pouvoir 
exécutif ne íut pas de longue durée; il jugea inacceptables les 
propositions qu'ils lui soumircnt et que nous avons précédemment 
enregistrces. 

Le même jour, M. Barthclcmy Saint-llilaire reçut les delegues 
de V Union nationale des Chambres syndicales auxquels il ne fit 
aucune repense precise. 

A Versailles on ne paraissait pas se douter du travail qui 
s'effectuait dans les esprits et des modifications corrélatives qui 
devaient cn rcsultcr dans les instilutions et dans les fails. On ne 
s'apercevait pas que les élections municipales auxquelles le pays 
venait de proceder manifestaient que dans son ensemble Ia France 
était républicaine, d'une façon modérée, sans doute, mais excel- 
lente, car Ia grande majorité des villes avait enfin compris qu'il 
n'y a de republique possible qu'avec Ia liberte civile et politique 
pour base des institutions, c'est-à-dire avec les franchises com- 
munalcs. Tous les conseils municipaux, dont Ia majorité étai 
républicaine, devaient donc être amenos à bref délai à formuler 
unanimementla même demande '.nominationduraaire parle conseil 
municipal, suppression du préfet. Ces dcux rcvendications fonda- 
nientales entrainaient Ia ruine du regime centralisaleur et autori- 
tairc sous lequel Ia France se debilite depuis trois quarts de 
siècle. En prcsence de ce grand courant irrésisliblc de revendi- 
cation communale, rAssemblée continuait, sans en être inquiétée, 
à réorganiser le pays d'après les procedes cn vogue sous le gouver- 
nement de Louis-Pliilippc. 
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Et pour dompter Paris, dont elle ne voulait pas essayer de 
satisfaire les aspirations legitimes, conformes aux voeux de Ia 
province, elle faisait appel aux générauxbonapartistes; elle comp- 
tait sur leur abnégation, sur leur désinlóressement après Ic 
triomphe, sans se rappeler quelles furent de tout temps Tatütude 
et les prétentions dominatrices des prétoriens vainqueurs. 
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Dlmanclie 9 mai 1S91 

Au Sud reffort principal des Versaillais s'exerçait sur les tran- 
chées situées entre Issy et Vanves, dans le but de cerner le fort 
d'Issy. Un combat de mousqueterie très-acharné de part et 
d'autre, se livra en cet endroit, sans amener de modification sen- 
sible dans les positions respectives. La voie du chemin de fer de 
Versailles était toujours très-vivement disputée. 

Les canonnières embossécs sous les arches du viaduc du Point- 
du-Jour ne cessêrent d'enYoyer leurs obus sur Meudon, Breteuil 
etBrimborion. 

D'Âuteuil à Asnières, aucun incident à signaler. Du côté de 
Passy et d'Auteuines remparts étaient toujours Yiolemment bom- 
bardés, ainsi que les portes Maillot et des Temes. 

Le directeur du matériel d'artillerie, le citoyen Avrial, constatait 
par Ia note suivante, insérée à VOfjicie.l du 7 mai, que le désordre 
le plus complet régnait dans Ia distribution de rarmement: 

MINISTERE DE LA GÜERRE 

DIRECTION   GÉNÉHALE  Dü  MATÉRIEL  D'ARTILLERIE 

Dc graves abus trop souvent répélés se sont produits dans rarmement 
des officiers de Ia garde nationale. Cest ainsi qu'il a étó distribuo 
SO,OCe revolvers sans que dos états réguliers aient été fournis. Pareil 
état de clioses ne peut se prolonger plus longlcmps. ATavenir, 11 ne será 
plus délivré d'armes que sur élat nominatif fait en double expédition, 
4ont Tuno restera au bureau de Ia Icgion  
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L'arrêlé suivant, du délégué à rintendance, manifestait que 
jusqu'à ce jour les réquisitions clTectuées cliez les fournisseurs 
d'habillement s'étaient faites avec beaucoup d'irrégularitc : 

A chaque inslanl, des réquisitions sont faites chez des fournisseurs 
d'habillcment et d'équipement militaire par ordrc de chefs de bataillon, 
de légion ou autres. 

II en resulte de graves inconvénicnts conlro Icsquels Tintendance a 
déjà pris plusieurs arretes, qu'elle se voit obügée de rappeler aux 
citoyens qui se iaissent ainsi aller à des excès de zèle ou obéissent à des 
ordrcs irreguliers. 

Toutes mesures sont prises pour salisfaire promptement et dans 
les conditions les plus économiquos aux besoins de Ia gardo nationale. 

En conséquence, 
Le délégué á rintendance, membrc do Ia Communc, 

Arrete : 
Arlicle uniquc. Toules réquisitions d'cffets d'habillement et d'équipe- 

raent appartenant aux fournisseurs sont absolumeni interdites. 
Le délégué à Vintendance, mcrrtbrc de Ia Commune, 

E. VARLIN. 

Pour cviter des surprises, analogues à celle qui eüt pour résul- 
lat d'ensanglanter naguère Ia rcdoute du Moulin-Saquet, le délé- 
gué à Ia guerre interdit d'admeltre plus de deux hommes à Ia fois 
dans renceinte des forts et rcdotttes, entre le coucher et le lever 
du~soleil, à moins que ce ne fút une troupe annoncée et attendue; 
encere devait-elle ctrc soigncusement reconnue et tênue à distance 
jusqu'au moment ou on lui accorderait racccs du fort. 

Le citoyen Rosscl annonça ainsi qu'il suit le choix qu'il avait 
fait du capilainc Dumont pour commandcr le fort d'Issy : 

Le comrnandement du fort d'Issy a etc coníié au capitaine Dumont, 
du 101*, liomme froidcment dnergique, qui a déjà été remarqutí par son 
courage à r.iffairc de Ia Grande-Jatlc. Celtc nominaiion mctlra un terme 
aux incertitudes et aux faiblcsses qui ont comprorais dcpuis plusieurs 
jours Ia défense de ce fort. 

Depuis plusieurs jours déjà, le citoyen Rist, ingcnieur, cst à Ia téte du 
génie du fort, dont il repare les avaries avec une grande activité. 

Les membres de Ia Commune auxquels nous avons donné le 
qualiflcatif do rétolutionnaires se rcunissaient de temps à aulre à 
Ia mairie du I" arrondissement pour se conccrter, à rexclusion 
de leurs collègues qui ne partageaient point leurs opinions, sur les 
mesures à prendre et Ia ligne de conduite qu'ils devaient suivrc. 
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Ces rcunions « de Ia fraction révolulionnaire radicale de Ia Com- 
mune, » ainsi que leurs insügateurs les avaient intitulées, avaient 
lieu sur Ia convocation du citoycn Paschal Grousset qui y jouait 
un role important. Dans cclle qui se tint le 7 mai, les membres 
de Ia Commune qui avaient tout récemment vote pour le Comitê 
de salut public, blàmèrent tiès-éncrgiquemcnt sa conduile et 
réprouvèient son inslilution. Ainsi, à quelques jours d'inlervalle, 
ceux qui avaient Ic plus insiste pour Ia formalion immédiate de 
ce comitê, qui devait, à les entendre, tout transformer, tout amé- 
liorer, prolestaient contre ce qu'ils avaient eux-mòmes cdiílé, à 
rindignation de leurs adversaires, stupcfaits lorsqu'ils avaient vu 
prédominer ce besoin d'imitation servile et puérile d'une époque 
passée que Ton aurait dú continuer et non pas copier. 

Ccltc mobilitc -dans le jugement, cc changement soudain d'ap- 
préclalions, caractérisent Ia Icgcreté dont ctaicnt doués Ia plupart 
des hommes formant le groupe révolutionnaire de Ia Commune. Ce 
qui est plus triste à coustaler, c'cst que Ia volontc de ce groupe 
faisait le plus souvent loi, puisqu'il constituait Ia majoritc. Ceei 
denoto, remarquons-le en passant, combien le suíTrage universel 
direct, tcl qu'il funclionne actuellement en Franco, peut avoir de 
funestos conséquences. 

Les delegues de Ia Ligue de l'Union républicaine des Droits de 
Paris adressèrent au chef du pouvoir excculif Ia letlre suivante, 
relativo à une suspcnsion d'armes pour les villisges situes entre 
les forts du Sud et Tenceinte ; 

« Déjà vous avoz bicn voulu accordor à Ia Ligue d'Union répu- 
blicaine des Droits de Paris une suspcnsion d'armes en faveur des 
non combattants de Neuilly. 

« Par les mêmes molifs d'humanité, nous venons aujourd'hui 
réclanicr de vous Ia même mesure pour les habitants inoíTensifs 
d'Issy (y compris les Moulineaux), pour ceux de Vanves, Malakoff 
et Montrouge. Là, comme à Neuilly, une nombreuse population 
cst dans des caves humides, en proie u toutes les privations, et 
sous Ia menace incessante des dangers d'une lutte à laquelle ils 
n'ont aucune part. 

a Cctte population s'cst adresscc à nous, et nous n'hcsitons pas 
à vous faire connaltre sa situation, certains qu'elle nc vous restara 
pas indilTércnte. 

« Zes delegues, 
«  BOISVALET,  STUPüY.   » 



— 417 — 

ob InGbnoqbb alnsraoaailcf/;)!) EDL Biobinoo no ziiioo ,89ll62 í9l íOJDOJ 

.Oüflilrfuq fl3nB)2ÍEEA'I 
n9'(0)Í0 oi ,biBnnofI no^olb si : Jnoanoiszirfrmos oJJoa ob Etndmom saJ 

.IfiiuM flovojia ai Jo^bielIionT 3llifflfl3 

.aaiJJiaiiT 

.1T8[ íjam 8 si .aiicl é Sh.'l 

1 XUB   ÔKSüIÒL  oJ OB ,iíirfi 8 oi jjaagai' 
^uoa oup oiJJoI fJ líundl 8 mal, 18»ti 07ÍJci)iai'b òJimoD 

: buoziuboiqoi 

8IÍ7A'I   ad  a/IJlitMOD 

r.OlTJ.OlJm — .23HJ3IflkTZ3   8ÍÍOITAJ3/I 

..,,.. . 8 si ,zhr.'l 

Au Sud, Ia lutte se continua toujours acharnée dans les tran- 
chées situées entre les forls d'Issy et de Vanves. La barricade de 
Ia route de Chàtillon subit une nouvelle altaque des Versaillais. 
Les Hautes-Bruyères furent aussi Irès-vigoureuseraent attaquées. 

Dans Ia journée, le fort d'Issy fut successivement evacue par 
tous les bataillons qui se dirigèrent sur Vanves. Cette retraite, 
nécessitceparrétatpitoyable du fort, ou il n'ctait plus possible de 
tenir, s'eírectua avec beaucoup de prudence et ne fut pas meur- 
trière pour les fcdérés, quoique les Versaillais dirigeassent contre 
eux un feu très-nourri de mousquelerie et d'arlillcrie. 

Sur Ia rive droile, le ducl d'artillerie continua entre toutes les 
batteries adverses, sans niodifier leurs posilions rcspectives et 
sans déterminer de mouvement dans les corps des deux armées. 

i Un arrêté de Ia Commune, en date du 8 mai, fixa à O fr. 50 le 
prix du kilogrammc de pain. .r,.:/ti)<i v.ii IRíIIB j: .:)ioqqfi 

v>^Le directeur de TAssistance publique prit Tarrêté suivant'? ^'^P 
-, ; " ?nfia 
j.Le dirccleur gcnóral de rAssistanco publique, 

■Considérant que les noms des salles des bôpilaux ei hospices ne çao-j 
pellcnt à Tesprit que des souvenirs de fanatismc; '     \.!f.t-rrpn 

Considérant qu'il csl néccssairc de pcrptitucr Ia múmoire de cêuxqui 
onl vccu ou qui sont morts pour Ic pcuple, pour Ia pátrio, pour Ia dífçnse 
dos idces généreuscs, noblcs inspiralions du socialisme et de ia fraternjt^ 

;^. Arrete: íoiódo 

?iüne commifsion est instituéc pour substituer de nouveaux noiris áaab 

27 
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toutcs les sallcs, cours ou corridors des élablissemenls dependam de 
TAssislance publique. 

Les membres de celtc commissionsont: le citoyen Bonnard, le ciloyen 
Camille Trciliard cl le ciloyen Murat. 

Fait à Paris, le 8 mai 1871. 
Le directeur general, 

TREILLARD. 

Le délégué aux relalions extérieures aJressa, le 8 mai, au 
Comitê d'initiatÍYe du Congrès de Bordeaux, Ia lettre que nous 
reproduisons : 

COxMMUNE   DE   PARIS 

REtATIONS   EXTÉRIEURES.   DÉLÉGATION 

Paris, le 8 mai 1871. 
ClTOYENS, 

La coalitioa monarchique, dont Ia tète est à Versaillcs, conteste aux 
conseils municipaux dcs déparlemcnls le droit de se conccrler pour une 
action commune, par Tenvci de delegues à un grand congrès nalional : 
elle osc mcnacer dcs rigucurs d'une lei caduque votre palriotique 
enlreprise. 

Au nom de Ia Commune de Paris, j'ai riionncur de vous informer que 
le palais du Luxcrabourg est mis à Ia disposition du congrès, s'il lui 
convient do transporler à Paris le siégc de ses réunions. 

Le memhre de Ia Commune delegue aux relations extérieures, 
PASCUAL   GROÜSSET. 

Cette invitation n'était pas habilc. La tentative de représen- 
tation des villes était importante, surtout parce qu'elle corres- 
pondait à un mouvement tout spontanó de Ia province, qui, en 
manifestant ses sympalhies pour les franchises communales, 
apportait ainsi un puissant secours moral à Paris. Faire en sorte 
que ce mouvement dégcnéràt et dovínt une adhésion catégorique, 
sans restriction, à Ia Commune, — et tel était le but de Ia propo- 
sítion falte par Ia lettre precedente, — c'était commettre une 
erreur qui pouvait être préjudiciable à Ia lutte entreprise par Ia 
capitale. 

A Ia séance de Ia Commune du 8 mai, les adversaires du Comitê 
de salut public — lis étaient nombreux maintenant — lui repro- 
chèrent avec beaucoup d'animosité Tintrusion du Comitê central 
dans Tadministration de Ia guerre. Celui-ci ne prétendait pas 
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diriger seulement Ics services administratifs, il voulait aussi s'im- 
miscer dans les nominations ayant un caractòre purement mili- 
taire, et faire prévaloir son avis dans Ia conduite des opcrations 
de Ia défense. Ainsi que Io fit remarquer un membre du Comitê 
de salutpublic, raction, le role du Comitê central étaient devenus 
inquiélants; il voulait pénétrer partout; il avait même émis Tin- 
tention de supprimer Ia commission militairc composce de membres 
de Ia Commune, et installóe sur Tordre de celle-ci à Ia guerre. Le 
membre du Comitê de salut public qui avait principalement con- 
tribuê à Textension des pouvoirs conferes au Comitê central, le 
citoyen Fêlix Pyat, le mauvais génie de Ia rêvolution du 18 mars, 
essaya de justiíierle Comitê de salut public en accusantle délêgué 
à Ia guerre : « Si le citoyen Rossel n'a eu ni Ia force ni Tintelli- 
« gence de maintenir le Comitê central dans ses attributions 
« purement administratives, dit-il, ce n'est pas lafaute du Comitê 
« de salut public. » 

La Commune fut d'avis qu'il êtait nêcessaire de délimiter les 
pouvoirs du Comitê central. A cet effet, elle adepta un projet de 
dêcret ainsi conçu, presente par le citoyen Arnold : 

La Commune de Paris, 

Considérant que le concours du Comilé central de Ia garde nationale 
dans radminístralion do Ia guerre, établi par Ic Comitê de salut public, 
cst une mesure nêcessaire, utile à Ia cause commune ; 

Considérant cn oulre qu'il importo que les attributions en soicnt nelte- 
ment déünies, et que dans ce bul il convient que Ia commission de Ia 
guerre soit nppcléc à definir ces attributions, de concert avec le délêgué 
à Ia guerre, 

Decrete : 

Article uniquc. — La Commission de Ia guerre, de concert avcc le 
délêgué à Ia guerre, rcgicmcntera les rapporls du Comilé central de Ia 
garde nationale avec radministration de Ia guerre. 

Conformément au dêcret qui precede, Ia Commission de Ia 
guerre réglementa ainsi qu'il suit les rapports du Comitê central 
et de radministration de Ia guerre : 

La Commission de Ia guerre, 
Attendu que le dêcret qui confie au Comitê central radministration de 

Ia guerre conlient cette rcstriction : 
« Sous Ic controle dircct de Ia Commission de Ia guerre, » 
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-íi Arièic -.ri li ,g1íJí!il2ÍfliífiIíC f.o 

-''Lc Comitê ccniral ne peut nommcr à auciin emploi; il proposc dcscan- 
%ndats ã Ia Commission do Ia guerre qui d(*cidc. 
ÔJ Des comptes quotidicns de Ia gesiion de chaqac scrvice seront rendus 
à;la Commission de Ia gucrre.ri. » üI  M .; ■ , , 
-rParis, le 8 mai 1871. • (fofr"'; TH !'>(!•«" 

ZDid/iiom 9U 09* 2^^j ^gff^lygg (jg íd Commission dela guerre, "' 
d I   'iiiítuui íjl /* i'j~'j '"' 

'' ,    .    .       ARNOLD, AVRIAL, DELESCLTJZE, TRIDON, VARLIN.. 
-íioi Uí'wi't\r,'\rtiíi-it j.ii 

o' Ce décret et cet arrctú dcvaient êfre malheureusement comme 
-Ia plupart des mesures cdictées par Ia Commune, sans aucune 
sanetion. 

í^ha. Ligue d'union republicaine pour les droits de Paris, ayant 
appris que M. Loiseau-Pinson, ex-adjoint du 2" arrondissement de 
Paris, membre de Ia Ligue, auqucl avait été coníiée Ia mission 
d'arborer dans les ligues versaillaises le drapeau parlementaire 
lors de Ia suspension d'armes à Neuilly, avait été arrèté sans 
mandat d'amener dans Ia Sarlhe oü il allait rendre visite à sa 
famille, exposa ces faits au chef du pouvoir exécutif par letlre en 
date du 8 mai, en lui demandant de faire respecler Ia liberte indi- 
viduelle atleinte chez un républicain connu pour sa parfaite 
honorabilitc. 

Le Journal officiel de Versailles du 8 mai publia Tarticle sui- 
vant, déclarant que le gouvernemeht était résolu à interdire Ia réu- 
nion du Congrès des conseils municipaux dos villes qui devait 
avoir lieu à Bordeaux : 

Un comilc provisoire forme à Bordeaux convoque à bref dclai un 
Congrès de Ia Ligue patriAique des villes répúblicaines. 

Le comitê decide dans son programme que chaquc ville republicaine 
aura un délégué sur vingt millc habitants, et que ces delegues seront 
pris parmi les conseillers municipaux nommós aux ólections du 30 avril 
1871, en suivant lordre du tableau. 

Ce congrès cst donc une réunion de divers conseils municipaux déli- 
bórant entre cux sur les aílaires de TÈtat, et il tombe sous rapplication 
de I'article 25 de Ia loi du S mai 1855, qui est ainsi conçu : 

« Tout conscil municipal qui se mettráit en correspondance avec un 
ou plusieurs autics conseils, ou qui publierait des proclamations ou 
adresses, scra immédiatemcnt siispendu par le préfct. » 

En outre, les déclarations publiées en mème tcmps que leur programme 
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par Ics iiiembres du comilc d'organisation, établissani que le hiil de 
l'associalion cst de dccidor cnlre rinsiirrcclion, d'une pari, et le gouver- 
nement et TAssemblée de rantrc, et siibsliluant ainsi raulorilc de Ia 
Ligue à celle de l'AssembIce iiaiionalc. Ic devoir dn gouverneancnt cst 
d'uscr des ponvoirs que lui confere Ia loi du 11) avril 1834. 

Ccst un devoir auquel on pcut ctre assuró qu'il no faillira pas. II irabi- 
rail rAsscmblcc, Ia France et Ia civilisation, s'il laissait se constiluer à 
Cüté du pouvoir régulicr issu du siiíTragc universel, Ics assises du cqm- 
munisine et de Ia rébellion. : 9D A .tuAaii'}% SJJo'^ 

A Ia séance de TAssemblée iiationale, M. Baze présenta Ia réu- 
nion du Congrès de Bordeaux comme constituant un attentat à Ia 
souveraineté de cette Assembice et demanda au gouvernemcnt des 
explications sur les mesures réprcssives à prendre contra cette 
réunion. M. Picard, ministre de Tintéricur, rcprouva avec plus 
d'énergie que n'en avait dcployc M. Baze les tendanccs dos insli- 
gateurs du Congrès de Bordeaux, « véritables usurpatours de Ia 
a souveraineté nalionale. » II declara que les « tentatives crimi- 
« nclles » de tous ccux qui s'associaicnt aux idées de conciliation 
seraient réprimées « par les mesures les plus décisives, les plus 
« énergiques. » Leurs auteurs devaient être assurés qu'ils ne ren- 
contreraient « ni Ia moindre sympathie, ni Ia moindre indul- 
gence. » 

Afln de pouvoir condamner le Congrès de Bordeaux et de pou- 
suivre les conseillers municipaux qui devaient s'y rendre, M. Picard 
dénaturait sciemment son caractère et travestissait les intcntions 
des membros qui auraient pu y assister. Le Congrès de Bordeaux 
ne devait être qu'une réunion de personnes désignées par le suf- 
frage des électeurs en raison de leur compétence, de leur honora- 
bilité reconnues, ayant pour uniqne objet de rcchercher, dans 
répouvantable crise que traversait Ia France, s'il n'y aurait pas 
un moyen de calmer Ics esprits, d'apaiser les haines et de con- 
traindre moralement les combattants à déposer les armes. II ne 
s'agissait point d'entrer cn rivalilé avec TAssemblée nationale et 
de chercher à annuler son autorité. Le Congrès de Bordeaux était 
presente comme un moyen d'information sur Télat de Topinion 
publique, pcut-ètre préférable aux rapports transmis par les 
préfets sur les indications des gardes champètres. 11 ne prétendait 
point faire prévaloir quand mème ses décisions, mais cxposer ses 
vceux. vj 

II n'y avait donc pas lieu de craindre pour « Tunitc nationale » 



  422 — 

et « rintégrité du pouvoir politique, » qui ne se trouvaient point 
menacées. 

Les instigateurs du Congrès de Bordcaux avaient désiré former 
non un conciliabule de conseils municipaux, mais une réunion 
privée de quelques delegues de ces conseils. 

Le gouvernement commetlait une faute grave en empêchant de 
se produire les élémenls de concilialion qui pouvaient résulter de 
cette réunion. A ce propôs, YAvenir national disait a^ec beaucoup 
de bon sens : 

(c La réunion de Bordeaux oíTrait à M. Thiers 
' Ia possibilite de ne pas être vainqueur de Paris, et c'est là, 11 
« nous semble, Ic plus grand désir que püt former un véritable 
« homme d'État, un homme d'Élat soucieux. de Tavenir de Ia 
« France. Cette gloire de vaiucre Paris, d'entrer dans Ia capitale 
« par une route jonchée de cadavrcs, peut tenter M. de GalilTet, 
« M. Vinoy, M. Ducrot, M. Mac-Mahon, M. Valenlin, mais elle 
« doit profondément serrer le cojur non-seulcment de tout homme 
» ayant des senliments humains, mais de tout homme ayant Ia 
« moindre compréhension de Tavenir assombri qui altond les 
« vainqueurs de Paris. Nous ne savons rien, pour notre part, de 
« plus triste que Ia gloire qui se conquiert sur des concitoycns, 
« sur des fils de Ia môme terre; rien de plus douloureux que le 
« role de victorieux dans une guerre civile. Ccst un role qu'on 
« peut subir, mais qu'il ne faut du moins subir qu'après avoir 
a tout tenlé pour y échapper. 

a Telle n'est pas Topinion du gouvernement de Versailles. La 
« réunion de Bordeaux cíTrait une perspective d'apaisement. Ia 
« réunion de Bordeaux est condamnée ...» 

Dans cette mème séance du 8 mai, le projet de loi presente pár 
M. Edgar Quinet et quelques-uns de ses collègues de Ia dépu- 
tatiou de Paris, pour assurer Ia représentation des villes, vint en 
discussion, et fut — il est à peine besoin deTindiquer —repoussé 
par rAssemblée. M. Edgar Quinei exposa que les villes étaient 
des foyers d'activité inlellectuelle dont rinílucnce devait se faire 
sentir dans les lois; que cet élément indispensable de Ia nationalité 
française ne pouvait ètre sacriíié sans dommage pour les intérêts 
généraux, pas plus d'ailleurs que Tautre élément, les campagnes, 
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ne devait Tètre. L'éminent historicn fit remarquer que Tun de 
ces éléments ne devait pas être annulé par Tautre, qu'il fallait 
concilier les villes et les campngnes en leur reconnaissant les 
droits qui leur étaient inhérents; ses justes obscrvations ne furent 
pas comprises de TAsscmblée qui était aussi peu capable de les 
apprécier que de disccrner Ia diflcrence cxistant entre les opinions 
et les intcrêts, cclles-ci caractérisant surtout les villes et ceux-là 
les campagnes, différence que M. Tolain fit ressortir. L'Assemblée 
n'était évidemment pas competente pour traiter de semblables 
questions; elle n'aperçut dans le projet presente par les deputes 
de Paris qu'une seule chose, c'esl qu'il était « aristocratique » 
puisqu'il voulait clablir une distinclion entre les « deputes des 
« villes » et les « deputes des campagnes. » Et comme cette 
Assemblée est, paraít-il, aussi « démocratique » que « libérale », 
elle s'empressa de repousser le projet. 

Le gouverncment de Versaillcs adressa, le 8 mai, à Ia popu- 
lalion parisienne lacurieuse proclamalion que nous reproduisons : 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

AUX  PAHISIENS 

La France, librcment consiilióc par le suffrage universel, a élu un 
gouverncment qui est Ic seuI legal, le scuI qui puissc Cümmandcr Tobéis- 
sance, si Ic sufiVagc universel n'esl |ias un vain mol. 

Co gouverncment vous a doiiné les mémcs droils que ceux donl Jouis- 
scnt Lyon, Marscillc, Toulouse, Bordcaux ; ei, à moins de mentir au prin- 
cipo de régalilc, vous ne pimvcz dcmandcr plus de droils que n'en ont 
toutes les aulres villes du tcrriloirc. 

En présence de ce gouvcrnomcnl, Ia Commune, c'esl-à-dire Ia minorilé 
qui vous opprime et qui ose se couvrir de rinfáme drapeau rouge, a Ia 
prítenlion d'imposer à Ja France ses volonlcs. Par ses ceuvres, vous 
pouvez juger du regime qu'cllc vous dcsiine. Elle viole les propriétés, 
emprisonne les ciloyens pour en faire des olagcs, transforme en déscrts 
vos rucs et vos placcs publiques, oCi s'cialail Ic commcrce du monde, 
suspcnd le travail dans Paris, Ic paralysc dans louie Ia France, arrete Ia 
prospérilc qui élail prelo à renailrc, retarde Tévacualion du lerritoire par 
les Allemands et vous cvpose à une nouvello altaquc de leur pari, qu'ils 
se declarem préts à cxécuier sans mcrci, si nous ne venons pas nous- 
mèmes comprimcr Tinsurreclion. 

Nous avons écoulé loulcs les délégations qui nous ont étó envoye'es, et 
pas une ne nous a offert une condition qui ne fút Pabaissemcnt de Ia 
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souvcrainelé nationale devant Ia revolte, le sacrifice do loules Ics libertes 
et do tous Ics intérèls. Nous avons repete à ces délcgations que n^ns 
laissorions Ia vio sauvc a. ceux qui déposeralent les armes, que nous con- 
liuucrions le subside aux ouvrieis nécessileux. Nous Tavons premis, 
nous le promctions encore; mais il faiit que cctte insurrection cesse, car 
elle ne peut r>o prolonger sans que ia Franco y périsse.      ,,. , •r.,i)ò-[/..ii; 

Le gouvcrncment qui vous parle aurait désiré que vous paissiez vous 
affrancliir vous-mêmos des quclques lyrans qui se jouent de votre liberte 
et de votre yie. Piiisque vous ne le pouvez pas, il faut bien qu'il s'en 
cbarge, et c'est pour cela qu'il a reuni une armée sous vos murs, armée 
qui vient, au prix de son sang, non pas vous conquérir, mais vous délivrer. 

Jusqu'ici il s'est borné à Patlaqucdes ouvrages extérieurs. Le moment 
est venu ou, pour abróger votre supplice, il doit altaquer rcnceinle elle- 
méme. II no bombardera pas Paris, comme les gens de Ia Commune et du 
Comitó do salut public ne manqueroiil pas de vous Io dire. Un bombar- 
dement mcnacc toule Ia villc, Ia rcnd inhabitable, et a pour but d'inti- 
mider les citoycns et de les coniraindre à une capiiulation. Le gouver- 
nemcnt no tirera le canon que pour Torcer une de vos portes, et s'efforcera 
de limiier, au point ottaqué, les ravages de cetto guerre dont il n'est pas 
I'auteur. 

II sait, il aurait compris do lui-mêmc, si vous ne le lui aviez fait dire 
de toules parts, qu'aussitôt que les soldats auront franchi renccintc, vous 
vous rallierez au drapeau national pour conlribuer, avec notre vaillanle 
armée, à dótruire une sanguinaire et cruclle tyrannie. 

II dépend de vous de prevenir Ics desastres qui sont inséparables d'un 
assaut. Vous ctes cent fois plus norabrcux que Ics sectaires de Ia Com- 
mune. Réunissez-vous, ouvreznous les portes quMls fermcnt à Ia loi, ã 
Tordre, à votre prospcrité, à celle de Ia Franco. Les portes ouvcrles, le 
canon ccsscra de se faire entendre; le calme, Tordro, Tabondance, lapaix 
rentreront dans vos murs; les Alli'mands évacueront votre lerritoiro, et 
les traces de vos maux disparaítront rapidcment. 

Mais si vous n'agissez pas, le gouvernemcnt será obligé de prendro 
pour vous délivrer les moyens les plus prompts et les plus súrs. II vous 
Io doit à vous, mais il le doit surtoul à Ia Franco, parce que les maux qui 
pèsont sur vous pèscnt sur ello; parco que le cbômage qui vous ruine 
s'est étendu à clle ei Ia ruine cgalemcnt; parce qu'elle a Ic droit de se 
sauver, si vous ne savoz pas vous sauver vous-mèmes.    ''^' ^' '^"'' '^"'^ 

Parlsiens, penscz-y múromcnt: dans trcs peu de jours nous serons daiis 
Paris. La Franco veut en finir avec Ia guerre civile. Elle Ic veut, elle le 
doit, elle le peut. Elle marche pour vous délivrer. Vous pouvez contribuer 
à vous sauver vous-mèmes, en rendant Tassaut ínutile, eten reprenant 
votre placo dès aujourd'hui au milicu de vos frères.' ' ""'mwimo-) zombm 

Cette longue sommation ne produisit pas sur les Parisiens 1'iva-- 



prcssion de terreur que ?I. Thiers en avait sans doute espéré; elle 
fut accueillie par les fédérés avec une indifférence mélangce de 
moquerie, et par certains avec mépris. ,     >■ 'i 

II nous parait utile de reproduire, autant que possible, à propôs 
de docuraents importants, les appréciations, les jugements sensés 
de certains joarnaux. Cela permet au lecteur de constater Tótat 
d'esprit de Ia population parisienne aux divers moments du 
mouvement, et montre rimparlialité de notre récit. 

Cet ultimatum de M. Thiers suscitait à VAvenir national.\es 
réflexions suivantes : 

cülij -}íi 

'.« La proclamatíon de M. Thiers aux Parisiens, publiée hier 
« dans le Journal offtciel de Versailles, et dont nous donnons plus 
« loin le texte, nous fait comprendre pourquoi le gouvernement 
« de Versailles a interdit Ia réunion de Bordeaux. Pendant un 
« móis, M. Thiers a bien voulu s'entretenlr, à diverses reprises, 
» avec les hommes venus à Versailles, soit de Paris, soit des dépar- 
« tements, dans une pensée de conciliatiou. Ce móis d'atermoie- 
« ment était nécessaire pour Torganisation des forces militaires et 
<! pour rachèvement des travaux d'approclie. Ces travaux à peu 
« près termines, M. Thiers dit : II n'est plus temps de chercher 
<( des remèdes politiques, le canon seul va maintenant avoir Ia 
« parole. 
cí <c En cet état rinterdiction de Ia réunion de Bordeaux est tout 
« ce qu'il y a de plus logiqüe. Les citoyens qui se proposaient de 
« se reunir à Bordeaux voulaient faire ceuvre politique, et ils 
« allaient donc conlre Ia pensée du gouvernement qui veut faire 
« simplement (üuvre mililaire. M. Thiers a eu raison, à son point 
« de vue, de prononcer Tinterdiction : Teniploi de Ia force ne 
« souíTre ni les discussions, ni les interventions pacifiques. En 
« joue, feu, voilà les deux seuls mots dans lesquels doit se ren- 
« fermer désormais, s'il faut en croire Ia note offlcielle d'avant- 
« hier et Ia proclamation dliier, le grand débat des franchises 
« municipales. 

« Nous avions conçu, nous avions espéré une autre solution. II 
« nous avait semblé qu'entre Paris et les départements il n'y avait 
« pas de cause irrémédiable de dissension. Les recentes élections 
'< municipales nous avaient affermi dans cette opinion, et nous 
« étions convaincu plus que jamais qu'il serait possible, grâce aux 
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« nianifestations de Topinion publique se produisant de toutes 
« parts, d'arriverú une entente et d'évitcrle grand malheur d'une 
« victoire, qui pourra meltre fin à Ia guerre civile, mais qui lais- 
« será subsisler cet aniagonisme moral, par lequel les peuples 
« sont fatalemenl amcnés ou à Tanarchie ou à Ia dictalure. Le 
« Congrès de Bordeaux devait être une de ces manifestations de 
« ropinion publique, mais Ia proclamation d'hier indique défini- 
« tivement que Ia póriode de discussion est terminée et que Ia 
« péiiode de guerre à oulrance, Ia période de répression par les 
« armes, va commencer. Cest là tout ce qui se pouvait imaginer 
« de pius lamentable, quel que soit le résultat définitif de Ia lutte. 

« Cepeudant avant qu'arrivc le moment de Tassaut annoncé il 
« nous est impossible de ne pas relevar une assertion inexacte de 
« M. Thiers en ce qui touche Ia période de discussion. « Nous 
K avons ccouté, dlt M. Thiers, toutes les délégalions qui nous ont 
« été envoyées, et personne ne nous a oíTert une condition qui ne 
« fiit Tabaissement de Ia souvcraincté nalionalc devant Ia revolte, 
« le sacrifico de toutes les libertes et de tous les inlérêts. » 

« Sans parler des délégations venues de Paris, M. Thiers a reçu 
« des délégations de Lyon et de Bordeaux. Ces délégalions lui ont 
'( porte certaines propositions, parmi lesqnelles íigurait, en pre- 
« mière ligne. Ia proposition d'accorder aux villes au-dessus de 
« vingt mille ames les mêmes droits municipaux accordés aux 
« plus humbles communes. Cette proposition ne peut pas être 
« considérce cvidemmenl comme tcndant à un abaissement de Ia 
« souvcraincté nationale et comme sacrifiant toutes les libertes et 
« tous les intérêts, puisqu'el!e n'est que Ia reprise d'une première 
« décision de rAsscraIdée nalionalc. M. Thiers trahit donc Ia vérité 
« en affirmant qu'on ne lui a pas oíTcrt une seule condition qui ne 
« fút un abaissement. Pour rester dans le vrai, M. Thiers aurait 
« dú distinguer entre les diverscs conditions qui lui ont été oíTertes, 
■■ et dire quelles sont celles qui lui paraissent discutables et celles 
« qui lui paraissent indisculables. En mettant toutes les conditions 
« proposécs dans le mêrae panier, M. Thiers prouve seulement 
•» qu'il n'en veul accepter aucune, et c'cst en eíTet ce qui resulte 
« de sa proclamalion, oü il precise Irès-nettement les deux seules 
« choses qu'il consent à accorder pour arriver à une conciliation. 
« Ces deux choses sont : Ia vie sauve à ceux qui déposeront les 
« armes, et Ia conlinuation d'un subside aux ouvriers nécessiteux. 
« Quant aux franchises municipales, vcritable objet de Ia que- 
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« relle, M. Tliiers n'en dit pas un mol; donc, sur ce terrain, il ne 
« veut rieii entendre, ricn accepler. L'avenir montrera si cette 
« obstination à ne vouloir que Ia réprcssion et non Ia conciliation, 
(( est Ia meilleure politique qui se piit suivre dans Tintérèt de 
» rétablissement définitif de rordrc et de Ia paix. 

« La proclamalion, sans valeur polidquc, a cependant une Yaleur 
« de fait sur trois points importants. EUe annonce très-formelle- 
« ment : 1° Ia résolution du gouvernement de Versailles de ne se 
« prêter à aucune tentativc de conciliation; 2" une menace d'in- 
« tervention faite par Ia Prusse; 3" I'assurance ou est le gouver- 
« nemcnt de Tentrée très-procliaine des troupes versaillaises dans 
« Paris. 

« H est rcgrcttable que M. Tiiiers n'ait pas cru devoir faire con- 
« nailre sous quellc forme s'est manifeslée Ia menace de Tinter- 
« vention prussicnne. Puisque JI. Thiers pense qu'une lelle inter- 
« vention est de nature à exercer une impression sur Tesprit de 
« Ia population parisienne, il aurait dú ne laisser aucun douto sur 
« les intenlions prussiennes, et ne pas s'en tenir à une vague 
« indication. 

« üuant au fait de Tentrée prochaine des troupes dans Paris, 
« M. Thiers a des données militaires que nous ne possédons pas. 
« Nous ne connaissons avec précision ni les moyens d'attaque, ni 
« ceux de Ia défense, et nous sommes rcduit à attendre Tévéne- 
« ment. Nous fcrons rcmarquer seulomcnt que M. Thiers, en 
« invitant Ia population à se lever contre les forces de Ia Commune 
« et en annonçanten mêmo temps une altaque presque immédiate 
« des remparts, demande une chose impossible. Si M. Thiers eút 
« voulu que Ia guerre civile finit par une intervcntion de Ia popu- 
« lation, il fallait laisser à celte population le temps de se grouper, 
(■ de se cODStituer, de s'unir pour une action commune; il fallait 
« surtout donner aux hommes qui se préoccupaient ardemment 
« de mettre íin à Ia guerre civile un moyen d'action sur Ia popu- 
c( lation, en donnaut une satisfaction quelconque aux va-ux de 
« Paris, du Paris travailleur, commerçant, industriei, qui ne 
« marche point derrière Ia Commune, mais qui lient fermement à 
« Ia Republique et aux franchises municipales. 

« M. Thiers, depuis le 18 mars, n'a voulu voir que Ia Commune 
« et il a oublié Paris, et maintenant s'il s'en souvient, c'est pour 
« Tengager à prendre les armes contre Ia Commune. II fallait s'en 
« souvenir autrcment, il fallait s'en souvenir pour lui demandar 
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« son avis, pour liii demandei' da formuler ses voeux, pour écouter 
« ses delegues, et alors peut-Tire Tappel qu'on lui adresse aujour- 
« d'hui n'eút-il pas été nécessaire. » 

Le Journal Ia Vérité appréciait comme il suit rattitude du gou- 
vernement relalivement à Ia réunion du Congrès de Bordeaux : 

« Quand les lois sont impuissantes, quand Ia force 
« qui les protege n'a pas d'action, ce n'est pas toujours un motif 
« pour passer outre. Seulement les deux lois dont il s'agitne sont 
« pas de ccUes quis'imposent par elles-mòmes, qui tiennent àTordre 
« social tout cntier. Elles font partie de Tarsenal des mesures 
« d'exception et de répression dirigées par les regimes précédents 
Cf contre tout essor de Ia liberte; elles ont été modiflées par des 
« lois ultcrieures et virtuellement abolies par le progrès des 
« moours. Qu'il y ait seulement quarante Conseils qui répondent à 
« rinvitalion et qualro-vingts delegues réunis à Bordeaux; nous 
« déíions bien M. Thicrs, même, par impossible, vainqueur à 
« Paris, de suspendre les quarante Conseils et de traduire les 
'( quatre-vingls delegues en police correctionnelle. 

« II est inutile de réfuter cette accusation moins odieuse que 
« grotesque, qui represente le Comitê de Bordeaux comme un foyer 
« de rébellion et de communisme; le rédacteur de Ia note officielle 
« est descendu, on le voit, jusqu'au jeu de mots, tant il est à court 
« de raisons, puisqu'il confond à desscin deux clioses si distinctes, 
« le communisme et Ia Commune, une institution fondamentale 
o de toute republique et une rèverie socialiste. 

« Ce qu'on peut dire, avec quelque raison, c'est que le Comitê 
« de Bordeaux réalise, bien modcrément et d'une façon toute pas- 
« sagère, une partie du programme de Ia Commune de Paris : 
« quelque chose comme Ia fédération communale de ia France. 
« Selon toute apparence, ce Comitê se bornera à émettre des 
« vceux, à ofTrir sa médiation, à élaborer un projet de traité de 
« paix; il n'y a là rien d'effrayant pour Tunité dela France et pour 
« rintégrité du pouvoir politique. Mais ce peu suffit pour effrayer 
« M. Thiers; Tinitiative personnelle, Ia libre expression des vceux 
« de quelques villes, leur accord momentané sur une question 
n déflnie... Comment donc y résisterait-il? 

« Que TAssemblêe de Versailles se rassure. EUe a pris en con-. 
« sidération un projet de loi qui accorde quelque initiative poli- 
ce tique, dans des circonstances données, aux conseils généraux: 
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les mêmes circonstances se produisent, et nul ne conteste Ia 
gravite de Ia situation. Pourquoi dono empêcher une expérience 
qui se presente dans d'aussi bonnes conditions? Les populations 
rurales, terrifiées par Ia longueur d'une guerre désastreuse, 
ont nommé auliasard des légitimistes, des orléanistes, des impé- 
rialistes repentants et mêmc des rcpublicains, avec mandat de 
signer Ia paix quand même. Paris, Lyon, trois ou quatre autres 
villes ont proclame irrégulièrement leurs tendances communa- 
listes; presque toutes les autres YÜles afflrment Ténergie de leur 
foi républicaine. 
« Si l'Assemblée de Versailles se considere comme Texpression 
d'une majorité compacte et éclairée, elle n'a pas le droit d'op- 
primer cette minoritc si considérable, jusqu'au pointde l'empê- 

<i cher d'exprimer sa pcnsée. Cette oppression, si elle était pos- 
'( sible, serait Ia pire des tyrannies » 
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Les derniers détachemenls de féilérés restes au fort d'íssy le 
quittèrent à Taube. Dans Ia matinco, dos ingénieurs vcrsaillais y 
pcnctrèrent et s'occupcrent à couper les flis conducteurs, à isoler 
les torpilles, à rendre les mines inoíTensives. Après ces précautions, 
vers midi et demi, un rcgiment de ligne entra dans les mines du 
fort d'Issy. Le drapeau Iricolorc fut hissé sur Ia porte d'honneur. 

Les batterles établies sur les côteaux de Châlillon et de Clamart 
concentrèrent leur feu sur le fort de Vanvcs, qu'clles accablèrent 
de projectiles et qui pouvait à peinc ripostcr. Les assiégeants con- 
tinuaient à pousser avec vigucur leurs travaux d'approche, surtout 
le lung du chemin de for. L'artillcrie des bastions du rempart 
répondait moins vigoureuscmcnt que les jours prccédents. 

Les formidablcs balteries de Montrctout, composées d'énormes 
pièces de marine, conimencèrent leur ccuvrc le 9 mai; elles tirèrent 
principalement sur le viaduc du Point-du-Jour, sous Icquel les 
canonnières étaient embossées, et sur les bastions d'Auteuil et de 
Ia Muette. Les babilants du Point-du-Jour et d'Auteuil, en proie à 
une véritable panique, fuyaient le bombardement, beaucoup plus 
intense et plus terrible que cclui des Prussicns. 

Le Mont-Valérien et les batteries de Courbevoie attaquèrent, 
avec plus de vigueur que jamais, Ia porte Maillot, les Temes et 
Levallois. 

A Neuilly et à Asnières, échange de fusillade, combats d'artil- 
lerie sans importance. 
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Dans Taprès-midi, raffiche suivante, annonçant Tabandon du 
fort d'Issy, fut placardée dans Paris : 

Midi et demi. 
Le drapeau tricolore flollc sur Ic fort dlssy, obandomié hier soir par 

Ia garnison. 
Le délcgué à Ia gucrrc, 

ROSSEL. 

L'annonce de Ia prise du fort d'Issy suscita, à Ia séance de Ia 
Commune du 9 mai, une discussion très-passionnée. Les révolu- 
lionnaires en furent très-irrités; et, ainsi que cela avait toujours 
eu lieu dans les circonstances critiques, ils renouvelèrent à ce 
propôs Icurs accusations de Irahlson. Dans Topinion des révolu- 
tlonnaires, qui ne pouvaient s'imaginer que les fédérés puissent 
essuyer des revers, les insuccès étaient des índices, des présomp- 
tions de trahison. 

L'abandon du fort d'Issy, connu raprès-midi de Ia population 
parisienne, fut démenti dans Ia soirée par Ia Commune, qui íit 
afficher à Ia porte des mairies Ia dépêche suivante : 

II est fiiux que Ic drapeau trioolore flolte siir Ic fort d'Issy. 
Les Vcrsaillais nc Tcccupcnt pas et nc roccuperont pas. 
La Commune vienl de prcndre les mesures tínergiques que comporto 

Ia siluaiion. 
Uôtel-de-Ville, 9 mai, 8 h. du soir. 

Ces assertions contradictoires, relativos à un fait matériel, facile 
à contrôler, prouvcnt quel désordre régnait dans les affaires mili- 
taires; le conflit entre le délégué à Ia guerre, le Comitê central, Ia 
Commune et Ia Commission militaire était permanent. La dépêche 

.précitée avait cté rédigce par Ia Commune, convaincue par un 
rapport erroné que raffirmation du delegue à Ia guerre était fausse 
et n'avait d'autre but que celui de jeter le trouble daus les esprits 
et de décourager les combattants. 

A Ia séance de Ia Commune, les révolutionnaires, surtout les 
vieux de 1848 et parmi eux le citoyen Miot, accusèrent hautement 
Rossel d'être un traítre. On avait dit Ia même chose de Cluseret. 
Plus sensé que ses collègucs de son âge, le citoyen Delescluze 
declara, en termes énergiques, ne rien comprendre aux soupçons 
qui dominaient alors Ia Commune. En présence de cette catas- 
trophe, il lui parut qu'il ne s'agissait pas d'ergoter, d'argumenter, 
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de rccriminer; il fallait, non passer le lemps à s'accuser les uns 
les aulres, mais songcr davanlage, tout d'abord, à Ia défense; il 
fallait prendre les mesurcs éncrgiques que son état nécessitait; 
oublier lous les ressenliments, faire taire toules les animosités 
pour s'occuper avec ardeur du succès de Ia Commune. 

Le citoyen Delescluze annonça qu'il avait vu, dans Ia matinée, 
le citoyen Rossel, que celui-ci avait donné sa démission et qu'il 
était décidé à ne pas Ia rcprendrc. Rossel était desespere; tous ses 
actes étaient entraves par le Comitê central. Quant au comitê de 
salut public, il n'avait pas répondu à ce qu'on attendait de lui. Au 
lieu d'être un stimulant, il avait clé un obstacle; il était néces- 
saire qu'il disparút. II fallait concentrcr tous les éléments épars de 
Ia défense de Paris et agir avec ensemble; surtout oublier toutes 
les liaines et, sans acception de personnes, coopérer avec dévoue- 
ment au salut de Ia capitale et de Ia France, dont le concours moral 
se changerait peut-être cn concours actif. 

Un membre du Comitê de salut public declara pouvoir rêparer 
toutes les fautes et assurcr le succès de Ia Commune. Selon lui, 
le Comitê de salut public, auquel on faisait bcaucoup de reproches 
immêrités, avait seulement manque d'énergic envers les membros 
de Ia minoritê de Ia Commune qui compromcttaient tout; leur 
arrestation amêliorerait certainement Ia situation. 

Pour parer à Ia prise du fort d'Issy, le citoyen Gambon proposa, 
entre autres mesures importantes, de supprimer immédiatement 
tous les journaux encere existant. Quant à nous, nous devons 
avouer n'avoir pu saisir Ia corrclalion qui existe, —■ s'il cn existe, 
— entre Tanêantissement de Ia prcsse et le succès des opérations 
militaires. 

Le Comitê de salut public fut de nouveau très-violemment atta- 
quê; on decida que ses membros seraient sommés de donner leur 
démission et qu'on les rcmplaccrait. Dans un moment aussi cri- 
tique, il parut plus utilo que jamais de conccntrer les pouvoirs, 
afin que Texécution des mesures qui seraient adoptêes ne souffrit 
aucun retard. 

Les chefs militaires étaient consideres comme des traítres ou 
comme en voie de le devenir. La Commune aurait bien voulu pou- 
voir fairc conduire les opérations de Ia défense par des civils; 
mais quelque mépris que lui inspirassent les militaires, leur con- 
cours était cependant indispensable. On crut avoir amélioré Ia 
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situation en subordonnant absolument rélémenl militaire et en 
faisant diriger Ia guerre par un dclégué civil. 

Pour mettre fin à des discussions, à des altercations plus nul- 
sibles qu'utiles, puisqu'elles ne concluaient à aucun résultat pra- 
tique, quelques membres se rcunirent et rédigèrent les résolutions 
suivantes, qui furent soumises à Ia Commune et adoptées comme 
conclusion des débats : 

1" Réciamer Ia déaiission des membres actuels du Comitê de 
salut public et pourvoir immédialement à leur reraplacement. 

2° Nommer un délégué civil à Ia guerre, qui será assiste de Ia 
Commission militaire actuelle, laquelle se metlra immédialement 
en permanence. 

3» Nommer une Commission de trois membres, chargée de ré- 
diger immédialement une proclamation. 

4» Ne plus se reunir que trois fois par semaine en assemblée 
délibéranle, sauf les réunions qui auronl lieu dans le cas d'urgence, 
sur Ia proposition de cinq membres ou sur celle du Comitê de 
salut public. 

5° Se metlre en permanence dans les mairies de ses arrondis- 
sements respeclifs, pour pourvoir souverainement aux besoins de 
Ia situation. 

6° Créer une Cour martiale, dont les membres seront nommés 
immédialement par Ia Commission militaire. 

7» Mettre le Comitê de salut public en permanence à rHôtel-de- 
Ville. 

On devait proceder, dans une séance de nuit, en Comitê secret, 
à Ia nomination des nouveaux membres qui devaient constituer le 
Comitê de salut public. 

Une discussion très-vive s'engagca. La Commission militaire 
demanda que les pouvoirs mililaires fussent laissés encore pendant 
vingl-qualre heures au citoyen Rossel. II y avait, selon elle, incon- 
vénient à changer brusquement Ia direclion des opéralions enga- 
gêes; il en pouvait résulter de grands revcrs; il ne lui paraissait 
pas politique d'arrèter immédialement le délégué à Ia guerre. 

Cetle demande déplut au citoyen Félix Pyat, qui parla avec une 
extreme animation de Ia trahison de Rossel, sans en fournir, d'ail- 
leurs, Ia preuve; il declara son arrestation immêdiate nécessaire, 
et reclama Temploi des moyens les plus ênergiques afln de faire 
cesser Ia trahison qui se sentait partout. Ge langage passionné ne 

28 
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Qt pas changer Ia Commission railitairc d'atlitude; elle declara 
qu'elle donnerait de suite sa démission si on ne voulait pas accepter 
ses proposilions. La Commune, qui réprouvait les exhortations 
violentes du citoyen Pyat, laissa pleins pouvoirs à Ia Commission 
militaire. 

Lorsque cette résolution eut été votce, grâce surtout à rinfluence 
de Ia minorité socialiste, le citoyen Pyat continua ses récrimina- 
tions, ses admonestalions. Son irrilation s'accroissant avec Ia dis- 
cussion, il en vint jusqu'à insultcr Ia minorité socialiste, blàmant 
ce qu'll appelait sa làchcté, et Ia déclaraut complico de toutes les 
tentativos de trahison que chaque jour révélait. Après le discours 
de cet energúmeno, Ia séance fut suspendue pendant quelques 
minutes. 

, Les rcvolutionnaircs composant Ia majorité quittèrent alors Ia 
salle des séances. Une demi heure après, ils n'élaieDt pas encore 
de retour. Quelques membres de Ia minorité, impatientcs par cette 
longue absence qui rctardait les délibérations, allèrent à Ia re- 
cherche de leurs collègues de Ia majorité. Ils les trouvèrent dans 
une des salles de riíôtel-de-Ville, occupcs à dclibérer en commun. 
Les rcvolutionnaires s'opposèrent d'abord à ce que les socialistes 
fussent admis dans Ia salle oü ils se tcnaienl; mais ccux-ci ayant 
insiste, cntrèrenlde force. Ils s'aperçurcnt que Ia majorité délibérait 
et prenait des résolulious, à Texclusion de Ia minorité. 

Les membres de Ia minorité qui avaieut pénétré dans Ia salle, 
déclarèrent que Ia majorité n'avait pas le droit de délibérer ainsi à 
part; qu'elle devait rentrer aussitòl dans Ia salle des séances; que 
quarante membres de Ia Commune ne pouvaient pas en éliminer 
vingt^trois autres; qu'ils ne souíTriraient point, lant qu'ilsauraient 
Ia faculte de siéger à riIòtel-de-Ville, en altendant que Ia majorité 
les fit incarcérer, ce qui ne tarderait peut-être pas, ajoutaient-ils, 
qu'il soit porte une aussi grave atteinie à leur droit. Cette somma- 
tion énergique suscita d'abord, parmi Ia majorité révolulionnaire, 
les protestations les plus acerbos; peu à peu, Ia ferme atlilude des 
socialistes parvint ccpendant à Ia calmeri les révolutionnaires 
déférèrent aux désirs de leurs collègues et rentrèrent dans Ia salle 
des séances. 

Cet incident, oü Ia violence et le grotesque jouent un role s' 
considérable, pcrmet de se faire une idée assez nette de Tanimosilé 
qui existait entre les diverses fractions de Tassemblée commu- 
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nale, ainsi que du spectacle d'une bouíTonnerie navrante que pré- 
sentaient souvent ses séances. 

A Ia reprise de Ia discussion en comoiUD, le citoyen Jourde 
demanda avec instance qu'on éliminât toule question de personnes 
pour ne se préoccuper que du salut de Paris. Contrairement à ce 
sage appel à Tapaiseraeut, le citoyen Clialain reclama Tarresta- 
lion de Ia minorité « faclieuse, » qu'il jugeait cause de tous les 
atermoiements, coupable de tous les désordres, et sollicita de Ia 
Commune Fincarcération du délégué à Ia guerre Rossel. Cette pro- 
position d'emprisonnement de Ia minorité fut relevée, comme elle 
le méritait, par Tun de ses membres, le citoyen Malon, qui declara 
que, formulée par tout aulre, il Ia combaltrait et y répondrait; 
mais que, venant de Chalain, elle étail sans gravite, vu le peu 
d'importance qu'il faisait de son auteur. Sur ce, le citoyen Félix 
Pyat se recria et voulut prononcer une fois encere des paroles de 
réprobation contre Ia minorité; mais le citoyen Malon, élevant Ia 
voix avec autorité, lui dit : « Vous êtes' le mauvais génie de Ia 
« Révolulion. Taisez-vous I Ne continuez pas à répandre vos soup- 
« çons venimeux et à attiser Ia discorde. Cest votre influence qui 
« perd Ia Commune; il faut qu'elle soit eníin anéantie. » 

Venant appuyer Tobservation de Malon, le citoyen Arnold cri- 
tiqua Ia conduite des vieux révolutionnaires de 1848, si funestes. 
« Ce sont encore eux qui perdront Ia Révolution, ditil. » 

Enfm on proceda au vote des membres du Comitê de salut 
public. Avant le dépouilleraent du scrutin, les révolutionnaires 
déclarèrent que le lendemain on procéderait à un nouveau vote si 
le résultat de celui qui s'eífcctuaitne leur plaisait point. Ce Comitê 
fut composé des citoyens Ranvier, Ant. Arnaud, F. Gambon, 
Eudes, Delescluze. 

Dans Ia journée, le délégué à Ia guerre adressa à Ia Commune 
Ia lettre suivante, qui emane d'un homme aussi intelligent que 
ferme : 

Paris, le 9 mai 1871. 

Citoyens membres de Ia Commune, 

Chargé par vous à titre provisoire de Ia délégalion de Ia guerre, je me 
scns incapable de porler pius longtemps Ia responsabilité d'un comman- 
dement oú tout le monde delibere et oü pcrsonne n'ob(!Ít. 

Lorsqu'il a faliu organiser rartillerie, le Comitê ccntr.il d'artillerie a 
delibere et n'a rien prescrit. Après deus móis de révolulii n, tout le ser- 
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íice de vos canons rcpose sur Ténergie de quelques volontaires dont le 
nombre esl insuffisant. 

A mon arrivée au minisière, Iorque j'ai voulu favoriser Ia concenlration 
des armes, Ia réquisuioii des chevaux, Ia poursuito des réfractaires, j'ai 
demande h Ia Coramune de développer les municipalilés d'arrondisse- 
ment. 

La Commune a delibere et n'a ricn résolu. 
PIus tard, Ic Comitê central de Ia fédération est venu offrir presque 

irapérieuscment sen concours à Tadminisiralion de Ia guerre. Consulte 
par le Comilé de salut public, j'ai accepté ce concours de Ia manière Ia 
plus nette, et je mo suis dessaisi, cn faveur des membres de ce Comilé, 
de tous les renseignemonis que j'avais sur Torganisation. Depuis ce temps- 
là, le Comitê central delibere et n'a pas encere su agir. Pcndant ce délai, 
Tennemi envcloppait le fort d'Issy d'attaques avenlureuses et imprudentes, 
dont je le punirais si j'avais Ia moindre force militaire disponible. 

La garnison, mal commandce, prenait peur, et les officiers délibéraicnt, 
chassaienl du furi le capitaiue Dumonl, hnmrae énergique qui arrivail 
pour les commander, ei toul cn délibérant, évacuaicnt leur fori, après 
avoir sottcment parle de le fairo sautcr, choie plus impossible pour eux 
que de le défcndre. 

Ce n'est pas afsez.IIicr, pcndant que chacun dcvait ctre au travail eu 
au feu, Ics chofs de lógions délibéraient pour substitiicr un nouveau sys- 
tème d'organisation h celui que j'avais adopté, afin de suppléer à Tim- 
prévoyance do leur auiorité, loujours mobile et mal obéie. II resulta de 
leur conciliabule un projet au moment oü il fallait des bommes, et une 
déciaration de príncipes au moment oii il fallait des actes. 

ílon indignalion les ramena à d'autres pensées, et ils ne me promirent 
pour aujourd'hui, comme le dcrnier lerme de leurs efforls, qu'une force 
organisée de 12,0ü0 liommes, avcc lesquels je m'engage à marcher à Ten- 
nemi. Ces bommes devaient étre rcíunis à onze lieures et demie : il est une 
heure et ils ne sont pas prèls; au lieu d'ctre 12,000, ils sont environ 7,000. 
Ce n'est pas du tout Ia mème chose. 

Ainsi, Ia nullilé du Comitê d'arlillerie empéchail Torganisalion de Tar- 
lillerie; les incertitudes du Comilé central de Ia fédération arrôtent Tad- 
ministration; les préoccupations mesquines des cbefs de légions para- 
lysent Ia mobilisation des troupes. 

Je ne suis pas homme à reculer devant Ia répression, et liier, pcndant 
que les cbefs de légions discutaient, le peloton d'exécution les attendait 
dans Ia cour. Mais je ne veux pas prendre seul Tinltiative d'une mesure 
énergique, endosser seul Todicux des exccutions qu'il faudrait faire pour 
tirer de ce chãos Torganisation, Tobéissance et Ia victoire. Encore, si 
j'étais protege par Ia publicité de mes actcs et de mon impuissance.J'^ 
pourrais conserver mon manda t. iü^írr. ji4i,jh 
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Mais Ia Commune n'a pas eu Ic couragc d'affrontcr Ia publicilé. Deux 
fois déjà je vous ai donné des cclaircissements néccssaires,' ei deux fois, 
malgré moi, vous avez voulu avoir le comilé secret. 

Slon prcdícesscur a eu le toil de se déballre au milicu de cette situa- 
tion absurde. 

Éclairé par son exemple, sachant que Ia force d'un révolutionnaire no 
consiste que dans Ia nctleltí de Ia siluation, j'ai deux ligues à choisii 
briser Tobstacle qui entrave mon action ou me relircr. 

Je ne briserai pas Tobstacle, car Tobstaclc, c'esl vous et votre faiblesse'. 
jc ne veux pas attenter à Ia souveraineté publique. 

Je me retire, et j'ai rhonneur de vous demander une cellule à Mazas. 

ROSSEL. 

Cette lettre dévoilait avcc amertume les difflcultés, les entraves 
múltiplos qui paralysaient raction du délcguó à Ia guerre. Les 
partisans de Ia Commune blâmèrent le citoyen Rossel d'avoir, par 
Ia publicalion immédiate de cclte lettre, informe le public de ses 
griefs, et dénoncé les dissentiments existant entre les divers pou- 
voirs concourant à Ia direction des opérations militaires. Ces 
reproches nous paraissent iramérités. 11 était, ce nous semble, du 
devoir du citoyen Rossel de faire connaitre Ia situation si Iroublée, 
si anarchique de Ia défense. Par cette divulgation, le délégué à Ia 
guerre pouvait exercer sur Ia Commune et sur lè Comitê de salut 
public une conlrainte morale dont les rcsultats pouvaient être 
heureux, surtout si Topinion publique avertie mettait Ia Commune 
en demeure de modifier ses agissements. 

Le Comitê de salut public nomma, dans Taprès-midi, le citoyen 
Yá\. Moreau, membre du Comitê central de Ia garde nationale, 
« commissaire civil de Ia Commune auprès du déléguê ala guerre. » 

Dans Tespoir d'établir une sévère discipline, le délégué à Ia 
guerre fit paraitre l'ordre suivant: ''"'^'''"'-'''- °^ '''' "'"" 

ORDRE       íai;xm<^ ,33 ,33 ,10 -itíoiptd 

11 est défendu d'interrorapre le feu pendanl un combat, quand mème 
rennemi lèverait Ia crosse cn Tair ou arborcrait le drapeau parlemen- 
laire. ,^ 

II est défendu, sous peine de mi rt, de continuer le feu áprês que Tordrè 
de le cesser a été donné, ou de continuer de se porter en avant lorsqu'iI 
a été prescrit de s'arréler. Les fuyards et ceux qui resteront cn arricre. 
solément seronl sabres par Ia cavaleric; s'ils sont nombreux, ils seronl 
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üdiioniiés. Les chefs militaires onl, pcndaiii le combal, tout pouvoir pour 
fairc marcher ei faire obéii- Ics officiers et soldals placés sons leurs 
ordres. 

Paris, le 9 mai 1871. 
Le ãclégué à Ia guerre, 

ROSSEL. 

Sur Ia proposition dii citoyen Rossel, le Comitê de salut public 
prit un arrèté qui meltait en rcqiiisition tous les chevaux de selle 
qui SC trouvaicnt dans Paris cl dans les lignes de Ia Commune. 

Ces animaux devaient êlre examines et évalués au moment de 
Ia réquisitiou, « afm do sauvegarder les droils des propriétaires. » 

Le gouverncment adressa de Vcrsailles, le 9 mai, aux autori- 
tés civiles et militaires, ladépèche suivante annonçant Ia prise du 
fort d'1-ssy. Nous ferons remarquer que cette opéralion avait exige 
non pas « huit jours d'attaque, » comme Tindique Ia dépêche, mais 
près d'ua nio.is. 

lii.Jiliü! Versailles, 9 mai 1871, 7. li. soir. 

L'liabile directinn de nos Iravaiix, secondce par Ia bravouic de nos 
troupcs, a aiijourd liui obicnu un succès éelatant. 

Le fori d'Issy, après huil jours d'aiiaqiie seulemcnt, a dté occupé ce 
iiiatin par le 38« rógimcnt do ligno. On y a tiouvé heaucoup de mnnilions 
Cl d'artilleiie. Nous donneions demain Ics dclails : mais nous pouvons 
dés aujourd'hui loucr 1 licurcuse audace avcc laquelle nos généraux onl 
conduil les approclies sous les feux croiscs du fort de Vanvcs, de len- 
ceinle ei du forl d'Issy lui-mème. Le gcnie a eu une grande pari á ccs 
résullals si prompls ci si décisifs. 

Le forl de Vanvcs csl dans un étal qui né lui permcttra guère de pro- 
longcr sa rósislancc. 

Du resie, Ia conquèlc du fort d'!ssy sufrit scule pour assurer le suecos 
du plan d'allaquc acluellcmcnt cntrcpris. 

Cellc nuit, le gónéral Douai, après une vigourouse canonnade de Ia 
formidable ballerie de Monlrclout, favorisé en outre par une nuit sombre, 
a passe Ia Seinc et esi vcnu s'ólablir en avant de Boulogne, devant les 
baslioiis C7, G6, 6S, furmanl le Poini-du-Jour. 

Quatorze ccnts travaillcurs, pris dans le 18" de chasscurs à pied, 26" de 
ligne, Se provisuire (brigade Gandil, de Ia division Verge), onl ouvcrl Ia 
Iranchée vers dix heures du soir ei iravaillé loulc Ia nuil jusqu'à Ia pointc 
du jour, momcnl oú ils onl dú inicrrompre Icur iravail. Leur droile est 
à Ia Seine, leur gaúche à rexirémité du bois de Boulogne. Gràce à leur 
activiió cl à leur courage, ils étaient, à quatro heures du malin, couverls 
et à Tabri des feux de rennemi. 
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lis ne sont plus qu'à 300 mètres de renceintc, c'cst-à-dirc â une dis- 
lance oü ils pourraient, s'ils Io voulaicnt, ctablir déjà une balterie de 
brèche. Tout nous fait donc espércr que Ics cruelles éprcuves de Ia popu- 
lation honnètc de Paris tirent à leur fin, et que Ic règnc odieux de Ia 
faclion infame qni a pris le drapcau rongc pour cmblème cessera bientôt 
d'opprimer et de dtíshonoror Ia capilale de Ia Franco. II faut cspérer quo 
ce qui se passo ici servira de Icçon aux tristes imiiateurs do Ia Communo 
de Paris et les empéchera de s'cxposcr aux stívérilés légalcs qui les 
ationdeni, s'ils osaient pousser plus loin leur cnireprise aussi criminclle 
que ridicule. 

■?ia 8b .' 

ijjliü'!   'jiiCiÜ 

jicSIJJM ííOl oV .[(noÍB Si: 
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'iif.-i,!(i'W^n='8H 

íl<:Úf.{ 

Blercredl IO mai 1S91 

Sur Ia ligne du Sud, Ia situation empirait chaque jour. Dans Ia 
journée du 10 mai, les forts de Montrouge et de Bicêtre furent 
très-vigoureusement bombardés par Ifis Versaillais. 

Sur Ia rive droíte de Ia Seine, de Neuilly à Clichy, des engage- 
ments eurent lieu sur divers points entre les fédérés et les Ver- 
saillais; ils ne modiflèrent pointleurs positions respectives. 

La Commune, réunie Ia veille en comitê secret, avait décidé Ia 
nomination d'un délégué civil à Ia guerre en remplacement du 
citoyen Rossel, dont Ia démission était acceptée et qui était ren- 
voyé devant ia Cour martialo. Cetle fonction fat conflée au citoyen 
Delescluze. 

La Commune avait alors horreur des militaires; elle les accusait 
de tous ses insuccès. A Tentendre, c'était grâce à eux que le fort 
d'Issy avait été abandonné, peut-être mênie livre. Que Tautorité 
militaire soit toujours dans Ia dcpendance de Tautorité civile, rien 
n'est plus désirable assurément; mais il est nccessaire que Tim- 
pulsion dans les choses militaires soit donnée par un homme com- 
pétent, possédant des connaissances spéciales reconnues. Or, tel 
n'était pas le fait de M. Delescluze, dont rintelligence ne pouvait 
suppléer à ce défaut de connaissances. 

Le premier acte du nouveau délégué à Ia guerre fut d'adresser 
à Ia garde nationale Ia proclamation suivante : 
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/■.hcíf-",-^ ' A Ia garde nationale 

Citoycns, 

La Commune m'a délégutí au ministère de Ia gucrre; clle a pense que 
son représenlant dans radministration miiitaire devait apparlenir à 
réiémcnl civil. Si je ne consultais que mes forces, j'aurais dícliné celle 
fonction périllcusc; mnis j'ai complé sur votre patriotisme pour m'en 
rcndrc raccomplisscmen( pius facile. 

La siliialion cst grave, vous Ic savcz; rhorrible gucrre que vous fonl 
Ics féodaux conjurds avcc Ics débris des rógimes monarcliiques vous 
a déjà coútc Lien du sang gtíndrcux, et ccpcndant, lout en déplorant 
ccs pertes douloureuses, quand j'envisagc le sublime avenir qui s'ouYrira 
pour nos enfants, ci lors mcme qu'il ne nous serait pas donné de 
récolter ce que nous avons semc, jc saluerais encore avcc entbousiasme 
!a Révoluiion du 18 mars, ([ui a ouvert à Ia Franco et à TEurope des 
perspectives que nul de nous xi'osait cspórer il y a trois móis. Donc à vos 
rangs, ciloyens, et lencz forme devam !'enncmi. 

Nos remparls sont solides commc vos bras, comme vos coeurs; vous 
n'ignorcz pas d'ail!eurs que vous combattez pour volre liberte et pour 
Pégalité sociale, celle premesse qui vous a si longlemps cchappé; que 
si vos poitrincs sont exposées anx bailes et aux obus des Versaillais, 
le prix qui vous cst assuré, c'est Tafíranchissement de Ia Franco et 
du monde, Ia sécurilé de votre foyer et Ia vie de vos femmes ei de vos 
enfants. 

Vous vaincrez donc; le monde qui vous contemple et applaudit à vos 
magnanimes efTorts s'apprctc à célóbrer votre triomphe, qui scra le salut 
pour tous les peuples. 

Vive Ia Republique univcrselle! 
Vive Ia Commune! 

Paris, le 10 mai 1871. 
Le ãélégué civil à Ia guerre, 

DELESCLUZE. 

Le citoyen Rossel avait été entrave, avait cté subordonné par le 
Comitê central dont Ia fàchouse ingérence dans les aflaires mili- 
taires, ceuvre du Comitê de salut public, délruisait toute unité 
d'action. Le citoyen Delescluze serait-il plus libre, parviendrait-il 
à restreindre les attributions du Comitê central, à le faire rede- 
venir ce qu'il n'aurait jamais dii cesser d'êlre : le grand conseil de 
famille de Ia garde nationale? Le nouveau Comitê de salut public 
institua Ia veille par Ia Commune aurait-il assez de puissance et 
de sagesse pour s'opposer aux empiétements du Comitê central, à 
ses prétentions dominatrices ? Cela était fort douteux. Loin de 
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consentir à une restriction de son pouvoir, on pouvait craindre 
que le Comitê central ne voulút, au contraiie, usurper de plus en 
plus, et annuler complétemcnt Ia Commune. Cette tendance était 
manifestée par Ia proclamatlon suiyante, qui fut afflchéc dans Ia 

matinée du 10 mal: ^j^o"! aoiit -jup EiRíIuAiioa aa ui i? .livb Jn5ffl'(la'l 

Le Comitê central, cn rcccvanl du Comitê de salut public Tadminis- 
irallon de Ia giifrro, sorl de son 'ôle, mais il a ledevoir de nc pas laisser 
succomber cetle révolulion du 18 mars qu'il a falte si bolle. Ellc iriom- 
pliera. 

Résolu à introduiro rordre, Ia justice, Ia rcgularité dans les distri- 
bulions et les tours de serviço, il brisera impitoyablcment loutcs les résis- 
lances pour imprimer pariout raclivilé Ia plus grande. 
■ 11 comprend que, Ia société élant atlaquée, tous les membres sont 
solidaircs, et que nul ne peui impr.nément se souslruiic à Ia défense; il 
dcvient do son devoir d';!ppliqucr sans faiblesse les mesures exigécs par 
les circoiistances. 

II entend meitro fin aux liraillcments, raincre le mpuvais vouloir, 
faire cesser les compéiitions ei renverser les obslacles resultam de 
Tignorance ou de rincapacité, ou habilcment suscites par Ia réaction. 

II ne demande aux citoyons de Paris qu'un pcu do palience, et Ia 
défense va prendre uno nouvellc impulsion. 

Ciloyens, rappelons-nous les immortels défenseurs de Ia grande 
Révolution; sans pain, pieds nus dans Ia neige, ils combattaient. 

lis remportaient des victoires. Dans des conditions meiUeures, serons- 
nous moins valeureux? 

Jlépriscns les rccriminations des làcbcs et dos Iraitrcs, soyons slulques. 
Que diraienl nos cnfants si nous les rcndions esclaves? 

Nos enfants scront libres, car nous maintiendrons Ia Republique 
et Ia Commune, et rhumanitc nous devra son amé^ioration et son indé- 
pendance. 

Vive Ia Commune! 
Vive Ia Republique! 

Paris, 9 mai 1871. 

>.  i Pàr délégation du Comitê central. Ia Commission ã'organisalion : 

BociT, BABROUD, L. BOTOSIEB, L. LACOKD, TOüRNOIS. 

Rien ne pouvait être plus préjudiciable à Ia défense que ces chan- 
gements incessants dans Ia direction, qui divulguaient Ia profonde 
déflance dont les diverses autorités chargées de Tadministration 
des aíTaires militaires étaient animées les unes à Tégard des 
autres. 



Le citoyen Cournet, délíguc àla súreté générale et àrintérieur, 

Consideram que malgrc Ia crise acluclle, Tart et les artistes nc 
devaieni pas reslcr cii sonffranco; 

Que Ic citoyen Perrin, direclcur de rOpéra, non-seulcmcnl n'avail 
rien fait pour parcr aux difficullós do )a silualion, mais encore avait 
mis cn ícalilé tous les obstaclcs possiblcs à une représenlation nalionale 
crganisco ]iar les soins du Corniié de súrctó générale, au profil dos vic- 
liracs de Ia gueiie cl dci arlisies musiciens ; 

Art. l^r. — Le ciloyen Émilo Perrin est révoqué. 
Ari. 2. — Le ciloyen Eugènc Garnier esl nomnié direclcur du ihéàtre 

national de TOpéra, en remplacemeni du ciloyen Perrin el>à tilrC' 
provisoire. tri i'{ny.v». 

Art. 3. — Une commission csi insliiuéc iiour veiüer aux inlérêls de 
l'art musical et dos arlisies ; illc se compose dcs ciloyens : Courncl, 
A. Rcgnard, Lcfobvre-Ron:ier, Raoul Pugno, Edmond Levraud et 
Selmer. 

La Ligue d'Union rcpublicaine des droits de Paris faisait, 
depuis quelques jours, des démarchcs auprès du gouvernement 
de Versailles et auprès de Ia Commune afln d'obtenir un armis- 
tice de quelques heures qui permít aux liabitants de Montrouge, 
Vanves et Issy, de quitler leurs demeures, rendues de plus en 
plus inliabitables par suite du bombardement. Ces dómarches 
n'avaient pas encore abouli; on alléguait rimpossibilité de sus- 
pendre de grandes opérations militaires déjà commencées. 

Une délégation de Ia Commission de Conciliation de Vlnclustrie, 
du Commerce et du Trara/í, se rendlt, dans lajournce, auprès de 
Ia Commune à laquelle elle remit le rapport que noas rcpro- 
duisons, faisant connaltre aux corporations et associations le 
résultat définitif des entrevues que leurs delegues avaient eues 
avec le gouvernement à Versailles : 

Rapport de Ia CommisHon de Conciliation de Vlndustrie, du Commerce 
et du Travail, aux 109 Corporations et Associations industrielles, 
ouvrières et autres, dont ils sont les delegues. 

-: -.í j.b! Ciloyens, ....,.;.. 
!)!ip M £ .íi!Ií'upi;;: iiii5i Ja'j;;i:"i; 

Nous avons déjà fait connaitre cà tons, par Ia voic des journaux, les 
bases sur lesquelies nous iious proposions dagir, sous volre inspiralion, 
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dans les ncgocialions dont nous inons pris l'iniliaiivc cnirc Versaillcs et 
Paris. 

II n'importe pas que nous les rappclions ici. II nous sulTira de vous fairc 
remarqucr que, si les élémcnts de pacificalion que nous indiquons plus 
loin ne sont pas, de tous poinls, conformes à nos visóes premières, il y 
a lieu de s'en prcndre unquemcnt auv difficultés et aux résistanccs 
diverses qui nous onl contrainls de nous rcnfermcr dans les possibilites 
pratiques que comporte notre ròlc de conciliatcurs. 

Nous ne nous ctendrons pas autrcmcnt sur les obstacles de loule 
nature qu'a rcncontrcs à son début notre intervcntion. lis n'ont jamais 
rcfroidi notre zèlc, mais ils ont un insloni ébranló nos esperances. 

II nous semblait impossible pourtani que le gouvcrnemcnt ne prit 
point en considrration sérieuse Ics palriotiques cfforts d'une délégation 
en qui s'exprimaient les vocux de Ia population parisiennc, et qui repré- 
sentait cn nos humblcs pcrsonncs, ccnt ncuf associations et corpo- 
ralions, dont plus de cinquantc appartienneni a Ia classe ouvrière. 

Nos fermes et vives instances cn ce sens ont fini par obtenir un 
commencement de salisfaction dans une enlrevue que nous avons eue 
ce matin avec M. Thiers, et oú Ia situation d'esprit des ouvriers parisiens 
a été très-neilement dcfinic par Tun des soussignés, présidcnt de Ia 
Chambre syndicale des ouvriers serruricrs en Lâtimciils du départcmcntt 
de Ia Seine. 

Voici, en résumó, quelle nous a paru c(re, à Ia suite de cct entreticn, 
Ia limite extreme des concessions auxquelles il scrait possible d'amener 
le pouvoir exécutif: 

l» Paris, séparé de sa baiilicuc, serait declare formcr, non-sculement 
une commune mais un deparlemcnt spccial ; 

2" Le conscll communal de Paris se trouverait ainsi converti en con- 
seil general de département, et ses altribulions en seraient considnrable- 
ment élargies; 

3» La garde nationale dcmciirerait srule cbargée du serviço intéricur 
de Ia cite. Tous ses balaillons sans disiinction do qiiartiers, seraient 
reconstituós par les soins des mairies; les armes seraient dóposées dans 
les arsenaux d'arrondissemen(, oü cllcs resteraicnt à Ia disposition et 
sous Ia garde des bataillons, qui vicndraieni les y prcmlre pour les 
besoins du service; 

4" La solde aux gardes nalionaux et les subsides ã leurs famillcs 
seraient maintenus jusqu'à Ia reprise du travail; 

5° L'armée regulièrc n'entrerait pas dans Paris. II lui scrait fait seu- 
Icment remise des forls qu'elle garderait provisoirement, jusqu'à ce que 
Ia loi sur Ia réorganisation de Tarmee eüt di.«posé à quelle catégorie des 
forces nationales serait remise Ia garde des placcs et fortcresses. Celte 
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róorgaiiisatiun de rarméc auiail licu sur cc [nincipe : que Ia conscription 
cst abolie ci que loul cilojen csi soldai; 

6" En vue de marqucr son désiiUéresscmenl et do monlrer à tops Ia 
loyaiilé dos inspiralions qui Taniment, Ia Commune actiielle se dissüudrait, 
et se retremperait dans réleclion; 

7o Les éleclions communalcs nouvcllcs seraienl failes sous Ia direc- 
lion et le controle d'une commission provisoire, cmprunlóe, par voie 
éleclive, à Ia Chambre de commerce, au Tribunal de commercc, aux 
Conseils de prud'hommes, aux Syndicats industrieis, commerciaux et 
ouvriers ; tous corps électifs et librcment conslitués; 

8" Ces tiections seraienl faitos à raison de quatre conseillers par 
arrondissement, ainsi qu'il est régló par Ia loi PKOVISOIRE du 14 avril; 
mais le conseil communal issu de ces clcctions aurait Ia faculte de 
préscntcr à rAssemblcc un projet de loi oú seraienl exprimes les voeux, 
les tendanccs et les besoins proprcs à Ia ville de Paris et résultant dcs 
conditions économiqucs et soeiales oü cUe se trouvc placée ; 

90 Les arliclcs 291  et 292 du  Code penal seraienl abrogós, et les 
droits d'assnciation ei de réunion seraienl affranchis de toute entrave; 

10» Nul ne serait inquieto pour les faits rclatifs aux événcments de 
Paris. Les portes de Paris resteraicnt ouvertes; tous les citoycns pour- 
raient y entrcr ou en sorlir librcment; 

11° Les prisonniers faits à Toccasion de Ia lutte sous les murs de 
Paris seraienl élargis aussitôt après les élections municipales rcgulièrcs 
de Ia ville de Paris. 

Nous n'ajouterons aucun commentairc à ce projet d'accomraodement 
que nous souracitor.s à Ia Commune de Paris et qae nous livrons à Tap- 
préciation de lous les citoycns. 

Versailles, le 8 mai 1871. 

Les mcmhrcs de Ia Commission de conciliation : 

JuLES AMIGUES, publicisle. 
BARAGüET, presidem de Ia chambre syndicale des composilcurs 

lypograiihes. 
CH. BARBIN, representam de commercc, adhérent à Ia chambic 

de Ia merceric. 
BocYEn, gcrant-fondateur de PAssocialion des ouvriers maçons 

et taillcurs de pierre, fondcc en 1818. 
J. CAMPS, avocal, chef du contcntieux de VUnion nationale 

du commerce et de rinduslrie. 
FEYTAUD, membre du conseil de Ia Sociélé pour rinstruclion 

élémcntaire. 
JACQüISOT, de Ia Sociótó de Crédit mutuei VÊpargne. 

CvRiLLE LAMY, sccrclaire de VÊpargne immobilière. 
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JüSY, présiílciU do Ia chambre syndicalo dos cuviicis tcrruricrs 
en bàtimcnldu départcment dé Ia Soine. 

E. LEVALLOIS, negociam, vicc-presidcnt de Ia chambre des 
lissus de lainc. 

A. LiiuiLLiEit, nógociant, secrélaire du syndical general de 
V Union nationalc, viccprésidcnl de Ia chambre de passe- 
menterie, morccrie, ele. 

Cií. LiMOüsm, publicisto, ancicn géront de Ia Tribime ouvrière. 

LoiSEAU-Pixsox, négociant, cx-adjoinl aii maire du 2= arrondis- 
semcnl, prcsiibiiU de Ia chambre des leinluiicrs. 

IIvrroLiTE MARESTAING, dirocteur-fondalciir de Ia Sociélé 
d'assuranccs conlre les accidenis du iravail Ia Préser- 
vatrice. 

JcLEs MAIHV, maniifacturicr, sccrctaire de Ia chambre des 
iainus. 

JosEPii PiociiE, direcieur de Ia Socictó coopcrative rÜnión 
des comptoirs agricoUs ei industrieis. ^'"'^ 

PorciiEON, géranl de Ia Société coopcralive des fabiicants do 
meublcs. 

Cii. RADLT, lilalcur, \ice-président de Ia chambre de Ia bonne- 
terie et des cotons filés. 

A Ia séance de TAssemblée nalionale du 10 mai, M. Mortimer- 
Tcrnaux interpella le gouvernement sur raulhenticilé du docu- 
ment qui precede, dont les dcclaratlons, d'une importanee capi- 
tale, étaient de nature à provoquer une solution pacifique et 
prompte à Ia lutte sanglantc. 

Le gouvernement protesta centre les intenllons conciliatrices 
qu'il aurait manifestées, suivant les auteurs du rapport. La meil- 
leure preuve de sa volontc d'entrer dans Paris de vive force, 
c'était Ia trancliée ouverle à quelqucs cents mètres du rempart. 
D'ailleurs il lui sembla inutile de démenlir ou de discutcr un 
semblable document qui n'avait, selon lui, d'autre valeur qu'un 
article de journal. 

Les signataires du rapport dont il s'agit ne pouvaient rester 
seus le coup d'un démenti aussi catégorique, aussi insultant. 
lis adressèrent le lendemain, aux journaux de Versailles, Ia leltre 
suivante, qui afflrmait Ia scrupuleuse exactitude du rapport 
incrimine : 

Le rapport que nous arons adressé à nos commetlanls de Vünion des 
syndicats, ei que vous avez puLlié, a fait, dans Ia séance d'hierà TAssem- 
l)lce nalionale, l'objet d'une inlcrpcllalion de Jl. Moriimer-Tcriiaux et 
d'une double replique de MM. Tbiers et Picard. 



De ccllc interpcllation et de ces repliques, il résuUc que : « nous avons 
sans doute indignemcnl travesti le langagc du chef du pouvoir excculif; 
que nous apparicnons à Ia Commune, de près ou de loin, et que notre 
documenl nc méritait pos d'arrctor ritlcntion de TAsscmblíe. » 

Nous savions d'aboid Ics risques que Tou coui t à intcrvenir entre les 
furies de Ia guerre civile. Nous avons pourtant voulu cotirir ces risques, 
soutenus par Ia conscicnce que nous accompllstions ainsi un noblc et 
périlleux devoir. 

Entre dcux forces qui luttcnt sans mcrae vouloir se connaiire, entre 
rAsscmblée qui repudie Ia Commune do Paris, et Ia Cominui e de Paris 
qui renie rAsscmhlóo, nous avions pense que rintcrmcdiaire naturel, Ic 
seul que ni Tune ni Taulre nc [út désavoucr, cctaii Ii popuialion pari- 
sienne. 

Reprcsentants de cent neuf associalions et corporations induslrielles, 
communales, ouvrières et aulres, c'est au nom de Ia population pari- 
sienne que nous avons agi, et nous sommes assurés qu'elle, du moins, 
ne nous désavoucra pas. 

En attendant le jour oü Ia violence fera placc à Ia justice, et oíi nos 
efforts ccsseront d'clre mcconnus, nous acceptons, trislcmcnt et fière- 
menl. Ia siluation qui nous csl faitc, laissanl Tinjure à qui nous accuse, 
et nous bornant à affirmer sur notre honneur, qui n'a jamais failli, Ia 
scrupuleuse exactitude de notre rapport. 

Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, Tassurance de notre considé- 
ration distinguce, 

JcLES AMIGUES. .301 Jnoi 

IIlPPOLYTE  MAIIESTAING.      ■' * 

Delegues de VUnion des syndicats préscnts 
à Vcrsaillcs. .jüfcuoqai 

Versailles, 11 mai 1871. , ..,í, :.,) 

Sauf de passagères varialions, aussilôt regrettées, rultimatum 
de M. Thiers ne changeait pas. Cétait toujours Ia même invita- 
lion : < Livrez votre armement, livrez vos armes, disait-il aux 
a Parisiens; rendez-vous à discrélion. Nous ne poursiiivrons 
o que quelques meurtriers et nous accorderons aux ouvriers 
« nécessiteux Taumône de quelques semaines de solde. » Comme 
le disait justement Ia Yérité : « ün pardon dédaigneux et un 
« secours humiliant, voilà tout ce que nous pouvons espérer 
« avant Ia Yictoire de M. Thiers; s'il triomphe, que devons-nous 

« redouter? » 

.•([IÍTJ95Í /') ííoí Jtflv;, 
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Jeudi   11   mal   1S91 

aon no ia 

Les opérations eíTectuées par les Versaillais avaient eu pour 
eífet d'investir presque complétement le fort de Vanves. 11 fut 
attaqué pendanl Ia soirce et Ia nuit du 10 au 11 mal avec une 
extreme vigueur par les troupes de TAssemblée qui pénélrè- 
rent même dans le fort ou ellcs se maintinrent quelque temps. 
Les gardes nalionaux reprirent bienlôt roíTensive; soutenus 
par des renforts amenés dans Ia malinée, ils parvinrent à 
repousser les Versaillais qui cernaieiit le fort du côté de Ten- 
ceinte; mais du côté de Châtillon les soldats restèrent à une très- 
faible distance. 

Dans Ia soirée du 11, les Versaillais tentèrent une nouvelle 
attaque formidable sur le fort de Vanves et sur le fort de Mont- 
rouge. 

Sur Ia rive droitc, Tarmée assiégeante continua ses travaux 
d'établissement de batteries dans Boulogne, de façon à pouvoir 
battre le rempart avec des pièces de siége de fort calibre. 

Le Point-du-Jour était couvert de projectiles. Cette incessante 
pluie de mitraille rendait impraticable le service des pièces 
placées sur les fortiflcations. Passy, Auteuil, reçurent, pendant 
Ia journée du 11, une incroyable quantité d'obus; les babitants 
qui restaient encore dans ces quartiers durent se réfugier dans 
leurs caves comme on avait fait à Neuilly. 
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De Neuill)' à Clichy il n'y eut aucun incident important. Lcs 
batteries d'Asnières et celles de Bécon continuèrent à se canonner 
Tune Tautre. ..j 

Le nouveau délégué à Ia gucrrc adressa le II mai, aux 
membres de Ia Comraune, ]e rapport suivant qui résumait Ia 
siluation et les opérations de Ia journée : 

Ciioycns, 

Dès notre arrivéc an minislèro, nous nons sommes rendu comple des 
diverses positions do défcnse ci d'aUaqui>; nous nous sommes assuré que 
Ia gardc des rempaits (ítait suffisamment élablic et qu'une bonne reserve 
pouvait, en cas de besoin, défier loule surprise. 

La posilion d'Issy n'a gucre vario. Celle du fort de Vanvcs a élé un 
pou compromisc; à nn certain momenl mème, il étail évacué. 

A qnatre lieures du malin, Ic general Wroblcski, accompagné du chcf 
et de quciqucs orficicrs de son ctat-major, s'esl mis à Ia tèle des 187' et 
lOSe bataillons, conduits par le brave cbuf de Ia He légion. 

lis sont entres dans le fort à Ia baionnclte et cn ont dclogó lcs Versail- 
lais, qui s'en croyaient dcjà mailrcs. Dos renforts ont etc diriges sur ce 
point, et sans nul doutc, nnns pouvons rcpondre du succès. 

Dii còlé de Nciilly, il n'y a riin eu; et le côié d'Asni6res a ólé relati- 
vemcnt Iranquille. 

Paris, le 11 mai 1871. 
Le délégué civil à Ia guerre, 

DELESCLCZE. 

En réponse à Ia proclamation de M. Thiers aux Parisiens, que 
nous avons rcproduite, le Comilé de salut public, récemment 
iiomnié, rendit le décret suivant: 

Le Comitê de salul public, 

Vu rafíiche du sieur Thiers, sedisant cliefdu pouvoirde Ia Republique 
françaíse; 

Considérant que cette affiche, imprimée à Versailles, a étü appostíe sur 
lcs murs de Paris par les ordrcs dudit sieur Thiers; 

Que, dans ce document, il declare que son armee ne bombarde pas 
Paris, landis que chaque jour des fommcs et des enfants sont victimes 
des projcctilcs fralricides de Versailles; 

Qu'il y est fait un appel à Ia irahison pour pénétrcr dans Ia place, 
sentant rimpossibilité absolue de vaincre par les armes l'héroique popu- 
lation de Paris, " 

29 
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AllRETE   : 

Art. ler. Lcs biens meublcs dcs propriélés de TLiers seront saisis par 
Ics soins de radmiiiistralion des dotnaines. 

Art. 2. La maison de Thicrs, située sur Ia place Georges, será rasíe. 
Art, 3. Les ciloyens Fonlaine, délégué aux domaines, ei J. Andríeii, 

délégué aux services publics, sonl chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de lexéculion IMMéDIATE du présenl arrêlé. 

Paris, 21 floréal an 79. 
Les membres du Comitê de salut puhlic : 

ANT. ABNAUD, EUDES, F. GAMBON, G. RANVIER. 

Après avoir ordonné Ia destruction d'un monument public et 
d*uu édiflce religieux, Ia Commune s'attaquait à Ia propricté privée. 
Ne pouvant atteindre directement M, Thiers dans sa personne, 
elle décrétail Ia ruine de ses biens; elle voulait demolir son habi- 
tation de Ia place Saint-Georges. Cet acle do sauvagerie, réminis- 
cence d'une époque de barbárie, était aussi odieux qu insensé. 
Qu'on frappe loyalement son ennemi, qu'on le supprime en le 
tuant, cela peut s'adineUre à Ia rigueur, quoique ce procede 
antique soit peu en harmonie avec les mocurs contemporaines. Mais 
persécuter, torturer son adversnirc, est une infamie qui suscite 
aujourd'hui Ia réprobation, Tindignation de tout honnête homme. 
Raser votre maison, briser, disperser vos meubles, vos chers sou- 
venirs de famille, de jeunesse et d'étude-, il n'y a pas de torture 
pareille à ccUe-là, qui cause des souíTrances plus douloureuses. 
Inflige à un homme dans toute Ia force de Tàge, capable de sup- 
porler sans íléchir les plus lerribles calamités, ce supplice cst 
dcjà bien accablant. Combien plus horrible et plus stupéfiante 
doit être i'impression qu'il produit sur un vieillard à qui sa consli- 
tutiun fatiguée ne permet plus d'opposer une aussi forte résistance 
à cetle affreuse inforiune? 

L'ordre de demolir rhôtel de M. Thiers manifestait à quel degré 
d'aberration mentale et de furieuse stupidité étaient parvonus les 
membres du Comitê de salut public. La Commune avait décidé, Ia 
veille, Tarreslation de Tun de ses membres, le citoyen Jules Allix, 
que Ton disait atteint de folie douce; si elle avait été logique, elle 
aurait dú faire aussi enfermer les membres du Comitê de salut 
public, car ils se trouvaient seus Tinfluence d'une fureur, d'une 
surexcitation manifestes qui jetaient Ia perturbation dans leurs 
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facultes ccrébrales et lear faisaient prendre dcs résolulions cer- 
lainement plus préjudiciables à Ia Commune que toutes Ics fautai- 
sies du citoyen Jules AUix, Tinventeur des escaigots sympa- 
thiques. 

Placée dans une situation que chaque jour rendait plus inextri- 
cable, Ia Commune commençait à ètre domince par un esprit de 
vertige qui lui conseillait les mesurcs les plus violentes, les plus 
absurdes, les plus dctestablcs, comme les seules capables d'assu- 
rer son triomphe. 

Avec une rare obstinalion, Ia Commune persistait à user de tous 
les procedes qui pouvaient Ia rendre odieuse. Par arrêté cn date du 
11 mai, le citoyen Cournet, délégué à Ia súreté gcnérale, supprima 
les journaux • le Moniteur universel, 1'Obsercaleur, Vünivers, le 
Spectateur, VÈtoUe ei rAnomjme. 

Le citoyen Gh. Gérardin, membre de Ia Commune, avait été 
chargé par elle, le 9 mai, de proceder à Tarrestation et à Ia garde 
du citoyen Rossel, déféré à Ia Cour martiale. L'ordre de Ia Com- 
mune fut ponctuellement execute; mais on apprit le lendemain, 
10 mai, à Ia stupéfaction générale, que prisonnier et gardien 
s'étaient évadés. 

Le citoyen Bergeret lui-méme fut laucé à leur poursuile 
il ne parvint jamais à les atteindre ou à découvrir leur re- 
traite. 

Dans Ia soirée M. Schoelcher, représentant du peuple, fut arrêté 
au concert donné aux Tuileries, par un lieutcnant de Ia garde 
nationale, nommc Barrois, qui amena le depute à Ia préfecturc de 
police, ou son arreslation fut maintenue par le citoyen Cournet, 
délégué à Ia súreté générale. 

Cette détenlion d'un député de Paris universellement counu 
pour ses opinions républicaines et son honorabilité, opérée sans 
mandat par un citoyen n'ayant aucune autorité judiciaire, sous 
pretexte de « connivence avec Tenuemi, » suscita les plus vives 
protestations. 

Deux jours après son arrestation regrettable, M. Schoelcher 
reçut du procureur de Ia Commune Ia leltre suivante qui lui 
annonçait sa mise en liberte : 
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CABiNET COMiMUiNE DE PARIS 

du 

Procureur de Ia Coramnne 
Paris, le 13 mai 1871. 

Citoyen Sclioelcher, 

J'apprends seulcmcnt liicr volrc arrestalion. Ce fait, quclque élrange 
qu'il m'ail paru au premier abord, semblerail prcsque justifié par l'arres- 
tation du ciloycn Lockroy. 

Comme, ccpcndani, nous ne sommes pas tcnus de rendrc Tabsurde 
poui Tabsurdc, je in'en)prcsse de donncr rordrede vousmcltre en liberlé. 

Salut Cl fraternild, 
RAOUL RIGAULT. 

P. S. Tâchez donç d'oblenir rélargisscmenl du ciloyen Lockioy. 

En exéculion du décret du G aoút, les quatre premières séries 
des articles à délivrer gratuitcment par le Mont-de-Piété furcnt 
tirces au sort le 11 mai dans Ia salle Saint-Jean, à rHôtel-de-Ville, 
en séance publique. 

A Ia séance de TAssemblée nationale, M. Morlimer-Ternaux, à 
propôs du récit d'une entrevue que les delegues de Ia ville de Bor- 
deaux avaient eue avec M. Thiers, posa au chef du pouvoir exé- 
culif des questions analogues à celles qu'il lui avait adressées Ia 
veille relativement à une dóclaralion de TUnion des Syndicats. 
Avec un emportement et une aigreur inaccoutumés, M. Thiers, 
dont on suspectait Ia bonne foi, declara ne pas vouloir répondre à 
ces questions qu'il qualifia de « tracasseries, » et il oíTrit à 
l'Assemblée de donner sa démission si elle n'était point satisfaile. 
Ce procede réussit au cheí du pouvoir exéculif. La droite avait 
peu de sympathie pour M. Thiers; mais elle eút été très-embar- 
rassée de lui trouver un remplaçant. Un des partisans du chef 
du pouvoir exéculif élant venu lire à Ia tribune le décret concer- 
nant son hotel, rallia, par cela seul, tons ses adversaires. L'ordre 
du jour que M. Thiers avait declare accepter oblint, comme à Tor- 
dinaire. Ia presque unanimité des suffrages. 

Cet incident fournit au chef du pouvoir exéculif Toccasion de 
dire à Ia droite de FAssemblée, si violente et si intolerante, une 
dure vérité : «  Je dis qu'il y a parmi vous des imprudents qui 
« sont trop pressés. II leur faut huit jours encore; au bout de ces 
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« huit jours il n'y auraplus de dangers, et Ia tache serapropor- 
« tionnée à leur courage et à leur capacite  » Par ces paroles, 
M. Thiers qualifiait sévèrement Taltitude et Ia conduite de certains 
exaltes de Ia droite, qui, depuis Ia réunion de l'Assemblce natio- 
nale, surtout depuis les hostililés contre Paris, essayaieot de faire 
adopter par celle-ci les résolutions les plus impolitiques et les plus 
funestes. 
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VendredI 19 mal tS9i 

La possession du fort de Vanves était disputée aux fédércs de- 
piiis plusieurs jours, comme Tavait cté auparavant celle du fort 
d'Issy. Pendant toutc Ia journée du 12 mai, Ia lutte conünua très- 
intense aux approches du fort de Vanves; les Versaillais s'empa- 
rèrent de quelques maisons. 

Du côté de Montrouge, les eíTorts dos troupes de TAssemblée 
parvinrent íi délogcr les fédérés de Ia maison Millaud et à leur 
faire évacuer Ia parlie supérieure du Petit-Montrouge. 

Après un horrible combat d'artillerie, les canonnières furent 
obligées,parlaprócision du tir des Versaillais, qui envoyaient d'Issy 
et de Ia batterie de Tíle Saint-Germain une grêle de projectiles, 
d'abandonner, à Ia tombée de Ia nuit, le poste périlleux qu'elles 
occupaient au Point-du-Jour dcpuis plus d'un móis. Elles ne le 
quittèrent que lorsque Tune d'elles, VEstoc, cventrée par les obus 
versaillais, eut sombré aux cris de : Vive Ia CommuDel Tout son 
équipage fut recueilli à bord d'une vedette. 

Le remparl, du côté du Point-du-Jour, continuellement bom- 
bardé par les batteries de Meudon et de Boulogne, était devenu 
tout à fait intenable, surtout depuis qu'Issy y lançait des projectiles 
qui atteignaient les défenseurs par derrière. 

Les Versaillais conlinuaient Tétablissement, dans le bois de 
Boulogne, à quelques cents naclres du rempart qui protege Passy 
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et Auteuil, de formidables batteries qui devaient permettre de 
faire brèche. 

A Asnières, duel d'artillerie entre les batteries du chemin de fer, 
des remparts et celles du château de Bécon. 

Le délégué civil à Ia guerre adressa, le 12 mai, à Ia Coramune, 
Ia lettre suivante : 

Le ciloynn Delescluze, dílrgnd civil à Ia giicrre, aux ciloyens membres 
de Ia Commune : 

CiTOYENS, 

Je viens vous ilemander Ia mise à Tordro du jour, par affiche, du 
128" bataillon de Ia garde nationale, qui, celle nuit, sous Ia conduite du 
génóral Dombrowski, a nclloyc le pare do Sablonville des Versaillais qui 
l'occupaient, ei Ta Oiit avcc un mervcilleux entrain, 

Je me proposc d'offiir des revolvcrs d'honncnr à quelqnes-uns des 
orticiers ei soldatsqiii se sont principalcment dislingiiés ; mais une décla- 
ration de Ia Commune aura un bien aulrc cffet sur les esprits. 

Le délégué civil à Ia guerre, 

DELESCLrZE. 

La Commune, à runanimilt*, 

Décrèlc : 
Le 128" baiaillon a bien mériltí do Ia Republique et de Ia Commune. 

L'arrêté suivant, du délégué à Ia guerre, signalait un fait qui 
n'étail pas particulier à Tartillerie : le nombre des gardes natio- 
naux qui percevaicnt Ia solde et touchaient les vivres était assez 
considérablc, et le nombre de ceux qui faisaient un service effectif, 
qui ne quittaient jamais leur poste de combat, était bien mininíie. 

Le délégué civil à Ia guerre. 
Consideram que le nombre des artilleurs qui perçoivenl Ia solde esl 

considérable; 
Que le nombre de ceux qui servcnt les pièces conlre rennemi est 

e^trêmement rcslreint; 
Qu'il importe que Ia délégalion do Ia guerre ail à sa disposition immé- 

diate toules les batteries constiluées. 

Arrete : 

Art. 1". — Uno revue d'cfTectif será passée le samedi 13 mai 4871, à 
qiiatre heures precises, dans Ia grande cour de TÉcoIe mililaire, oü les 
atteries recevront les ordres du dirccleur general de rartillerie. 
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Tous les anilleurs minqiiait à coUo revjc seront prives de Ia solde ci 
des vivres. 

Art. 2. — Sont exompls de cotte rcvue les artilleurs actuelleraent au 
feu. 

An. 3. — Les elats de soliio no teroiu pliis payés au irésor qnc pourvus 
de Ia signauire du colonel Hcnry, clicf du mouvcmcnt, cl approuvé pa^ 
le citoyen Marin, chcf du persoiinel. 

Le délégué civil à Ia guerre, 

DELESCLUZE. 

A Ia séance de Ia Communc du 12 mai, il fut question des 
marches conclus spécialement pourles fourniturcs d'habillements. 
A ce sujet, de nombreuses protestaüons avaient été faites par des 
ouvriers au délégué aux travaux publics. 

Dans le but très-louable de ménager les ressources financières 
de Ia Commune, certains de ses agents avaient adcepté des sou- 
missions de confeclions d'eírcts militaires A des prix très-inférieurs 
à ceux consenlis par le Gouvernement de Ia défense nationale. Ce 
rabais, qui atteignit quelquefois 25 p. 100, proposé par des con- 
cessionnaires avides, désireux d'obtcnir Ia conamaude n'importe à 
quelles condilions, n'était prcjudiciable qu'aux ouvriers qui le sup- 
portaient tout entier, car les adjudicataires, véritables exploiteurs, 
ne réduisaient point le montant de leurs bénéfices. lis se contcn- 
taienl de diminuer le prix de Ia main-d'a3uvre qui, pour certains 
objets, était descendu à un taux inacccptable, qui n'était plus 
rcmunéraleur. Cette dépréciation des salaires avait été produite 
parce que des industrieis sans moraülé s'étaient substilués, conime 
nous venons do le dire, aux corporations ouvrières, gcnéralenient 
préférées avant Ia révolution du 18 mars. 

Pour faire cesser cet ctat de choses blâmable qui lésait Ia masse 
travailleuse, dont les intérêts auraient toujours dú être sauvegardés 
avec une extreme sollicitude par Ia Commune, celle-ci rendit le 
décret dont Ia teneur suit : 

La Commune de Paris, 

D<!crète : 

Art. 1". — La comraission de iravail ei d'échange est autorisee à 
réviser les marcliés conclus jusqu'à ce jour par Ia Commune. 

Art. 2. — La commission de Iravail ei d'cchange demande que Jes 
marches soieot d/reclcment adjugés aux corporalions, et que ia préférence 
leur soit (oujours accordée. 
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An. 3. — Les conditions dcs CMIIíCIS dL'S cliarges et les prix de son- 
mission seront flxds par rinlendance, Ia chambre syndicale de Ia Corpo- 
ration et une délégation de Ia commission de Iravail et d'tíchange. !(! 
délégué et Ia conimission des finances entpndiis. 

An. 'i. — Les cahicrs des cliarges, pour toutes les foiirnitures à fsire 
à radminislration commnnalc, poiteront daiis les soumissions desditos 
fourniiures les prix minimnm du iravail à Ia journée ou à Ia façon, à 
accorder aux ouvriers ou ouvrières chargós de ce travail. 

A Ia fln de Ia séance oíi fut rendn le décret qui precede, on pro- 
ceda au remplacenicnt òu ciloycn Dclescluze, comme membre du 
Comitê de salut public, cette fonetion lui ayant sembló incompa- 
tible avec celle de délégué à Ia guerre qui lui avait été rccemment 
conférée. Le citoycn Billioray fut nommé à sa place. 

A propôs de cette élection s'engagea une discussion relative aux 
altribulions du Comitê de salut public, de laquelle il resulta qu'il 
avait a pleins pouvoirs sur les dclégations et sur les coramissions, 
« et qu'il pouvail faire tout remplacement ou toute révocation 
« sans consultor Ia Commune. » 

Ainsi, il n'y avait plus de doute possible-, Ia Commune abdiquaii 
complétemeiit tout pouvoir, toute aulorité, toute iníluence; Ia 
Comitê de salut public était, en réalité, une véritable dictature. 

Plusieurs membros de Ia Commune protestèrent avec indigna- 
tiou contre cette abdication, contre cette omnipotencc conférée au 
Comitê de salut public; mais leurs justes critiques passèrcnl 
incomprises ou méprisées. 

La séance se termina par le vote des deux dêcrets suivants, 
proposés par le délêguê à Ia justice : 

La Coniraune de Paris, 

Décrèle : 
Art. ^". — II scra proccdtí, par les soins du délégué à Ia justice, à 

Torganisation d'une chambre du tribunal civil de Ia Commune de Paris- 
Cette chambre staiuera sur les affaires urgentes. 

Art. 2. — La proccdure dite ordinaire est abolie. Toutes les affairos 
seronl instruitcs comme cn matière sommairc. A défaut d'avoués, lus 
huissicrs occuperont pour les parties. 

Art. 3. — Les parties pourront se défendre elles-mêmes. 

La Commune de Paris 
Decrete : 

Article unique. — En matière de séparation de corps, le presidem 
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poiirra ai!, uor à Ia femmc demanl-inl Ia separalion une pcnsion alimen- 
laire, qiii lui sera scrvie jiisqu'à ce nu'il cn ait óté autroment decide par le 
tribunal. 

La destitution du citoyen Rossel donna lieu à de vives contro- 
verses parmi certains journaux plus ou moins sympathiques à Ia 
Commune. L'un d'eux publia, le 12 mai, Ia lettre suivante de Tex- 
délégué à Ia guerre, toujours introuvable : 

Au rédacteiir de Ia Commune. 

Un mot, citoyen ! 
Ma lettre, dis-tu, t'a paru venir d'un homme cnergique, et qui, au 

fona, a raison, ou d'un traitre qui jouc admirahlement son role. 
On peut cn dirc autant de loules les actions hiimaines, cl il n'y a pas 

d'acle d'héroisrae ou d'honnèlclc qui ne puisse cachcr une gredincrie. 
En parlanl de mes intcntions, tu ne dcbrouilleras ricn, car elles peuvent 

toujours rester suspoctes. Juge los aclos cn eux-mèmes, sans prójuger les 
intcntions : lu serás là sur un tcrrain solide et vrai. 

Est-cc un acte honnctc ou un acte de trahison d'avoir donntí au peuple, 
avec Ia plus grande publicilé, Ia nouvclle de Ia prise du fort d'Issy par 
rennomi? 

Estco un acle honnète ou un acte de trahison d'avoir dit à Ia Commune 
pourqiioi je mo retirais, et d'avoir fait savoir au peuple ce que je disais à 
Ia Commune? 

Si tu sors de là pour parler de mes intcntions, impossible de te 
dcbronillor; car je suis seul à connaítre mes intcntions, et si je te les 
dis, lu as droii de ne pas me croirc. 

Pourquoi donc prononcer graluitcmenl le mot de traitre? J'ai bcau étrc 
blindo, je trouve qu'il aurait mieux valu ne pas le dire, ou le prouvcr. 

Salut et fraternité. 

12 mai 1871. 
RoSSEL. 

Dans Ia matinée du 12, le Comitê de salut public flt afflcher Ia 
proclamation suivante : 

AU PEUPLE DE PARIS 

CiTOYENS, 

La Commune et Ia Republique vicnncnt d'dchapper à un péril morlcl. 
La trahison s't'tait glissée dans nos rangs. Désespdrant de vaincre Paris 

par les armes, Ia réaclion avait tenié do désorganiser ses f.irccs par Ia 
corruption. Son cr, jeté à pleincs mains, avait trouvé jusque parmi noue 
des consciences à achcier. 

L'abandon du fort d'Issy, annoncé dans une afíiche impie par le misé 
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rablc qui l'a lirré, ii'élail que Io premier acle du dramc : une insurrection 
moiiurcbiquc à 1'intcrieui', coiucidant avec Ia livruison d'une de nos 
portes, devail le suivre et noiis plonger au íond de rabime. 

Mnis, cetle fois encore, Ia victoirc rc6te au droit.. 
Tous les flls de Ia trame ténébrcuse dans laquclle Ia Révolulion devai^ 

se irouver prise sonl, à Theure presente, entre nos mains. 
La plupart des coupables sont arretes. 
Si leur crime est effroyablc, leur cliàtiment será exemplaire. La Cou 

inartiale siége cn permanence. Justice será faitc. 

CiTOYENS, 

La Révolulion ne peut pas ètre vaincue; elle ne le será pas. 
Mais, s'il faut montrer au monarchisme que Ia Commune cst prole à 

lout plulôt que de voir le drapeau rouge brisé entre ses mains, il faut 
que le peuplc saclic bien aussi que de lui, de lui seiil, de sa vigilance, de 
sen cnergie, de son union, dépend le succès définiiif. 

Ce que Ia réaction n'a pu faire bicr, demain elle va le icnter encore. 
Que tous les ycux soient ouvcrts sur ses agissemcnts. 
Que tous les bras soient prOts à frapper impiloyablemenl les iraítres. 

Que toiites les forcts vives de Ia Révolulion se groupent pour reffort 
suprôme, et alors, alors sculcment, Ic iriompbc cst assuré. 

A l'Hôtel-de-Villê, le 12 mai 1871. 
Le Comitê de salut puhlic, 

Ant. AiiNALD, EuDES, F. GAMEON, G. RANVIEB. 

Cettc proclamation, dont le style mélodramatique était fort ridí- 
cula, avait le lort de ne pas êlre explicite. Elle annonçait vague- 
ment de mystcricuscs mences rcactionnaircs qu'elle signalait par 
avance à Ia vigilance dupeuple, exhorlé à « se tenir prct, àfrapper 
« impiloyablement les trailres, » au lieu de préciser les faits et de 
dénoncer les coupables, s'il en existait, à Ia réprobation de ropi- 
nion publique. 

II était du devoir du Comitê de salut public de surveiller les 
réactionuaires qui, pressentant une issue que les sotlises, que les 
fautes commises chaque jour par Ia Commune rendait plus immi- 
nente, s'agitaient, se concertaient, comme c'était leur droit, pour 
Ia rendre plus faible et plus prorapte. Dans cerlains quartiers, les 
coiíTeurs surtout étaient les agcnts subalternes de Ia propagando 
réactionnaire. Cétait chez eux que les gardes nationaux rece- 
vaient, pour nc point participer à Tinsurrection, une haute paye 
de 2 francs. On venait de découvrir une immense quantité de rubans 
ricolores, qui devaient servir de signe de ralliement aux partisans 
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de rAssemblée lors de reutréc des troupes versaillaises dans Paris, 
et facililer Torganisalion d'une prise d'arraes. Cétait, nous le 
répétons, le role du Comitê de salut public, de veiller à ce que les 
fcdérés ne soient pas, à un moment donné, pris entre deux feux; 
mais il aurait du s'abslenir de faire appel à Ia sommaire justice 
du peuple. II est toujours blàmable et bien dangercux d'exciter le 
peuple à se faire justice lui-même; celte tendance devrait être 
énergiquement réprimée plulôt qu'encouragée. 

La proclamation precedente caractérise Tinquiétude qui domi- 
nait les membres du Comitê de salut public. lis n'apercevaient 
partout que « complots réactionnaires, trames téncbreuses. » 
Comme tous les pouvoirs qui n'ont pas Tappui de Topinion, leurs 
craintes étaient parfois puériles, exagérces; leurs soupçons, saus 
cesse renaissants, étaient géuéralement chimériques. 

La Banque fut envahie, dans Ia journée, par des gardes natio- 
naux, qui en occupèrcnt toutes les issues. Ils venaient, dirent-ils, 
faire une perquisition relative aux armes. Toutes les caisses 
furent immédiatement fermécs, et Ia Banque suspendit ses paye- 
ments. 

Le secrétaire general, M. Marsaud, fit prevenir le délégué de Ia 
Commune, M, Ch. Beslay. Celui-ci cxpliqua aux gardes nationaux 
que les armes dcposces à Ia Banque appartenaient aux employés 
qui constituaicnt un bataillon, spccialcment affecté par Ia Com- 
mune elle-mème, à Ia garde de rétablissement. Ces cxplicali»ns 
ne parurent pas convaincantes aux gardes nationaux qui conli- 
nuèrent leurs recherches. M. Beslay se rcndit alors à Ia Commune, 
et en rapporta Tordi-e de faire évacucr Ia Banque par le bataillon 
qui y était entre. Malgré cela, il dut insisler et parlementer très- 
longuement avant que les fédcrés ne se décidassent à partir. 

En concluant avec Ia Banque, au nom de Ia Commune, ainsi 
que nous Tavons rapporté, un arrangement relatif aux fonds de lu 
Vilie de Paris qui y étaient déposés, M. Beslay avait donné sa pre- 
messe que Ia Banque ne serait pas inquiétée, et que Ia Commune 
pourvoirait au besoin à Ia súreté de ce grand ctablissement. Con- 
trairement aux engagemcnts contractcs, ia Banque de Francc 
venait d'èlre Tobjet d'Une tentalive de perquisition énergiquement 
réprouvée par M. Beslay. Celte conduite ne pouvait lui agrcer. 
Dans Ia soirée, il eiivoya à Ja Commune sa démission de délégrué à 
Ia Banque et de menibre de ia Commune. 
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Le Comitê de salul public était décidé à faire exécuter son 
décret de Ia veille relatif à Ia démolition de rhôtel de M. Thiers. 
Une dizaine de voitures de démcnagements et de fourgons de 
Farmée stationnaient, ea eíTet, depuis le matin devant cette 
maison et de nombreux ouvriers étaient occupés à emballer tout 
re qu'eUe coutenait. 

.iüliija : 
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Samedl   13  mal   iStl 

Pendaut Ia journée du 13 mai, Ia position des deux armées fut 
fort peu modifiée, bien que des engagements aient eu constam- 
ment lieu sur toute Ia ligne. Dans Ia nuit, les Versaillais avaient 
occupé le lycée de Vanves; ils se rapprochaient donc de plus en 
pias du rcmpart. Maintenant ils efTectuaient des opérations ayant 
pour but d'isoler le fort de Vanves du forl de Montrouge. 

Les travaux d'approche continuaient dans le bois de Boulogne. 

Par arrêté en date du 13 mai, le Comitê de salut public nomma 
le cit. Ferre délcgué à Ia surelé généralc, en remplacement du 
cit. Cournet, qui n'était plus considere comme assez énergique, 
assez violent. 

Le Journal ofjiciel publia Ia note suivante, par laquellc Ia 
Commune adhérait à Ia Convention de Genève : 

La Sociétéinlernationale de secours aux hlessés, ayant proteste aupiès 
du goiivernement de Versailles contro les atroces violations de Ia Ccn- 
vei:t'on de Genève, dont les iroupes rnomrihiquos se rendem journelle- 
mcni coupables, Thiers a fait cctie réponse afiFreuse : 

« La Commune n'ayant pas adhéré à Ia Convention de Genève, le gou- 
\ornemcnt de Versailles n'a pas à Tobserver. » 

La Commune a fait micux jusqu'ici que d'adhércr à Ia Convention de 
Genève. 

Elle a scrupuleusement respeclé toutes les lois de rhumanité, en pré- 
sence des actes les plus sauvagcs, des plus sanglants dófis à Ia civiliss- 
lion et au droil modcrne, de nos blcssés aihevés sur le champ de 
bataillc, de nos hôpitaux bombardós, de nos ambulances criblées de 
b illcs, de nos raédcrins et de nos infirmières mèmes égorgés dans Texer- 
cice de leur rainislère. 
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Mais püur qu'il ne reste pas mèmc Tombre d"un pretexte aux assassins 
de Versailles, Ia Conimiine declare officicllemenl qu'clle adlièie à l:i Con- 
venlion de Genôvc, doiil elle s'lionorede n'avoir, cn aucune ciiconslance, 
viole un scuI arliclc. 

Le déUgué aux relations exJrieures, 
PASCIIAL GKOUSSET. 

Dans Ia journée, quclques quartiers des iX", XI" et Xlll" arron- 
dissements furciit cernes par des gardes nationaux, dans le but de 
rechercher les armes et Ics réfraclaires. Ces perquisitions, dout 
les municipalités de ces quartiers n'avaient pas mème cté infor- 
mées, furent ordonnées par le Comitê central, dont les agissc- 
ments étaient de plus en pius despoüqucs, de plus en plus 
odieux. 

La garde nationale était dirigée, surtout maintenant, bien plus 
par ce Comitê que par Ia Commune. Les ordres de celui-là ren- 
conlraient rarement de Topposition; ils êlaieut presque loujours 
fidclement et rapidcment executes. 

Le Comitê central, dont les éléments avaient étê renouvelés 
depuis le 18 mars, s'êtait toujours eíforcé de faire obstacle aux 
décisions de Ia Commune, de lui ravir le pouvoir, de gouverner 
en son nom, Depuis que le premier Comitê de sahit public, 
appuyant ses prêtenlions dominatrices, avait commis ia faute de 
confier radministration de Ia guerre au Comitê central, Tautorilé 
de Ia Commune n'êlait plus qu'iilusoire. 

Les perquisitions opérces n'ameDèrent heureusement qu'un 
nombre relativeraent minime de captures. La population tout 
enlière scmblait être d'accord pour favoriser autant que possible 
rêvasion des hommes de dix-neuf à quarante ans. Dans le IX*^ ar- 
rondissement, un certain nombre de jeunes gens arretes furent 
détenus dans Téglise Nolre-Damc-de-Lorette. 

Co moyen d'accroitre le nombre des fédêrés était aussi inique 
qu'abiurde. Vouloir enréginientcr, contre leur grê, des gens hos- 
tiles à Ia Comniune, ne pouvait lui être que prêjudiciable; c'était 
autant d'éléments de division et mème de trahison inlroduits dans 
les rangs de Ia garde nationale. 

Dans Ia malinée, les habitants de Montmarlre furent préveuus 
que les batleries inslallées au Moulin de Ia Galette tireraient pro- 
chainement; on les invitait à garnir leurs vitres de bandes de 
papier, afin qu'elles puissent résister u Tébranlement produit 
par Ia détonation. 
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Les objets renfermés dans rhôtel de M. Thiers avaient éló 
déposés dans quclqucs salles de TOpéra, rua Lepelletier. Pendaiit 
que ce dcménagement s'efrecluait avec une grande activilé, 
une foule innombrable de curieux cncombraienl Ia place Saint- 
Georges. De vives discussions y étaicnt échangées, Ia décisioii 
du Comitê de salut public élait souvcnt sévèrement jugée. 
Pour empêcher que cette animalion ne dégéncrât en trouble, 
un détachement des Yeiiyeurs de In Republique fit évacuer Ia 
place et y interdit Ia circulation. Le Icndemain, on laissa circuler 
libremcnt, mais des factionnaires empôchaicnt d'y stationner et 
de former des groupcs. La démolition, commencée Ia veille, con- 
tinuait avec rapidité. 

La Ligue d'Union républicaine des Droits de Paris avait envoyé 
cinq delegues au Gongròs de Bordeaux. Deux d'entre eux, MM. Le- 
chevalier et Villeneuvc, étaient arrivés à Tours, lors(iu'un indi- 
vidu, se présentant à Ia porlière de leur wagon, leur dit : « Vous 
« eles bien MM. Lechevalier et Villeneuve? » Sur leur réponse 
afíirmative, Tindividu prlaces messicurs de le suivre chez le com- 
missaire de police, qui télégraphia immédiatement à Versailles 
pour demander des iostruclions. ün ordonna d'amener les deux 
delegues à Versailles. A leur arrivce, ils virent d'abord M. Thiers, 
qui paraissait disposé à les faire meltre en liberte sur parole, 
mais il ajouta qu'il y avait lieu d'en délibérer en conseil. Les 
ministres deM. Thiers ne furent pas de sen avis, et MM. Leciie- 
valicr et V^illencuve, retenus prisonniers, furent conduits en 
prison sans avoir cté Tobjet, d'ailleurs, d'aucun mauvais Irai- 
tement. 

Cette arrestalion arbitraire (Ia Commune n'était pas seule à en 
commettre) résultait d'une mesure gcnérale prise par le gouver- 
nement de Versailles. II avait décidé de faire arrêter lous les 
conseilleis municipaux delegues au Congrès de Bordeaux. Sur 
quel texte de loi s'appuyait-il pour légitimer cette incroyable 
décision? Sur aucun; c'était un acte de pur dcspotisme, décrété 
au nom de Ia raison d'IÍtat, de même qu'oa emprisonnait à Paris 
au nom du salut public. 

Ainsi, le gouvernement de Versailles faisait teus ses efforts pour 
déjouer les tentalives concilialrices; il était de plus en plus résolu 
à dominar par les armes. 

1 
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Diinanclie 14 mal 1891 bnsivicq fiiiííJiiia 

■WtUOii 

BI É » 
Les forts du Sud conlinuèrent à êlre fortoment bombardés. Dans 

Ia nuit du 13 au 14 mai, les Vcrsaillais, isolanl le fort de Vanves, 
s'en emparèrent. Les fédérés se replièrent vers le rempart, der- 
rière les barricados. L'évacualion du fort s^effectua aussi, en 
parlie, par les carrières quí établissent une communication entre 
Vanves et Montrouge. 

De Vaugirard à Auteuil, le rempart recevait toujours une grêle 
de projectiles qui en rendaicnt Tabord impossible. 

Sur Ia rive droile, aucun engagement important. 
Les balteries de Montmartre commencèrent à donner le diman- 

clie 14, au matin. Leur tir, d'abord peu juste, — les obus 
qu'elles envoyaient tombèrent, vers Levallois, près du rempart, 
— fut rectifió dans Ia soirée. 

Le delegue civil à Ia guerre étendit à Tintérieur de Paris, par 
Tarrêté suivant, le commandement des généraux de Ia Commune : 

Le délégiié civil à Ia gucrrc, considérant qu'il importe d'élablir Tunité 
d'actlon entre les forces communales dcslinécs à agir à l'exiérieur et 
ccUes se Irouvant à riniérieur, 

ARRETE : 

1" Choque commandanl des Irois corps d'armée dils de Taile droile, 
du centrn et de Taile gaúche, aura, à partir de ce jour, Ic commande- 
ment militaire snpérieiir des arrondisscmenls qui confinenl à leur zone 
de commandement, et, en consíquence, il será responsable de rexécution 
des mesiires intérieures relalives à Ia défense. 

30 
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2o Chacun des commanJants supcrieurs dcs trois corps d'armée devra 
faire parvenir chaque matin, au minislèrc de Ia guerrc, un rapport con- 
cernant les opérations de Ia vcille et de Ia nuit. 

3» Expédition du présenl arrèié scra dclivréo aux généraux Dom- 
browski, La Cecília ei Wrobleski, pour leur servir ce que de raison. 

Le délégué civil à Ia guerre : 
DELESCLIJZE. 

Cet arrêté avail pour but de pourvoir à Ia direction des opéra- 
tions militaires à l'intcrieur de^ Ia ville, dang le cas ou les Ver- 
saillais parviendraie'htli f'òr(?árÍ'enceTnlè. 

Le délégué à Ia guerre paraissait redouter Ia réalisation pro- 
chaine de cette éventualité, en vue de laquelle il cherchait à 
activer les travaux de lerrassemcnts et de barricados. Une note de 
Ia guerre invilail tous les ouvriers terrassiers « à se faire inscrire 
« à Ia mairie de leur arrondissement pour prendre part aux tra- 
giií5fàusiboncornártt;lajdófeàseideJPiari9;JWtóyeünktlt^illiie-íétifibWÍion 
,<Síi(ki3'yi'pjlE)&;php5a'm;;Io)'( ,8Í;;I!íI;^T>7 AOI Amu í t nr, í:l nii Jiiin -í 

-idL'(?i^05dspuMiaittn(íiuol'd!^atéeadtf>'ií'iàiaí,-íém'ânéé''dü'Míiis- 
(tèrçidajla gMiODrgVjNoilS'!^ réprodüiso-Hg':VvI .^iiIxiTiru^d íí'II  ovVn 
fl-iJna noi)f,oinnm:noo '<nu ;(iy-.'i!«!;;iò inp aoT3nni;o aol tnq .sihcq 

Nous signalons a rindignalion publique et à Ia méfHqíÇftj^^oEarjpiçí/s 

rcrearau pare áe ^^gp^^ce^M^^^^^ 
prisonnicrs fédérís, luranl qu iI en ferait autant à tous.les Parisiens aui 
lui lombcraienfá6'urfà^míí'^'"''8«S"^ ""''"" '■^'""^ ""' '^"^f 

■■'tido «ai  — .'iíí'L(   noq  btcd;;'!)   ,-ní -moJ   .:;!l;;m  üB  ,ht  eiío 
Pans.Te li mai 1871,  ,,       , »       ■ i      .   ,     • n - 

,h6qm^^ ufa anq .^iiolIf.vsJ gao7 .in^^í^fmÜisimmmum?/^' 
. .oòiio^ í;[ anjib òíliiool JIJI — 

Le Lomite de salut public constituait une dictature, —etquelle 
•^oç^T^if taiípyfij qu^çjiçicllg dfeii&lüso et^:d'JgriardiitsiI ■•+*-,inais eiifin 
:C^tA?M(H89 M'tiê^»iif^■■kí6^>^■^iÂiílSuLhbíMílmaií,■)lc.íJounnal''áffm'él 

Tnsiituait un commissariai central de.|g,^^ç^ç,|(|an5f|,9ljjtg\||e,,iiQ^i,e,. 
Voici Ia pièce dont il s'agit: 

;irí;i)i/-. 
II est créó dans chaque mairie un çommissariat central de poljce. 

.«"Mia^iftVcfíMlftyi-sWB^it^ír? I\^W i\S'ínóJiatement au délégué 
■^TÍf^ffií^ genéiW^ Ük CuoJi;ns'Üe''Idiir arrbnilissemcni qui, à Jeur con- 
m^sm^ ^ámfeliPaÍilfe's'i''^i--é/;i|fi'^yéV"fonciíon^ db commjssaire de 
'WJlHí^íèrittíl^''^^^'"'^*'^'' ''''''*     ,7>aii!)iip)sniia ivj Jh pirjíirnjílBnriiioJ at> 

•oaaiiláb iil c aoiiU-.Vji 8;nii9ii:»ini zjiiiüsm íJII 

OS 
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Cn des delegues municipaux scra charg<5 de fairc une instruclion som- 
niaire sur les affaircs purement civilcs cl de maintcair en étal d.'ai'rcsta,-. 
lion ou de relaxer les )irévenus. íng c! •Jb oJ/sílíòninii noi) 

Le commissaire central dcvra chaque jour faire nn rapport au déltígué 
à Ia súreté génórale. 

íiJuiüiU.ii í»iiiJ,i» fiiiu»! !i.     Le mcmbre du Çomite de salulpiMic,^.^^^^ 
A.   BlLLIORAY. ,,-; 

Comme tous les gouvernemcnts autoritaires, despotiqucs, Ia 
Commune fit un grand usago de Ia policc, surtont à partir du 
moment oíi Ia révolulion du 18 mars, subissarit Ia funesto in-^ 
flucnce des vulgaires copistes de 93, devia coraplétcment, et','. 
d'ua mouvcment rénovaleur d'aírranchisscment communal, qu'elle 
était au début,, de.vint, une. paí"o4ie.gÇotesque.,(lu regime, de, Ia 
Terreur.      iíihojoii íííV.í dSJiluuLrnlai iab uup3iJá'n ob nAiyjV\-n ai -na 

Le déléguc à renscignement invitait, par, une pote insérée a 
VOfficiel, les municipalilés à lui prêtcr leur concours pour briser 
toutes les entraves que les cougréganistes.oppoaaient à rétablis- 
sement de renseignementlaíque.   ) .àiüunp anfiiíwiâ- 

La Ligue d'Union rcpublicaiiie desDroits de Paris était parvenue 
à faire admettre en príncipe, par Ic gouvernement de Vcrsailles 
et par Ia Commune,  une   suspcnsion  d'armes  permeltant aux 
malheureux habitants des villages d'Issy,  Vanves, Malakoír et 
ftiontrouge, de quitter leurs maisons et de chcrcher un refuge 
centre les pbus. Mais Io gouvernement exigeait que cette demande 
dé suspension d'armes lui fút adressée par les miaires des villages 
menacés. ■    . 

.9è8a;)<] siííiii 

A Lyon on avait ou, comme à Bordeaux, Ia pcnsée 'de' cõriVo- 
quer une réunion des delegues des conscils municipaux des villes 
pour manifestcr Topinion publique de Ia France. Le gouvernement 
s'opposa à cette réunion, de même qu'il avait interdit le Congrès 
de Bordeaux. Les promotcurs du Congrès de Lyon adressèrcnt au 
ministre de Tintériour, à propôs de cette interdiction que rien ne 
jusliüait. Ia lettre que nous reproduisons ; 

Lyon, 9 mai 1871. 
,.,3 .Y,„ 1 Monsieur le minislrc de rinléricur, , 

Nous ne pouvons nous expliqucr le veto que vous avcz opposé à Ia réu- 
nion du congrès pacifique dont nous avons pris rinilialive, que par une 
appréciation erronée de nos intcntions. 
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En faJsant appel aux autrcs villes de France pour porler à l'AssembI(íe 
et au pouvoir exécutif les vocux unanimes dii pays en favcur de Ia cessa- 
tion immédiale de Ia giierre civile, noire pcnsée n'a pas élc de provoquer 
Jes conseils municipaux comme corps consiitutís à une action poliliquc, 
mais seulcmcnt de convoquer une réunion de ciloyens notahles donl ia 
situalíon sociale donnât à leur interveniion le poids d'une honorabililc 
incontcslable. 

Nous plaçanl à ce poinl de vue, nous avoiis considere que dcs con- 
seillers municipaux, par cela scuI quMs onl clu honores des suffrages de 
leurs concitoycns, sont prcciséraent revclus do ccUe autorilé morale 
qui donne aux manifestalions de l'()pinion publique loute leur portée; 
mais nous avons vu en cux, non Ics iiicmbres d'un corps administralif, 
exclusivemenl chargé de Ia gcsiion d'intérèls locaux, mais les premiers 
ciloyens de leurs villes rcspcciives, auxquels iie pouvait dès lors s'adres- 
ser le rcproche de n'êlre que des individualilés sans noloriété tt sans con- 
sislance. Nous-mêmes, qu'ciions-nous, lorsque nous avons fait celle 
convocalionV De simples ciloyens qui avions cesse de fairc parlie du 
Conseil municipal de Lyon. 

Nous avons signé comme leis, ei, si nous avons rappelc dans nolre 
signalurc nolre ancicnnc qualilé, ce n'cstnulk'mcnl avec 1'inlenlion d'agir 
comme conseillers municipaux ni d'engager Ia municipalilé, donl nous 
n'éiions pius les représcnlants, mais uniqucmeni pour appuycr nolre 
invitalion d'iin litre qui púl inspirer conliance à eeux que nous invitions. 

Nous croyons donc, Monsicur le minislre, n'avoir fail qu'user du droil 
qui apparlienl à tout ciloyen animd d'un senliment honorable, de convier 
ses conciloyens à une aclion coinmune ei à une démarche colleclive, 
pourvu que Ia paix publique soil respcctée. 

Si Ia formule do nolre convocaiion a pu préler, par son laconisme, à 
une intcrprétalion contraire, nous n'hósitons pas à déclarer qu'elle a Irahi 
nolre penséc. 

Toule objection de forme cl.int ainsi écartce, nous ne doulons pas, 
Monsieur le ministre, que vous nc leviez les eniraves apportées à une 
manifeslation qui, loin de pouvoir clre laxéc dexciiation à Ia guerre 
civile, a au contraire pour bui de Ia faire ccsscr et de fournir au gouver- 
iiement le moyen de dénouer, par rinicrvcntion legitime de Topinion 
Dublique, Ia siluation Ia plus douloureuse qui ail jamais pese sur Ia 
France. 

Agréez, Monsieur le ministre, l'assurance de nos sentiments rcs- 
pcciueux. 

BODVATIER,   BniALOO.   ClIAVEROT,  BARBECOT,   BAüDY, 

BOUCUU, COMDAMIN, COTTIN, COLON, CUAVEROT, 

CHAPITIS,  CULPIé, CRESTIN,  DESPEIGNES, DüRAND, 

FERROIIILÍ.AT, FERTOHET, IIÉNON, OUTHIER, PASCOT, 

RüFFiN, VAIILE, VALLIER, VERRIèRE. 
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VAvenir nalional fit remarquer que, pas plus à Lyon qu'à 
Bordeaux, les ciloyens qui avaient pris Ia '.ouable initialive d'un 
congrcs de conseillers muiiicipaux, n'avaient songé à engager les 
conseils municipaux comme corps consülués dans une action poli- 
tique. lis avaient simplement chorché à convoquer une réunion de 
citoyens notables, capablcs d'éclairer Ic gouvernement d'une façon 
tout officieuse, sur les dispositions de Ia majorité des villes de 
France. Cette intervenlion ne pouvait et ne devait avoir, tous 
Tavaient ainsi compris, d'aulre caractère que cclui d'une impo- 
sante manifestation du senlimont public. En continuant fi refuser 
systématiquement d'cntendrc les conseils de Ia France, le gou- 
vernement de Versailles commcttait une faute immense et portait 
une très-grave atteinte aux libertes publiques. 

L'effet du décret de Ia Commune concernant le dcgagement 
gratuit, par veie de tirage, des objets engagés au Mont-de-Piété, 
depuis 1869, se faisait sentir. On pouvait voir aux diverses mai- 
ries, un nombre considérable de personnes venant chercher les 
números tires au sort. Aux alcntours dos trois grands bureaux du 
Slont-de-Piétó, Ia foule élait si nombreuse, que les gardes natio- 
naux avaient peine à établir un pcu d'ordre dans ces groupes de 
personnes, désireuses de rentrer en possession de quelques bardes 
qu'elles y avaient déposées dans des lemps peut-être moins durs 
que ceux qu'oa traversait. 

.piuo,9Í).uoil 
,-.:r>;;:;j ,V\'iiy>A ^•íí:-/I'VHJ ,'•■.■■1',í:)..> ,' 

')b aiBlij Bi nb ;)3í'1'J>í %! 
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'injiiai oi 

aij i9»p( 

'o .!;ioi 

■■•ir-ilfi; 
Iiuiidl 15 mai 1891 

La situation militairc devenait chaque jour plus périlleuse. De 
Vaugirard à Neuilly, le rempart élait, depuis quelque temps déjà, 
laseule protection des fédérés; et surles points les plus menacés 
de ce yaste périmòtrc, Tinlensité du bombardement ne leur per- 
mettait pas d'y demeiirer.  .,-.., ,.   .    ,    ;.,  , 

"i iiMí], mi ■ijlíijiJ')' /: f)íi 
Le Comitê de salut public modlfla, ainsi qu'il suit, le 15 mai, Ia 

Commission militairc : 

Le Comitê de salut pubíic 
ÀRRÈTE : 

Art. l«r. —La Commission militairc será composée de septmembres au 
lieu de cinq. 

Art. 2. — Les citoyens Bergcrct, Cournet, Géresrae, Ledroit, Lonclas, 
Sicard et Urbain sont nommés membres de Ia Commission miliiaire, en 
remplacement des citoyens Arnold, Avrial, Jobannard, Tridon et 
Varlin. 

Hítel-de-Ville, le 25 floréal an 79. 

Par décision du même jour, le service de Ia place fut ti^ansféré 
au ministère de Ia guerre : 

Le Comitê de salut public, 
Considórant que, dans les circonstanccs actuelles, il importe de centra- 

liser, autant que possible, Ia direclion du mouveraent des troupes, 
ARRETE : 

Le service de Ia placo de Paris cst transfere dans les bureaux du mi- 
nistère de Ia guerre, ruc Sainl-Dominique-Saint-Gcrmain. 



= mt = 
Le mouvcment des iroupcs et tout ce qui concerne 'íe'"S(írvice  des 

arraées de Taile droilc, du centre ei d« Taile :gaache,iiS«»à 4irigâ \uiAe 
chef d'état-major du ministcredela giierrô.i ;   ,,:.iiiVi,| ,I,H>:í >■ ■>; juunuJ 

Le citoyen colonel Ilenri, actuellcraeol cpmnwiídaniililiphadeíjde.PafiiJ 
à l'Écolc militairc, est mis àla ]disposiHoBi!d«rinihistèréf de-latguert-e. 

Hôtel-de-Ville. le 23 noréal aA'T'Òi.' ''■' '■'"v^H ■'■■'■■■'•■<uiu:in ii.nji;l2;mi; nO'. 
Le Comitê de salut pul)2í«ilii'jl)i 

■)í:<I nhTii\-:h f,;i. ■.,.,,■■, r,),.,-) —    -    |.,;._ 
Conformément à cet arrêtó, Ip^ çpJooeli4',Çtetnniajp^,|Iíepri,iíi;|t 

nommé, par le délégué à Ia guewetuComiiiiaiiHliWitiià» la:,plaqQidft 
"íirís. .'iiiiíji^iiiifid') íi)ii(ijiiii'l ■i)i(| Hb-Ai 

L'arrêté suivant, du délégué àiangaerre^uintepdiflàux ofílcièrs 
de se servir de fusils : ■ ''  '' o') jidiii/')M — .;, .,iA 

.frrii.i liii ;iíi-li.s J/'üJ 
II est inlerdit aux officiers de tout grad,(j,dçiBfir^ítr.fi.ft l(eiir_s_bnjayjljjns 

avec des fusils. . tj[, nwii,^',^! -,b 2.,v-,', ii'> uwi 
Pour Io plaisir de tirer sur Ics Vcrsaillais, ces citovens nésligenl 

d'exerccr sur los hommcs qu'ils commandent raclibri 'qilü''ícur'résèi've 
leur grade. 

De là vient un dtífaut do dircction regreltable pendant. le conjljal» 
Abandonncs à cux-mcmes, Ics gardes nalionaux se .batlent a f'a,¥entiire. 

Le déléguc civil à Ia guerre rappelle aux géneráú'x, 'è'({16'i'iyi^'ct'''chyB 
de bataillon de icnir Ia main à ce que Io présent oMt^é soJt'ScVi/t/órèlifeè^ 
ment exêcuic. lis auront aussi à prendre les mcsures' nácessairèsà l'effet 
de meltre à Ia disposiliou du ministère de Ia guerreies armes abusiretí 
mcnl employées par les orficicrs, et qui, pour Ia pluparl^iSitót dcs:armes 
à tir rapide, dont nous avons si grand besoin pour Ie5i,c<)ffipâgnJfl5yiJ(Ç 
marche. 'numo^. 'mv/ oa 

Paris, le 15 mal 1871. !-Vi ;)ijii,iiJéi 
Le délégué civil à lal§yi^pg)i ■tuot 

DELESCLDZE. ,/UliflüiJfilI 
•10 Iwjuníú 

Le Comitê de salut public, qui avait Ia prétention d'^fl|^pij;^rj^ 
tous, surtout à ses adversaires, une terreur salutaire, flt pa^^aUf-ç 
au Journal officiel du 15 mai un arreto qui devait provoqUjep^.^g 
hilarité générale, un dédain unanime. II était ainsi conçu :      .„ 

Le Comitê de salut public, 'foiãioòb aJíoo sb imiâ saaaiín [) BI 

Considérant que, ne pouvant vaincrc par Ia force Ia populationide 
Paris, assiégée depuis plus de quarante jours pour avoir revendiqué ,sm 
franchiscs communales, le gouvernement de Versailles cherche à intro- 
duire parmi clle des agents secrets dont Ia mission est.de faire.appql à 
Ia trahison, ! oi ?.inúi Io ,Jj;K'i'I 
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, ARRETE ; 

Art. 1""'. — Tout ciioyen devra ètre muni d'unc carte d'identité con- 
tenant ses iiom, prénoms, profession, âge ei domicile, ses números de 
légion, de balaillon et do compagnie, ainsi que son signalement. 

Art. 2. — Tout eitoyen troiivó non porleiir de sa carte será arrélé et 
son arrestation mainleiiue jusqu'à ce qu'il ail établi végiilièrement son 
identiié. 

Art. 5. — Cette carie será délivrée par les soins des commissaires de 
police sur piéces jusiificatives, en prcsencc de deux temoins qui atteste- 
ront par leur sigriature bien connaiire le demandeur. Elle será ensuiie 
visée par rautorilé compélente. 

Art. 4. — Toule 1'raude reconniie será rigonrcuscment réprim^c. 
Art. S. — L'exhibilion de Ia carie d'ideiitilé pourra ôlre requise par 

tout garde naiional. 
Art. tí. — Le delegue à Ia súrelé grtnérale, ainsi que les municipalltés, 

sont chnrgés de Texéculion du présent arrèlé dans le plus bref délai. 

,   Hôtel-de-Ville, le 24 floréal an T9. 
le Comitê de salut public. 

L'exécution de ce décret, si elle avait lieu, — tous les décrets 
de Ia Commune n'étaient heureusement pas executes, — devait 
avoir pour conséquehce de rendre Ia circulation dans les rues de 
Paris difíicile et désagréable. Les gardes nationaux y étaient nom- 
breux, et chacun d'eux, soupçonnant en vous un Iraitre, cút pu 
exiger rexhibilion de votre carte de civisme. Par ce temps de 
méfiance inconsidérée, on risquait d'êlre arrêté à chaque pas peur 
se voir sommé de satisfaire aux exigences d'un   zele  exagere. 

Stupide réminiscence d'un passe suranné, cet arrêté conférait à 
tous les gardes nationaux, parcela sculementqu'ils étaient gardes 
nationaux, une autorité judiciaire qui, dans une société convena- 
blement organisée, ne doit êlre accordée qu'à des liommes sensés 
et calmes. Cet arrêté pouvait susciter, à tout moment, les alter- 
cations, les coUisions les plus regrettables; il vous mettaij à Ia 
merci du premier passant venu, qu'il fút imbécile ou grincheux. 

Tous les journaux qui n'étaient pas admirateurs quand méme de 
Ia Commune íirent de cette décision Tobjet de leurs moqueries; 
elle égaya les Parisiens pendant quelques inslants, résultat inesti- 
mable, car alors on n'avait pas tous les jours sujet de rire. 
" ''-     •   ■"■-  • •: tom»iiío r; 

■   Gontinuant à réclamer   abusivement les redevances  dues   à 
rÉtat, et dans le but d'accroitre, dans le plus bref dclai possible. 
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les ressources de Ia Commune, le dclégué aux finances rendit 
Tarrêté suivant: .-xitiBsad ab -nujioyuoí 

;      ■'        ■   .-      t, twv iT 

Ledélégiié aux finances, 
Vu les lois du 6 juin 1850 ei 2 juillcl 1862, fixanl les droils de limbre 

à payer par les compagnics d'assuranccs contra Tincendie et Ia grêle pour 
les polices tl'assurance; 

Vu le ra|ipori du dirccieur de renregistrement; 
Considéranl que le puycmcnl par scmostrede droits aussi considérables 

que ceux diis pnr les compagnies d'assurances cause un véritable préju- 
dice au Trésor, 

ARRETE : 

Ari. 1"". — r.e paycmcnl du droit de timbre par abonncmenl dcs po- 
lices d'assurances contre Tincendie et Ia grcie, s'effcctuera à Pavcnir 
tons Ics Irois móis. 

Art. 2. — En conséquencc, le trimestre échu será verse dans les qua- 
rante-hnit heures de I inseriion au Journal nfficicl, à Ia caísse de Tadmi- 
nislralion de l'enregisiremdit et du timbre, eu prenant pour base de 
l'assielte de Timpôi TexiTcice precedem. 

Art. 3. — Ceiteperception será régulariséc pardes dtats fournis par les 
compaffnies dassurances des valeurs par elles assurées pendant rannée 
1870, ei après nn controle sf^rieux. 

Les compcnsalions en pius ou moins seronl admises sur les móis 
suivants. 

Art. 4. — Lc direcleur de renregistrement cl du limbre esl chargtí de 
1'exécution du présenl arrete. '"'''°' »'-"|" .Sfoii ,-. 3íI ;iiO 

Le memhre de Ia Commune ãélégué aux finances, 

JoVBDE. 

Par note insérce à VOfficiel du 15 mai, le chef de Ia délégation 
scientiflque, le citoyen Parise', invita « tous les délenteurs de 
soufre, phosphore et produits de cette nalure à en faire Ia décla- 
ration, seus troisjours, à Ia délégation scientiflque. » 

L'absence de Ia plupart des membros de Ia Commune ne permi, 
pas d'ouvrir Ia séance, le 15 mai. Les membres présents, appar- 
tenant à Ia minorité de Ia Commune, protestèrent contre celte 
absence inconvenante, puisquelle était concertée. 

Les membres appartenant à Ia minorité de Ia Commune avalent résolu 
de lire, à Ia .séance qui devait avoir lieu régulièremcnl le lundi 13 mai 
une déclaration qui aurait, sans doule, faii disparallre les malentendus 
politiques existam dans rAfscmblée. 
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L'absence de presqne tous les mi;:nbres de Ia majoritó n'a pas.permis 
Touverluro de Ia séance. iGyiua í4ání.'í 

II cst donc de notro devoir d'éclaircr Topinion publique sur notre atli- 
tude, et de lui faire connaitre les poinls qui nous séparent de Ia ma- 
jorilc. '       '• 

Les memires présents, 

ARTUCR AnNOULD,   OSTYN,   ClI.  LONGCET,   ARNOLD, 

LEFRAKçAIS, SEERAILI.EB , JüLES VALLèS, G. 

CoültBET, ViCTOH CLéMENT, JOURDE , VARLIN, 

VERMOREL. 

Voici Ia Déclaration dont il est parle dans Ia.note precedente : 

DÉCLARATION 
■I   s'>.-)nBiii;(»f. (' 

Par un vote spécial et précis, Ia Commune de Paris a abdique sonpou- 
voir entre les mains d'une dictature, à laquelle elle a donné le nom de 
Comitê de salut public. 

La majoritó de Ia Commune s'est déclarée irrcsponsable par son vote, et 
a abandonnc à ce Comitê toutes les responsabililds de notre silualion. 

La minoiiló à laquelle nous appartenons afíirmc, au cnntraire, cette 
idéc, que Ia Communo doil au mouvcment révolutionnaire polilique et 
social d'acceptcr toutes les responsabililés et de n'cn dcciincr aucune, 
quclque dignes que soicnt les mains à qui on voudrait les abandonncr. 

Quant à nous, nousvoulons, comme Ia majorilé, raccomplissement de 
Ia rénovation politique et sociale; mais, contrairemenl à sa pensée, nous 
revendiquons, au nom des suffragcs quo nous reiirésenlons, Ic droit de 
répondre seuls de nos acles dcvant nos élecleurs, sans nous abriier der- 
rière une suprème dictature que noire mandat ne nous permct pas de 
reconnaitre. 

Nous nc nous préscnterons plus à TAssembléc que le jour oü elle se 
constituerait en cour de justice pour juger un de sos membres. 

Dévoués à notre grande cause coramunalc, pour laquelle tant de 
citoyens meurcnl tous les jours, noas nous rclirons dans nos arrondisse- 
mcnts, trop négligés peut-ètre. 

Convaincus, d'ailleurs, que Ia question de Ia guerre prime toutes les 
autres, le temps que nos fonctions municipales nous laisseront, nous 
irons le passcr au milicu de nos frôrcs de Ia garde nalionale, et nous 
prcndrons notre part de cctte lulte décisive, soutcnue au nom des droils 
dupeuple. 

Là encore, nous servirons utilemcnt nos convictions et nous éviterons 
de crécr dans Ia Commune des déchirements que nous réprouvons tous; 
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car noiis sommes pcrsuadOs MIC, majorilé ou minorüé, malgré nos diver-. 
gences politiques, nous pour.-uivons lous le même bul :   !)-i^o'i ia-zuao 

La liberié poliiiquc; ~ 
L"émancipalion dcs iravailleurs. 
Vive Ia Republique socialcl 
Vive Ia Comraune! 

■íinaJnififn 

Signé : Cn. BESLAY, JorRDE, TiiErsz, I.EFRANCAIS, 

EUGÈSE GÉRARDIN, VEKMOREL, CLÉMENCE, 

ANDRIECX, SERRAILLER, CH; LONGDET, AR-í 

TUüR ARNOCLD, VicTOR CLéMENT, AVRIAL, 

OSTVN, FRANCKEL, PlNDY, AllSOLD, JCLES 
VALLÈS , TRIUON , VARLIN , GüSTAVÈ 
COLRBET. 

Le lendemain, les journaux publièrcnt Ia letlre suivante,  du 
citoyen Malon, qui dcciarait adhérer à Ia résolution precedente : 

Paris, Ití IG mai 1871. 
Citoyen rédactcur, 

Vcuillez insérer les ligues suivanlcs dans volrc prochaln numero: '    ' 
Si j'avais pu assister à Ia séance du 15 mai, j'aurais signo Ia Declarar 

tion de Ia minorité ãe Ia Commune. J'cn acccple tous les termos. 
Après avoir vu fonctionncr le Comitê de salutpuhlic, conlrc l'úlablisso- 

mcnt duqucl j'ai volp, ainsi que mcs collèguos, je reste convaincu que les 
réminiscenccs de í)3 n'auraient jamais dú entrer dans Ia Révolution socialp 
et proictaricnne inaugurée le 18 mars. .Í!][I/)TíI  » 

Salut et fraternilé. 
Le memhre ãc Ia  Commune, délégué 

au XVII" arrondisscmcnt, 
B. MALON. ''■^ " 

Vingt-deux membres de Ia Commune, parmi lesquels Ia plupart 
s'élaient énergiquement opposés aux résolutions violentes et in- 
sensées votées par Ia majorilé, se séparaicnt de leurs collègues, 
dont ils réprouvaient ouvertement Ia conduite. Celte scission trop 
tardive et insufflsamment motivée par Ia Déclaration que nous 
venons de reproduire, ne pouvait avoir pour conscquence de faire 
réfléchir Ia majoritc, de Tarrêter dans Ia voic fatale oii elle s'était 
engagée. La plupart des membres qui Ia composaient étaient par- 
venus au paroxysme de rexaltation, à ce degré ou le raisonne- 
ment n'a plus guère d'action sur Fiudividu. La démonstration de 
Ia minorité ne pouvait pas davantage amener ceux des partisans 
de Ia Commune qui étaient peu sympatliiques à ses décisions 
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recentes, à tenter de Ia modifier ou de Ia renverser. Bien que 
ceux-ci regrettassent les acles et les tendances actuelles de Ia 
Commune, ils coritinuaient néanmoins à Ia soutenir. Entrainés par 
Ia force des choses, ils pressentaient vaguement que Ia corabattre 
maintenant, c'élait fournir un appui aux menées réaclionnaires et 
devenir inconsciemment Icur auxiliaire. 

La Déclaration de Ia minorité n'eut donc, en réalité, d'autre 
effet que celui de sauvegarder Ia responsabilité personnelle de ses 
signataires et de les dégager de toute solidarité avec Ia majorité, 
dans ses résolulions ultérieiires. Par suite de rabstention systé- 
matique de Ia minorité, Ia Commnne n'avait plus mème Tappa- 
rence d'un pouvoir constitué; clle était livrée à toutes les aberra- 
tions des volontés individuelles. .í^bn^f ;i.i 

LAvenir nalional faisait remarqucr que celte situation ne pou- 
vait durer : 

« Évidemment des faits nouveaux vont se produire, disait ce 
« Journal. Entre les groupos qui se heurtent au sein de Ia Com- 
« mune, Tintensilé des dissensions va s'accroitre. L'anarchie va 
« s'accentuanl. l-e groupe qui represente l'intelligence, Tintelli- 
« gence reiative, bien entenda, ce groupe vientde laisser Ia place 
« libre aux fanatiques, aux dcmeuts. Que va-t-il sortir de cette 
« crise? Nous le saurons sans doute bientôt. Ou il va nous être 
« donné d'assister aux dernièrcs et suprèmes folies, ou il va se 
« produire un changement qui remeltra Paris en possession de 
« lui-même et permettra d'espérer une solution moins doulou- 
« reuse que celle qui nous attend, si Ia raison ne reprend pas 
« quelque droit dans notre mslheureuse cite. » 

!•  Le délégué aux relations extcrieures fit placarder, le 15 mai, le 
Manifeste suivant, adressc aux grandes villes : i , 

AUX GRANDES VILLES 

Après deiix móis dunc baiaillc de (oiUos les licures, Paris n'cst ni Ias, 
ni entamé. Paris lulie loiijouis, sans irèvo, sans repôs, infaiigable, hé- 
roíque, invaincu, Paris a fail un pacle avec Ia mort. Derrière ses forts, il 
a ses inurs: derrière ses miirs, ses baiiicadcs; derrière ses barricades, 
ses maisons, qu'il laudra lui arracher une à une et qu'il ferait sauier 
pliUôt que de se rendre à merci. 

Grandes villes de Franco, assisterez-vons immobiles et impassibles a 
ce duel à inorl de Tavenir conlie le pass ■, de Ia Republique contre Ia 

monarchifi? 
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Ou verrez-vous enfin que Paris est le champion de Ia Republique et dii 
monde, ei que ne pas Taider c'esl le trahir? 

Vous voulcz Ia Republique, ou vos volos n'ont aucun sens; vous vou- 
Icz Ia Communc, car Ia rcpousscr scrait abdiquer volre pari de souve- 
raineté naiionale; vous voulcz Ia libcrlé poliliquc ei rcgaliié sociale, 
puisque vous Tccrivcz sur vos programmes; vous voycz claircmcnt que 
Tarinée de Vcrsailles est Tarmée du bonapariisrae, du cenlralisme mo- 
narcbique, du dcspoüsmc cl du privilége, car vous connaisscz ses chefs 
et vous vous rappeiez Icur passe. 

Qu'aUcndez-vous donc pour vous lever? Qu'allendez-vous pourchasser 
de volre sein les infames agenls de ce gouverncmenl de capitulalion et 
de honte? 

Atlcndez-vous que Ics soldals dii droil soient tombes jusquau dernier 
sons les bailes empoisonnces de Veisailles? 

Aitendez-vous que Paris soit transforme cn cimeiière et chacune de 
ses maisons cn tombcau ? 

Grandes villcs, vous lui avez envoyé volre adhésion fraternellc! Vous 
lui avez dit: De coeur je suis avoc toi! 

Grandes villcs, le lemps n'esl pius aux manifestes, le temps est aux 
acles, quand Ia parolc esl au canon. 

Assez de sympalhics platoniques ; vous avez des fusils et dcs muni. 
lions : Aux armes ! villcs de France. 

Paris vous rcgarde, Paris atlend que volre cercie se serre autour de 
ses lâches bombnrdcurs et les cmpcchc d'échappcr au châlimcnt qu'il 
leur reserve. 

Paris fera son devoir et le fera jusqu'au bnui. 
Mais ne Toubliez pas : Lyon, Marseille, Lille, Toulouse, Nantes, Bor- 

dcaux et autres!... si Paris succombait pour Ia liberié du monde, Phis- 
toire vengcresse aiirait le droil de dire que Paris a élé e'gorgé parce que 
vous avez laissé s'accomplir Passassinal! 

Paris, 15 mal 1871. 
Lc délcgiié de Ia Commune aux relalions extérieures, 

PASCHAL GROüSSET. 

Cette pièce ridiculc conviait Ia province à un appel aux armes, 
alors qu'il ne pouvait être queslion que d'une intervention morale 
aboutissanl à une conciliation qui désarmât les combattants. Loin 
d'êtie atteint, ce but pouvait ètre gravement compromis par Ia 
pubiication de ce Manifeste aux grandes villes. Ceei indique 
combien cerlains membres de Ia Commune avaient peu cons- 
cience des necessites de Ia situation et combien ils ignoraient les 
dispositions de Ia province. 

La dcmolition de Thôtel de M. Thiers avançait  rapidement. 

'í-.h 
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A ce propôs, le direcleur des domaines prit rarrcté suivant, que 
nous nous dispensons de commenler; sa grossièreté nous répugne : 

Sur Ia délibération approuvéc du Comitê do salut public, le citoycn 
Julcs Fontaine, directeui' general dos domaines, 

En réponse aux larmcs et aux menaccs de Thiers, le bombardeiir, et 
aux lois édictócs par rAsscmblóe rurale, sa complico, 
í.r',|.,       ABnÈTE: ,„,.j, 

Art. 1". —ToiU le Unge provenant de Ia maison Tliicrs scra mis à Ia 
disposiiion des ambulances.       .,v,,,,i ,,;. 

Art. 2. — Les objets d'art et livres prócieux seronl envoyés aux biblio- 
tlièques et musées nationaux. 

Art. 3. — Le mobilier será vendu aux enchères, aprcs cxposilion publi- 
que au garde-meubles. 

Art. 4. — Le produit de celte vente rcstera uniquement affecté aux 
pensions et indemnités qui devront ctre fournies aux veuvcs et orphelins 
des victimcs de Ia gueire iufàme que nous fail rex-propriólaire do Tliôtel 
Georges. 
.  Art. 5. — Mème destination será doançe à Targent que rapporterpnl 
les maliSriaux de déraolition. uinf)ih. 1 líiir.ini   a-st).; 

Art. G.— Stir le terrain deVhôtel du parricide scra ctabli un squarepublic. 

Paris, le 25 floréal an 79. 
Le directeur des domaines, 

3.  FONTAINE. 

Le príncipe d'une suspension d'armes pour perraettre aux po- 
pulaüons de Monlrouge, de Vanves et d'Issy de quitter leurs mai- 
sons menacécs par les opérations de guerre, avait élé accepté par 
le gouvcrneinent et par Ia Cominune. Mais, à Ia suite d'une visite 
dans les localités en qucstion, il fut reconnu que Tarmistice clait 
devenu inulile; les habitants do ces villages avaient pu chercher 
un refuge en deçà des lignes versaillaises. Dans cette siluation, Ia 
Ligue pour les droits de Paris pensa qu'il n'y avait plus lieu de 
continuer les démarches commencées. 

oliioibi'! 
Plus encorc que les insuccès militaires,'les actes ineptos et 

odieuxque Ia Commune accumulait faisaient présager une solution 
prochaine à Ia lutte entreprise, 

A rópoque ou nous sommes parvenus, Ia situation étfiit assez 
exactement appróciée par Ia Yérité, qui disait: ^^túrÀ-w) fiMídn:. » 

a Tout cela n'est rien. Mais, chose plus sórieuse, il y a Ia pro- 
testalion de Ia minorité de Ia Commune. Depuis deux móis, nous 
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avons appris à faire des distinclions entre ces hommes qu'un sem- 
blant d'élection a investis d'un pouvoir dictatorial. Nous avons pu 
les juger, eux tous, ou à peu près tous, également inconnus Ia 
veille; discerner les fous, les épilepliques, les rêveurs, les hom- 
mes absolument incapables, et le pelit nombre de ceux qui jouis- 
saient de quelques idées, de quelque raison, d'une notion plus ou 
moins juste de Ia réallté des choses. 

Ceux-là protestent et se retirent; ils sont vitigt-et-un. Que res- 
tera-t-il dans Ia majorité ? Encore auraient-ils pu se retirer plus 
dignement; donner franchement leur démission; il leur plait 
mieux de gardcr leur mandat, de se réserver le droit de siéger 
comme juges, si Ton vient à arrcter encore quelqu'un de leurs col- 
lègues. Ils sont des membros honoraires de Ia Commune. Ils se 
proposent de partager le temps entre leurs arroudissements res- 
pectifs, les délégations qui leur sont confiées et les visites aux 
remparts. 
gj,,« Autre symplôme encore. La commission militaire est renou- 
.^«lée; elle SC compose aujourdUiui de sept individus, de sept des 
çUeÇ^ du mouvement du 18 mars, qui avaient soleunellement pro- 
D^j^jj^jÇ^rentrer dans Tombre, de se dissoudre après les élections 
ppmfnunales, et qui sont restes organisós. Ccs sept personnages 
r^mplissept le double role de mémbres aclifs de Ia Commune et de 
chefs d'unç, société secrète. Cest leur société secrète qui a gou-' 
;i^ççp^jé^ii|çalité dcpuis deux móis, contrecarrant sans cesse Tac- 
tion du pouvoir de Ia Commune, et qui tend à s'y substituer pour 
l£l.( pri^^e ,s,vipr,êpie. Ils ont obtenu ce qu'ils désiraient, leur heure 
is dominatiftiíijeljpeu leur importe que cette heure soit Ia dernière 
jdp, Ia rcsistafÇc^^ffle.Paris. .j.: ,:r,;  . ..   ,   .,,• 

« Peu nous importe aussi. Du jour oiila Commune est sorlíe de 
sa voie, et a substituo une misérable parodie de 1793 aux justes 
revendications des franchises de Ia cite, nous avons prévu que sa 

jÇjii^,te,jP,e,|S,çfaíí .plii^ jju'y,ne queslion de temps. Les événements 
d'aujourd'hni B,(}iís {flQ,Jiit^çqt que le temps approche, et peut-être, 
daas ic&lteiif uiíjej mi^éeabile .d'une belle cause, convient-il de se 
iféliciterióíi lti3!i«ainquòurisnetr.ouventdevant eux que des meneurs 
sans mandat d'une'SD:dió(íèisíêtíPòtev telle que celle de laFédératiou 
de Ia garde natíòHarè,''!ati feíáü d"fiÒtttíínes investis à un degré quel- 
conque par le suffrage universal. » 

Jnoa .oniitiitiioO cl oli ^.iiii;in94à'ii,Di,?IÍ7ÍD Ãs-iir.í      .     > 
.onumnioO B1 ob aoiaiiG zioit zob r.uüi 
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í) oJanj,, 

niardi   le   inal  l§9i 

Sur toule Ia ligne, de Bicèlre a Âsnicres-Clichy, il n'y a à cons- 
tater, dans Ia journée du 16 mai, que des combats d'artillerie 
auxquelsles bastions 70 et 74 prirent une part très-considérable; ils 
s'eírorçaient d'inquiéter les travaux dos Vcrsaillais dans le village 
d'Issy et au lycée de Vanves. Les batterics des BuUes-Montmar- 
tre continuèrent à tlrer, cette fois avec justesse, sur Gennevilliers 

.et sur Bécon, ce qui occasionnait un véritable bombardement de 
Ia fraction des Batignoües située du côtéde Montmartre. 

Les travaux d'approche effectuéspar les Versaillais dans le bois 
de Boulogne paraissaient à peu près termines. 

Conlinuant à parodier niaiscmcnt Ia grande époque révolu- 
tionnaire, le Comitê de salut public decida, par Tarrêté suivant, 
qu'un commissaire civil serait adjoint à chacun des généraux 
chargés de Ia direclion mililaire : 

Lc Comitê de salul public, 

Considéranl que, pour sauvcgardcr Ics inlérèls do Ia Kévolutíon, il esi 
indispcnsable d'associcr l'élémcnt civil à rélimcnt rnilitaire; 

Que nos pèrcs avaient parfaiiement compris que cclle mesure poavait 
seule préscrver le pays de Ia dicialure mililaire, laquellc tôt ou tard 
abouiit invariablcmeni à rêtablissemenl d'uue dynaslie; 

Vu son arrete instituam un délégué civil à Io guerre. 

ARRETE : 

Art. 1". — Des commissaires civils, représcnlanls de Ia Commune, sonl 
delegues auprès des généraux des trois armées de Ia Commune. 
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Ari. 2. — Sont nomincs commissaires civils : 

i" Auprès (lu géiióral Domhrowski, le citnyen Dereure; 
20 Auprès (iii general La Cécilia, le ciloycn Johannard; 
3° Auprès dii general Wrobleski, le ciloycn Lco Melliet. 

Hòtel-de-Ville, le 26 üoréal an 79. 
Le Çomité de salut puhlic, 

ANT. ARNAUD, BILLIORAY, E. ETOES, F. GAMBON, G. RANVIER. 

Sur Ia proposition du déléguc à Ia gueTC, le citoyen Moreau, 
membre du Comitê central, fut chargé de Ia direction de Tinten- 
dance. On le voit, le Comitê central s'insinuait partout et prenait 
Ia direction de teus les services de Ia guerre. 

Désireux de centraliser entre les mains du délégué à Ia guerre 
ic tous les moyens d'action, » le Comitê de salut public rêunit le 
service de Ia lélcgraphie aux attribulions du ministère de Ia 
guerre. 

L'arrêté suivant, concernant Ia police des chemins de fer, avait 
pour but d'cviter toute snrprise par voies de Communications : 

Le Comilé de salut public 

ARRETE • 

Art. 1".—ToHS les trains, soit de voyagcurs, soit de marchandises, de 
jour et de nuil, se dirigeanl sur Paris par uno lignc queJconque, devront 
s'arrèter hors de Toncointe, au poinl oü cst établi le dernier poste de Ia 
garde nalionale. 

A cot efrci, un signal spécial scra placé au point d'arrêt par les soins 
dos administrations compétenles. 

Ari. 2. — Aucun train ne pourra dópasser Ia limite précitée sans avoir 
élé pvcalublement visite par Tun des commissaires de police delegues à 
cct effet. 

Art. 3. — Les travaux nécessaires seront immcdiaiemcnl executes à Ia 
hauteur de renceinle, pour élrc cn mcsure de dctruire instanlanément 
tout Irain qui cssaicrail de furcer Ia consigne. 

Art. 4. — ün délégué civil faisant fonctions de comraissaire de police 
spécial aura le commanderaent du poste chargó de visitar les trains au 
point darrêt. 

Art. 5.— Le membre dela Communc délégué aux relations cxtérieures, 
d'accord avec le délégué civil à Ia guerre, cst chargé de Texécution du 
présent arrélé. 

31 
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Le déleguó de Ia Commune prcs les clicmins de fur prendra ses ordres 
à cet cgard. 

Fait à Paris, le 16 mai 1871. 
Le Comitê de salut puhlic. 

Pour copie corifuime: 

Le secrclaire general, 
HENRI BRISSAC. 

Le déléguc aux services publics ordonna, par arrèté du 16, à 
« tous les dépositaircs de pétrole ou aulres huiles minérales » d'en 
faire Ia dcclaralioD, dans les quaraale-huit heures, aux. bureaux 
de réclairagc, à riIôtel-de-Ville. 

Le chef de Ia délcgation scientiflquc ínfoimait le public, par une 
nole insérée à YOfftciel du IG mai, qu'on procédait à Ia formation 
d'équipes de fusécns: 

La délégalion scientifiqne, rue do Varenncs, 78, forme qualre equipes 
de fusóens pour le manicmcnt des fusées de gucric. 

Le ciloyen Luiz, chargé de cclle formaliün, prendra le comrnandemcnt 
de ces equipes. 

U ne será admis dans les equipes de fuséens que d'ancieiis arlilleurs 
ou artificiers ayaiil en pyruteclmie dcs Cünnaissaiices suflisíinles. 

En dehors de Ia solde J'arlilleur, les fuséens rcccvronl une Uaiiie paye 
fixée à un franc par jour. 

Les inscriptions sont rtçucs à Ia délcgation scientifiquc, 78, rue de 
Varennes, de liuit heures du matin à cinq heures du soir (burcau 
militairc). 

Chaque equipe scra composée de douze fuséens, cadre compris. Le 
registre d'inscripiion scra fermé dès que les equipes seront complclcs. 

La note suivante, assez ciiigmatique, du délégué aux relaüons 
extérieures, figura au Journal ofjiciel du 16 mai : 

Quelques journaux ont paru croire que radhósion de Ia Commune à Ia 
Convcnlion de Gcnève avait pour résuliat de proscnre J'usage dcs nou- 
vcaux cngins de guerre dont dispose Ia Révolulion. 

Si les rédacteurs de ces journaux avaienl pris Ia peine d'étudier Ia 
queslion qu'ils irailaient, ei, loul au raoins, de lire les dix articles de Ia 
Convenlion de Gencve, ils se seraieni épargué une proteslalion injusie et 
inulile. 

La Convcnlion de Gencve n'a pour but et pour cffct que de garantir Ia 
neulralilé des édilices et du pcrsonne! dcs ambulanccs militaires. A Ia 
reconnaissancc de cetle neulralilé se borne Tadbésion de Ia Commune. 

Quant aux forces tcrribles que Ia science mel aux mains de Ia Révo- 
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lution, Ia Conveniion de Genèvc n'on réglimcnie pas Tusage. Cest un 
SOíQ dont se sont acquiités, jusqii'à ce jour, les despoles couronncs qui 
vivent de Ia guerre et qui savcnl iPi.p bicn que Ia guene deviendiait 
à jamais impossible par Irinploi dcs míiycns modcrnes, pour ne pas s'in- 
terdire religieuscmenl Tusagc de ces moynris. 

Le docteur Sémerie, réccmment nommc directeur general des 
ambulances, declara n'avoir pas aulorisé les quêtcs queTon elTec- 
tuait chaque jour, dans Paris, au profil des blessés : 

De nombreuscs quèlcs sonl faiies chaque jour au profil d(S blessés, 
par des persormes qui porlonl les insigncs de Ia Cotivenlion de Gencve. 
Sans vouloir arrèter en ricn Tclau du Ia cliariló privée cn faveur des vic- 
limcs de Ia guciie, Jc dircclcur gónéial du serviço méilical cl des ambu- 
lances civiles et mlliiaires declare que, pour sa part, il n'a aulorisé 
ancune de ces quêtes, auxquellcs il cst cl vcut rcilcr completcment 
étranger. 

Cette observation s'applique également aux conccrts et reia-ésenlalioiis 
dramatiqacs. 

Paris, le 16 mai 1871. 
D>" SÉMERIE, 

La solde de Ia garde nationale donnait lieu à de graves abus. 
Ainsi que cela avait déjà eu lieu sous le gouvernement de Ia 
défense nalionale, les elTectifs signalés par cerlains capitaines 
étaient falsifiés et exageres. Pour remtdicr à ces cxaclions, le 
delegue aux finances inslilua une direclion cliargée spécialemcnt 
du controle des finances pour Ia solde de Ia garde nalionale. 

Le Comitê de salut public faisait appel « à tous les travailleurs 
« terrassiers, charpcntiers, maçons, mceaniciens, âgés de plus de 
« quaranle ans. Un bureau devait êlre immédiatement ouvcrt dans 
« chaque municipalilé pour rembrigademcnt de ces travailleurs, 
« qui seraient mis à Ia disposition de Ia guerre et du Comitê de 
« salut public. — Une paye de trois francs soixante-quinze cen- 
« times leur était allouce. » Ceei montre qu'oa s'occupait à pré- 
parer Ia défense à rintêrieur. 

Les travaux d'approche effectués, termines par les Versaillais, 
rendaienl de plus en plus urgente rexccution des travaux de 
défense à Tintêrienr de Paris. Le general Cluseret insistait sur 
leur extreme imporlance dans Ia lettre suivanle, adressée le 
16 mai, à Tun de ses coüègues : 
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Hôlel-de-Ville, le 16 mai 1871. 

Mon cher collègue, 

La dilTérence enlrc l'élal de Ia défense tclle que jc Tai quittée le 30 et 
telle que je Ia retrouve le IS mai me force à romprc le silence que je 
m'étais imposé. 

J'aTais ordonné à plusieurs reiirises, avant mon arrestation, au citoyen 
Gaillard père de ccsser Ics Iravaiix inutiles des barricados inlérieures 
pour concenlrcr loule son aclivilé de hanicadier sur Ia barrière de 
]'Étoile, Ia place du Roi-de-Rome et celle d'Eylau. 

Co trianglo fürmc uno placo d'armcs nalurcllc; eo y joignanl Ia place 
Wagram et barricadanl Tespace rcslroinl compris entre Ia porte de Passy 
et Ia porte do Grenelle, on a une sccíjnde enceinte plus forte que Ia 
première. 

J'avais donnc Tordre au coloncl Rossel de faire faire ce travail, et, 
pour plus de súrelò, dérogcani aiix habiuidcs hiérarclilques, j'avais 
donné des ordrcs directs au ciioyen Gaillard pcro, en présence du colu- 
nei Rosse), sacliant qu'il n'écoutait que eo dernicr. 

Non conlont de cela, des le spcond jour de mon arrestation, j'écrivais 
au citoyen Protot et à Ia Commission executivo de donner toute leur 
atlention à ce travail indispensablo. 

Mes prdres ont-ils títé executes? On me dil que uon. 
II importe qu'ils le soient et de suite. 
lis pcuvent Tètre dans les vingt-quatre heurcs, si Ia population veul s'y 

mettre de bonne volontó. 
Mais il ne faut pas à Ia barrière do TÉloile, au Trocadcro, à Wagram 

et au rond-point de Grenelle dos travaux d'amateur. II faut des travaux 
comme ceux de Ia rue de Rivoli. 

Cos travaux, que j'avais ordonnés comme mesure de précaution, sont 
dcvenus des travaux á'urgence dcpuis qu'en mon absence on a laissé 
prcndre Issy et surtout commis ceite faute enorme : laisser envahir le 
bois de Boulogne, mouvemenl que je faisais surveiller chaque nuit et qui 
ne se serait jamais accompli si j'avais éié là. 

Maintenant nous avons à subir un siégc eu règle. 
Aux travaux d'approche, il faut opp iser des travaux de contre-appro- 

che, si vous. ne voulez pas vous révi iller un de ccs matins avec 1'enncmi 
dans Paris. 

Aux baiteries, il faut opposer des balterles, à Ia tcrre, de Ia terre. En 
un mot, faire une guerre de position. 

Opposer dos poitrines d'honimes à des projeciiles est insensé. 
Cest du métier, rien que du méiier qu'il faut. C'est pourquoi je ne 

suis nullement étonné de Ia difference entre Ia situation du 30 avril et 
collo du 15 mai. 

Jlais récriminer n'avance à rien. Cest de Taction qu'il faut et de Ia 
science. ' LL^.- C::: -'..• :.L . 
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Je dis au peuple ce qu'il y a à faire. Qiril Io fasse ou le fasse faire. 
Viendra ensuile Ia Iroisièmo ligno, allant de Ia porte Saint-Oaen au 

ponl de Ia Concorde, qui utiliscra les famcux travaux de Ia rue de 
Rivoli. 

Salut fralernel. 
General 3. CLUSEBET. 

Une vérilable hecatombe de journaux avait eu lieu dans Ia 
matinée, sur les ordres du délégué à Ia súreté générale. Le 
Journal officiet ii'en lit pas mention. Les journaux supprimés par 
cette mesure inique étaicnt: le Siècle, Ia Discussion, le National, 
VAvenir national, le Corsaire, le Journal de Paris, 

Le nombre des journaux sérieux et sensés était maintenant 
très-restreint. Les norabreuses suppressions qui avaient été pro- 
noncées à plusieurs reprises n'avaient cependant pas fait dispa- 
raitre tous les journaux qu'clles atleignaient; un certain nombre 
<l'entre eux reparurent presque immcdiatement sous d'autres 
titres. 

Ces attaques réitérées à Ia liberte de Ia presse suscitaient à Tun 
des rares journaux qui avait cvité jusqu'alors toute poursuite, 
quoiqu'il n'ait pas mcnagé cependant le blâme à Ia Commune, 
les réflexions que nous rcproduisnns : 

«   Nous sommcs, pour notre part, particulièrement afQigés 
« de voir nolre droit respecté par Ia prctendue Commune qui 
« siége à riIôtel-dc-Ville. En effet, — loin de nous Ia pensée de 
« le dissimuler à 1'hcure oíi le Iriomphe imminent de Ia réaction 
« peut rendre un tel aveu dangereux, — nous sommcs de ceux 
« qui, comme lAvenir national, ont commis Terreur de croire 
« qu'il y avait au fond du mouvement rcvolutionnaire du 18 mars, 
« quelque chose de plus sérieux qu'une vulgaire insurrection 
« n'ayant pour but que le carnagc. 

« Nous n'ctions pas les sculs à nous faire de telles illusions. 
<■ Beaucoup d'iionnêtes gens, sincèrement épris de Tidée des 
« franchises municipales, cntrainés d'ailleurs par Ia háine qu'ils 
« éprouvent centre le gouvcrnemenl de Vcrsaillcs, ont un instant 
« confondu Ia cause de Ia liberte parisienne avec celle de Ia Com- 
« mune; ils s'cn repentent aujourd'hui. 

?•' « Ou nous ne nous sommes pas trompés, c'est quand nous 
« avons dit ala Commune que ses jours ctaient comptés et qu'en 
« ayant recours à Ia force, elle nous conduisait aux plus grands 
« desastres. Cela n'a pas empêché que Ia guerre n'éclalât, pas 
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« plus que nos protestations D'empèc!ient aujourd'hui les journaux 
« d'ctre supprimés, les individus d'èlre arretes. Si impuissante 
« que puisse être notre voix, il ne será pas dit cependant qiie 
« nous n'avons pas maudit les hommes de Ia Coramune alors 
« qu'ils étaient cncore au pouvoir, qu'ils possédaient Ia dictature 
« et qa'lls en abusaient. Oui I maudils soient ces hommes qui 
« ayant eu en main Ia plus belle des causes, n'ont cesse de Ia 
« trahirindignement. Si les fautes du gouvernement de Ia dcfense 
«. nationale ont compromis rétablissement de Ia Republique en 
c( France, on peut dire que le gouvernement de Ia Commune a 

'« compromis Texistence même de Ia liberte Ia plus modcrée. 
« N'ont-ils pas ménagé à Ia force brutale, au militarisme, un 
« triomphe éclatant? N'onl-ils pas su rendre odieuse Ia garde 
« nationale qui, sans eux, aurait pu, dans un délai rapproché, 
« remplacer Tarmée? N'ont-ils pas enfin essayé de démontrer à 
« Ia face du monde que tous les partis qui, en France, font de 
« Topposition, n'ont qa'un but, s'cmparer de Ia diclature, et que 
« s'ils réclament Ia liberte, c'cst pour mieux exercer le dcs- 
a potisme! »   f^La Véritè.J 

En exécution du décret de Ia Commune, ordonnant Ia démoli- 
tion de Ia colonne Vendôme, on efTectuait dcpuis plusieurs jours 
des travaux aíin de Ia faire tomber tout d'un bloc. 

Nous n'avons pas à reproduire ici les raisons qui nous ont fait 
réprouver Ia chute de ce monument, bien que nous ne partagions 
pas Tadmiration que sa vue inspire à certains de nos concitoyens. 

Le projet de faire tomber, d'un seul coup, cet enorme fút, était 
jugé audacieux, voire mème imprudcnt par beaucoup de personnes. 
Voici quelles dispositions on avait prises pour mener à bien cette 
opération. 

A Ia base de Ia colonne, du côté qui était en regard de Ia rue 
de Ia Paix, on pratiqua une entaille en biseau jusqu'au tiers environ 
du diamètre; et de Tautre côté, sur le mème plan, on scia Ia pierre, 
on y enfonça des coins en fer, les premicres plaques de bronze 
ayant été préalablcment retirées. Un câble très-fort entourait le 
sommet de Ia colonne à Ia hauleur de Ia plate-forme et venait 
s'accrocher à une mouíle reliée, par un câble y passant trois fois, 
à une autre moufle fixée au sol. De là, le câble s'enroulait sur un 
cabestan établi presque à Ia jonctíon de Ia place Vendôme et de Ia 
rue Neuve-des-Petits-Champs, en face de Ia colonne. Ce cabestan 
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était solidesnentrclenuau sol par une ancre. Pouramorlirla cbute, 
on avait disposé sur le sol un lit de sable, recouvert de fascines et 
d'une épaisse couche de fumier. 

Annoncée dcpuis quelques jours, Ia chute de Ia colonne devait 
avoir lieu définitivement, d'aprcs Tindication publiée au Journal 
officiel, le matin, le 16 mai, à deux heures. 

Dès midi, une foule considérable stalionnait dans Ia rue de Ia 
Paix, aux abords de Ia place Vcndômc, donl Taccès était interdit 
au public, ainsi que cela avait lieu depuis le 21 mars. 

Vers trois heures et deniie, on lit tourner le cabestan; le câble 
se tendil, se raidit. Tous regardaient, anxieux, Ia colonne, qui ne 
paraissait pas ébranlée. L'eírorl de tension s'eirectuait déjà depuis 
plusieurs minutes lorsqu'un craqueraent se produisit : Ia poulie 
lixée au sol, sur laquslle s'enroulait le câble, venait d'ètre brisée. 

L'entrepreneur chargé de Ia direction des travaux en fit quérir 
une autrc plus résistante, qui fut bientôt installce à Ia place dcter- 
minée. 

Vers cinq heures et dcmie, plusieurs musiques de bataillons de 
]a garde nationale, massces dans les angles de Ia place, du côté de 
Ia rue Saint-Honoré, entonnèrent Ia Marseíllaise. On était en 
mesure de proceder de nouveau à Ia tension du càble. II était raidi 
depuis quelqups minutes à peine, Iorsqu'on aperçut Ia colonne 
s'incIÍDer. Dès qu'elle eut été déplacce de Ia verticale d'un angle 
très-minime, elle se scinda aussilôt en segments qui s'aíraissèrent 
sur le sol en produisant un fracas immense et en soulevant une 
épaisse poussière. Aussilôt, les spectateurs qui se Irouvaient sur 
Ia place se précipitèrent sur cette ruine enorme, gravissant et con- 
templant les blocs de pierre. 

Plusieurs membros de Ia Communo prononcèrcnt de courtes 
allocutions; des drapeaux rouges furent apportés de Tétat-major et 
placés sur le socle de Ia colonne. 

Le Journal ofjiciel du lendemain consacra à cet événement Tar- 
licle suivant, que nous reproduisons, sans partager bien entenda 
les idées qu'il exprime, comme nous Tavons fait pressentir précé- 
demment: 

RENVERSEMENT DE LA COLONNE VENDOME 

Le décet de Ia Comniiinc de Paris qui ordonnail Ia démolllion de Ia 
colonne Vcndômn a élé exéculé hier, aux acclamaiions d'une foule com- 
pacie assislant, sórieusc et rcfli^chic, à Ia chute d'un monument odicux, 
ulevé à Ia fausse gloire d'un monslre d'ambilion. 
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La dale dii 26 floréal scra gloricuse dans 1'hisloire, car ellc consacre 
notre ruplure avec le mililarisme, ccite sanglante négation de tous les 
droits de rbonime. 

Le premier Bonaparlc a immolé des millions d'cnfants du peuple à sa 
loif insatiable de dominalion; il a égorgé Ia Republique après avoir jure 
de Ia dtífendre; flls de Ia Révolution, il s'est entouré des priviléges et 
des pompes grotesquesdc Ia royaulé; il a poursuivi de sa vengeance tous 
ceux qui voulaienl penser cncorc ou qni aspiraicnt à élre libres; il a voulu 
river UQ coUier de sej viiiide aii cou des peuplcs, afin de trôner seul dans 
sa vanité, au milieu de Ia bassesso universelle : voilà son oeuvre pen- 
danl quinze ans. 

Elle a débuté, le 18 biumaire, par le parjure, s'est soutenuepar le car- 
nage cl a été couronnée par dcux invasions ; il n'cn est reste que des 
ruines, un long abaissement moral, ramoindrissemciit de Ia France, le 
legs du sccond Empire, commençant au Deux Deccmbre pour aboutir à Ia 
hontc de Sedan. 

La Commune de Paris avaii pour devoir d'abattre le symbole du dcs- 
potisme ; ellc Ta rempli. Elle prouve ainsi qu'clle place le droit au-dessus 
de Ia force, et qu'elle prefere Ia justice au meurtre, méme quand il est 
triomphant. 

Que le monde en soit bien convaincu : les colonnes qu'elle pourra 
ériger ne célèbreront jamais quclque brigand de rhistoire, mais ellcs 
perpélueront Ic souvenir de quelque conquète gloricuse dans le champ 
dç Ia scicnce, du travail et de Ia liberte. 

La Ligue d'Union répuhlicaine des Droits de Paris vota, dans Ia 
séance du 16 mai, Ia proposilion que nous reproduisons : 

Attcndu Tarticle 2 de Ia Convention, réglant les condilions de Tarmis- 
tice du 28 janvicr 1871, loquei est ainsi conçu : 

« L'armistice a pour but de permeltre au gouvernement de Ia défense 
nationale de convoquer une assemblée librement élue qui se prononcera 
sur Ia question de savoir si Ia guerre doit élre continuée ou à quelles 
condilions Ia paix doit élre faile. 

La Ligue d'Union, 

Considérant que, si le décret élcctoral du 29janvierne determine ni Ia 
durée ni les pouvoirs de TAssemblée nationale réunie à Bordeaux le 
12 février 1871, 

Le mandai de cette Assemblée est indique et limite par Ia disposition 
précitée; 

Que Ia signature de Ia paix est le seul acte dont elle ait été explicite- 
ment cliargée; 

Que, d'ailleHrs, cette Assemblée, cn no prenant pas le titre de Cons- 
tituanle, a d'elle-raême reconnu et accepté ce mandat restreínt ; 
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Aliendu que Ia paix est signdc; 
La Ligue cslimc que rAssemblóe nationale, spécialeraenl éluc pou*" 

conclure Ia paix, aura termine son mandai Ic jour de Ia ralification du 
traité. 

Elle invite Ics conscillcrs miinicipaux à formuler Ia mêtne opinion. 
jiti j> v 

Au nom de Ia Ligue, 
Le secrétaire ãe service, 

ANDRé LEFèVRE. 

Daus Ia même séancc, Ia Ligue d'Union républicaine decida 
qu'ene adrcsserait au gouvernement de Versailles une protesta- 
tion contre Tarrestation arbitraire et Ia détention illégale de 
MM. Lechevalier et Villeneuve, arretes, comme on sait, sur le ter- 
ritoire d'un département qui n'clait pas cn état de siége, et accu- 
sés d'avoir voulu se rendre àBordeaux, délit qui n'était pas encere 
prévu par aucune loi française. 

A Ia séance de TAssemblée nationale du 16, M. A. Peyrat dé- 
posa une proposition, signce d'un certain nombre de ses coUè- 
gues de Ia gaúche, demandant que Ia Republique fut reconnue par 
TAssemblée, d'une façon déíinitive, comme gouvernement de Ia 
France. Après avoir fait connaUre les molifs qui Tavaient engagé, 
ainsi que ses collègues, à déposer ccttc proposition, M. Peyrat 
demanda sa prise en consldórallon d'urgcncc. Cette demande fut 
repoussce à une très-forte majorité. 

Par contre, Ia proposition ainsi conçue, formulée par M. le 
comte Jaubert: « La maison de M. Thiers, président du Conseil 
des ministres, chef du pouvoir exécutif de Ia Republique française, 
será relevée aux frais de TÉtat, » accueillie par les applaudisse- 
ments de TAssemblée, fut renvoyée à'urgeiice à Ia Commission 
d'initiative parlementaire. 

Cest dans cette séance que M. le comte de Melun déposa un 
rapport favorable à une proposition faite récemment, demandant 
que des prières publiques eussent lieu duns toute Ia France, dans 
le but d'attirer Ia protection divine sur notre malheureux pays. 
L'Assemblée voulait rappeler les Français au souvenir de Ia Pro- 
vldence, qui paraissait les avoir assez visiblement oubliés. Vaine- 
ment M. Langlois chercha à faire comprendre à TAssemblée 
qu'elle n'était pas un « concile, » mais une assemblée politique, et 
qu'elle ne devait point, surtout dans un pays qui reconnait Ia 
liberte de conscience,   raanifester de  sentiments religieux; ses 
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protestalioiis furent inuliles. A une cíTrayante majorité, 417 voix 
sur 420 Totants, les priores publiques furent décrélées. 

Ilélas! hélas ! à quand le rélablissement des missions de Ia Bes- 
tauration?... ou mieux, à quand rinstallation d'une autre Assem- 
blée, moins pucrile et moins retrograde? 

A propôs de celte fantaisie de i'Assemblée, nous extrayons du 
Journal Ic Temps, publié à Saint-Germain, les réflexions sui- 
vantes : 

« Nous sommes embarrassés pour parler de Ia manifestation 
« qui a eu lieu à Ia Chambre : Une asserablée décrétant des priè- 
« res, ei les décrétant d'urgence, seus pretexte que Dieu attend. 
« Nous étions resignes à diíTérer parfois derAssemblée,à regret- 
« ter quelques-uns de ses aetes et beaucoup de ses intempé- 
0 rances d'humeur-, mais nous n'avions jamais supposé qu'elle 
« nous ferail une tache si difficile du respect que Ton doil à Ia 
«  représentalioD de son pays. 

:< L'Assemblée a fuit là une de ces manifestations qui rappel- 
« lent Ia rue de Poitiers, sacrifiant avec emphase à des idées dont 
« elle n'est pas bien súre, — trop débile pour croire, car Ia foi sin- 
« cère ne se perd pas dans une rhétorique ridicule, — et trop 
« débile pour nier, car Ia négation, elle aussi, suppose quelque sé- 
« rieux et des inlelligences maltresses d'elles-mêmes  » 
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Mercreili l? iiinl 1891 

Sur Ia rivc gaúche, les battcries vcrsaillaises s'acliarnaient spé- 
cialement sur le fortdc Montrouge, donl les remparls étaienl bou- 
leversés et les casernes effondrécs. II devenait difficile à Ia gar- 
nison fédérée de se mainlenir dans cc fort, et aux artilleurs de 
faire sans péril Ic service des picces. 

Sur Ia rive droite, on apercevait les tranchces ouvertes daiis le 
bois de Boulogne par les troupes del'Assemblce, à quelques cents 
mètres du rempart. Les formidables balteries qui y étaient iustal- 
lées avaient démantelé Ia porte du Point-du-Jour et celle d'Au- 
leuil, et avaient mème fait broche dans les bastions d'Auteui]. 

Neuilly, Asnières et IMontniartre, continuaient à soulenir avec 
les batteries Yersaillaises un duel d'arlillcrie. 

Les employés des cheniins de fer Avaient été dispenses jus- 
qu'alors du service dela gardc nalionale. La marche des opéra- 
tions militaíres nécessitant, pour Ia Commune, Ia concentration 
de toutcs les forces dont elle pouvait disposer, le Comitê de salut 
public supprima cette dispense par Tarrêté suivant: 

LeComilé de salut public, 
Vu sen arrêlé cn date du 16 floréal courant, 
Consideram qu'il importe aux inlcrèls de Ia dcTonse de ne pas tinir 

éloignés plus longtcmps du service de Ia garJc nalionale les employés de 
chcmíns de fer, dont Ia présence n'est pas indispensablc aux besoins 
acluels do radminislralion et de Tcxploitation des différentes compa- 
gnies; 
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Que Ia <louble signalure du conlrôlcur gónéral des chemins de fer et 
du délégué spécial du Comiió central de Ia garde nationale entraíne des 
lenteurs qu'il est indispensable d'abi<5gcr; 

Considérant, en outro, que le contrôlcur general cst compctcnt pour 
apprécier dans quelles limites lescxemptions pcuvent ctre accordées; 

Vu rurgencc, 
Arrélc : 

Art. ^'". — Les cerlificals d'exemplion du scrvice de Ia garde natio- 
nale seront délivrés et signés p:ir le conlroleur gcnóral des chemins de 
fer, sous sa resiionsabilitè. 

Ari. a. — Le conlroleur general remettra dans les irois jours, à cba- 
que légion, un état norainatif des employés mis à Ia disposilion de Ia 
garde nationale. 

Art. 3. — II adressera dans Ia huiiaine, au Comitê de salut public, un 
rapport dctaillé faisant connaiirc le nombre de cerlificats d'exemption 
délivrés avec molifs à Tappui, ei le nombre des employés de chemins de 
fer mis à Ia disposilion de cbaque légion. 

Ce rapport será publié au Journal officicl. 
Art. 4. — L'arrété du 10 íliréal est maintcnu en tout ce qui n'est pas 

contraire aux disposilions du prosem arrélé. 
Hütel-de-Ville, le 27 floréal an 79. 

Le Comüé de salut public, 
ANT. ARNAUD, BlLLIORAY, E. EUDES, F. GAMBOS, G. RAimER. 

Le délégué à renseignement invifa, par Ia note suivante, les 
municipalilés à lui transmettre les renseignements dont elles dis- 
posaient relalivement à Ia prompte institulion d'écolcs protession- 
nelles : 

Considérant qu'il importe que Ia Révolution communale alTirme son 
caractère essehtiellemenl socialisle par une reforme de renseignement, 
assurant à chacun Ia vériiable base de IVgaliié sociale, Tinsiruciion 
intégrale, à laquelle chacun a droit, et lui facilitant Tapprentissage et 
Texercice de Ia profession vers laquelle le dirigent ses gouls et ses apli- 
tudes; 

Consideram, d'aulre pari, qu'cn attendant qu'un plan complet d'ensei- 
gnemenl integral aii pu ctre formule et execute, il s'agit d'arrêter les 
reformes immédiates qui assurenl, dans un avenir prochain, celtc trans- 
formaiion radicale de renseignement, 

La délégation de renseignement invite les municipalilés d'arrondisse- 
ment à envoyer dans le plus bref délai, au ci-devant ministèro de Tins- 
truction publique, HO, rue de Grenelle-Germain, les indications et ren- 
seignements sur les locaux et élablissements les mieux appropriés à Ia 
prompte insiilution d'écoles professionaclles, oii les eleves, en  mêmc 
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temps qu'ils feroni rapprenlissage d'une profession, compléleront leur 
inslruction scienlifique ei littérairc. 

Les municipalités d'a!'rondisscmenl sonl priées, cn ouire, dcs'cn[endre 
avec Ia délégation à renseigncmiínl, iifin de meltre le plus rapidcment 
possible les écoles professionncUcs cn aclivité. 

Paris, 17 mai 1871. 

Le membre de Ia Commune ãélégué à Venseignemcnt, 

ED. VAILLANT. 

La séance de Ia Commune clu 17 mai debuta par Tappel nomi- 
nal, afm de constater Tabscnce des membres de Ia minorité, qui, 
conformcmcnt à leur Déclaration, ne devaient plus assister aux 
séances. Le citoyen Urbain donna lecture d'un rapport, rédigé par 
un officier de Ia garde nationale, conslalanl le viol et le massacre 
d'une ambulaucière par un soldat vcrsaillais. En rcprésailles de 
cet acte, le citoyen Urbain proposa à Ia Commune de décréter 
« que dix individus designes par le jury d'accusation seraient 
« fusillés en punition des assassinats journellement commis par 
« les Vcrsaillais. Cinq des otages seraient executes dans Tinté- 
« rieur de Paris, en présence de Ia garde nationale; les cinqautres 
« le seraient aux avant-postes. » 

Cettc proposition sanguinairc donna au citoyen Amouroux Toc- 
casion de réclamer Ia rcalisation immédiatc du décret conccrnant 
les otages; il exprima le désir de voir frapper surtout les prêtres. 

Le procureur de Ia Commune, Raoul Rigault, pour donner 
satisfaclion aux sentiments de vengeancc qui venaient d'être 
exprimes, proposa que le jury d'accusation « puisse provisoire- 
« ment, pour les accusés de crimes ou délits politiques, prononcer 
« des peines, exécutoires dans les vingl-quatre heures, aussitôt 
« après avoir statué sur Ia culpabilité des accusés. » II annonça 
que le jury d'accusation élait convoque pour lelendemain. 

Le délégué à Ia justice, n'ótant pas d'accord avec le procureur 
dela Commune, demandait que Ia discussion fút renvoyée au len- 
demain, mais les convocations pour le jury d'accusation étant 
jancées, il se borna à exiger rexécution du décret sur les otages, 
et Ia Commune adopta cn conscquence Tordre du jour suivant : 

« Se référant à son décret du " avril, Ia Commune en demande 
Ia réalisation immédiate. » 

Ce vote, qui manifestaitquelles passions viles et sauvages domi- 
naient maintenant Ia majorité de Ia Commune, provoqua de Ia 
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part de Ia Yérüé les réflexions suivanles, auxquelles nous nous 
associons pleinement : 

«   Quandnous avons apprécié, commeil le mérilait, le dé- 
« cret du 7 avril, ordonnaot Tarreslalion à titre d'otages, des per- 
« sonnes suspectes, et Icur excculion sommaire, dans Ia propor- 
« tion de trois pour un, en représailles des exéculions failcs à 
« Versailles, nous pensions cncore que ce dccretresterait à Tctat 
« de simplc menaco. Arrêler sans droit, par des mandais décernés 
« auhasard, incarcérer descitoyens comme suspects, les éloigner 
« de leurs aíTaires, de leur famille, meltre leurs maisons sous les 
« scellés, les tenir au sccret, c'était déjà une série de violations 
« 'manifestes de Ia justice, de Ia liberte individuelle, des príncipes 
« que tout gouvernement républicain ne saurait outrager sans 
« mentir à son nom, sans proclamer lui-même sa déchéance. 

« Eh bien I ces altenlals contre lesquels nous avons proteste 
« avec tous les honnêtes gens, Tarrestation de Tarchevèque, de 
« prètres nombreux, de M. Chaudey, de tant d'autres, ne sont 
« rien encore. Dans Ia scance de mercrodi, Ia Coramune a vote ua 
« ordre du jour demandant Ia mise à exécution immédiate de son 
« décret du 7 avril  

« Quand les hommes obéissent ainsi à lapassíon, il est inutile 
« de dlscutcr avec eux. Nous ne dirons pas au citoyen Amouroux, 
« qui veut que le sort tombe de préférence sur les prêtres, et aux 
« autres citoyens de sa force, que Ia majorité de Ia Commune n'a 
« fait encore Ia guerre qu'à Ia Republique, au bon sens, à Ia rai- 
« son, à Ia liberte et à Ia propriété de Ia France, et que, par un 
« acte pareil, elle declare Ia guerre à Ia civilisation et à I'huma- 
« nité. Nous ne leur dirons pas non plus que jusqu'à présent ils 
« ne sont pas descendus au-dessous des Vandales et des Iluns; 
« mais que Ia première exécution d'otages les mettra beaucoup 
« plus bas que les Peaux-Rouges, ils ne nous comprendraient 
<f pas. » 

Le jour oii fut vote le décret concernant les olages, le Journal 
officiel contenait une proclamation de Ia Commission exéculive, 
qui réprouvait hautement loute exécution de prisonniers. « La 
« violence de nos ennemis prouve leur faiblesse, disait-elle. Ils 
« assassinent, les républicains combattent. » Alors Ia Commune 
qualiflait d'assasíí/íaí toute exécution qui a'était pas strictement 
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exigée par les horribles necessites de Ia guerre. Tuer des homraes 
des concitoyens dans Ia lutte, c'cst déjà un affreux. malheur, maig 
les tuer de sang-froid, en les acculant contre un mur, alors qu'ils 
sont desarmes, c'est un crime qu'aucun fanatisme n'excuse, et 
dontun homme, ayant quelque senliment de riiumanilé, ne peut 
prendre Ia responsabilité. 

Le manifeste do Ia minorité de Ia Commune fut blàmé très- 
vivement dans Ia scance du 17 mai, par Ia majorité, à laquelle il 
avait déplu. Ea son nom, le citoyen Paschal Grousset declara, 
dans un langage Irès-accrbe, aux signataires de cc document, que 
leurs accusations contre Ia Commune élaient mal fondécs; que 
leur opposilion fâcheuse Tavait seule empcchce de prendre plus 
lôt les mesurcs radicalcs, cnergiqucs, rcclamécs par Ia situalioii. 
Une laissa pas ignorer aux dissidents Ic sorl qui les atlcndait 
s'ils persistaient dans ce qu'il appela « une hérésie girondine. » 
« Si les membres de Ia minorilé, au lieu de tenir loyalement leur 
« promesse, essayaient des manojuvres de nature à compromettre 
« le salut de celte Commune qu'ils déstrtcnt, nous saurions les 
« altcinJre et les frapper. » 

L'un des membres de cette minorité, Io citoyen Jules Vallès, 
demanda qu'on respectât un pcu Ia fraction do Ia Commune qui 
avait critique certains de ses actes, comme c'ctait son droif. 
II conceda qu'il eút élé préférable de ne pas rendre immédiate- 
ment publique celte proteslation; mais on n'aviiit eu recours à 
célte publicité qu'après avoir vainemcnt essayc, pendantdeux 
jours, de s'expliquer cn séance de Ia Commune. La présence à Ia 
séance d'un assez grand nombre de signataires du manifeste incri- 
mine nc signifiait pas qu'i's le répudiaicnt; ils étaient venus sim- 
plement pour tenler d'avoir avec les membres de Ia majorité une 
explication loyale, catégorique, sur les poinls qui les divisaient. 
II demanda Ia remiso au lendemain de Ia discussion en cours, afin 
de permettre Texamen des fails, Texposé des griefs dont 11 résul- 
terait, pensait-il, un nouveau groupement de toutes les forces de 
Ia Commune contre rennemi commun. Cet appel à une discussion 
ultérieure ne fut pas sanclionné. Affirmant leurs tendances auto- 
ritaires, certains membres de Ia majorité parvinrent à faireadopter 
un ordre du jour ainsi formule : 

Considérant que le Comiié de ialut public est rcsponsable de scs actes, 
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qu'il csi a loule licure aux ordrcs ei à Ia disposition de Ia Commune, 
dont Ia soiiverainetfi n'a jamais etc ni n'a pu ctre conleslée, 

La mnjorité de Ia Commiine declare : 
10 Qirellc est picie à oublior Ia conduile des mcmbres de Ia minorité, 

qui déclaroront rciircr leur signalure du manifeste; 
2° Qu'olle bLàmo ce dernicr, et passe à rordre du jour. 

Ainsi Ia majorité pardonnait leur incartade aux signataires du 
manifeste, à condilion qu'ils consentiraient au retrait de leur si" 
gnature. On leur ordonnait comme à des écoliers admonestés, de 
désavouer leur protestalion. Cette conduite puérile élait inaccep- 
table. Les membres de Ia minorité maintinrent leur signaturo. La 
scission était définitive, irrévocable. 

Les membres de Ia majorilé de Ia Commune avaient lasse ceux 
qui consUtuaient Ia minorité. Ces dissentiments entre collègues 
permeltent de pressentir combien Ia fraclion sensée de Ia popula- 
tion parisienne devait êlre devònuc hoslile à cette majorité des- 
potique. 

Dans Taprès-midi, Téglise Notre-Dame-des-Victoires futcernée 
et envahie par un bataillon. On y cíTectüa des perquisitions 
minuticuses, qui amenèrcnt Ia découverte de plusieurs cadavres, 
ou plutôt de plusieurs squclettcs qu'on exposa sur Ic parvis, et on 
réquisitionna tous les objels précieux qui s'y trouvaient ren- 
fermés. 

Vers cinq heures et demie, une détonation épouvantable se fit 
entendre du côté du Champ-de-Mars : une grande fabrique de car- 
louclics, situce avenue Rapp, venait de sauter, Cette explosion flt 
de nombreuscs victimes et occasionna des dégâts importants. 

Le Champ-dc-Mars ètait recouvert de poutres enílammées et 
d'un nombre prodigieux de bailes en fusion, déformées, écrasées, 
projetées par ic foycr du sinistre. On y apercevait aussi des débris 
humains. Ce spectacle était alTrcux àcontcmpler. A chaque instant 
le feu, qu'il était diflicile de maitriser, alteignait des tonneaux de 
poudre, des paquets de cartouches ou d'autres malières inílam- 
mables, dont il provoquait Ia détonation. II en résultait une sorte 
de feu d'artifice immense et incessant. 

On organisa, avec une extreme rapidité, le sauvetage des pro- 
duits que le feu pouvait d'un moment à Tautre faire éclater, et 
bienlôt Ton parvint àcirconscrire ['ineendie. 
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La population atlribua tout d'abord ce triste événement à Ia 
trahison; on y vit une manocuvre dcs Versaillais. La proclamation 
suivante adresscc dans Ia soirée par le Comitê de salut public au 
pcuple de Paris, afíirmait que les Versaillais ctaient coupables de 
cet incendie : 

Le gouvcrncmcnt de Versaillcs vicnt de se souiller d'un nouveau 
crime, le plus ípoiivanlablo et le plus láchc do lous. 

Scs agcnts ont mis Io fcii à Ia carloucherie de Tavcnuc Rapp et provo- 
que une cxplosion effroyablc. 

On évalue à plus de cem Ic nombre dcs victimcs. 
Des femmcs, un cnfuni à Ia mamcllc, ont cié mis en lambcaux. 
Quairc dcs coupables sont entro les mains de Ia súrcté générale. 

Paris, le 27 floréal an 79. 
Le Comitê de salut puhlic. 

Parmi les personnes arrctces et soupçonnces d'clre les auteurs 
decette catastrophe si meurtrièrc, se trouvait le comte Zamoisky, 
d'origine polonaise. 

Le lendemain, le délégué àla guerre adressa au Comitê de salut 
public le rapport suivant concernant ce déplorable événement : 

Ilicr, vous apprcnicz répouvaniablc forfail commis dans nos murs par 
nos infames cnncmis, et vos cocurs palrioiiques ont frémi d')ndignalion 
conlrc Ics coupables et do doulcur pour lanl d'innoccntcs viclimes. 

La cour martiale cst saisie. 
Justice scra failcsans retard. 
Aujourd'hui, nous nc pouvons cncorc vous donner le nombre exact 

des victimcs, Icqucl, heurciiscmcnt, cst bien au-dessous de ce qu'on avait 
à craindre. 

Les constalations se poursuivent, et le résultal cn será  communiqué. 

Les pompicrs de Ia Commune ont, danscelte douloureuse circonstancc, 
montré le dévouement quí leur est habituei. 

Gràce à Icur béroísmc et i cclui de marins immédialcment accourus, 
des fourgons cbargés de cartouchcs, dont Ics roucs commcnçaicnt à s'en- 
flammer, ainsi que des tonncaux de poudro, ont élé retiros du foyer de 
rincondie. 

Nous nc parlerons pas du sauvelage des blessés et des habiiants ense- 
vclis prisonniers dans leurs maisons réduites en débris. Pompiers et 
citoyens ont, à cct cgard, rivalisé de courage et de dévouement. 

Les citoyens Avrial et Sicard, membrcs de Ia Commune, étaienl aussi 
des prcmiers sur le licu du danger. 

32 
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üouze chirurgiens de Ia gardc nalionale se sont rendus à Tarenue 
Rapp, et onl organisé Ic scrvice medicai avcc un empressemeni que je ne 
saurais irop loiier. 

En sommc, une cinquantaincde blcssds; Ia plupart des blessurcs sont 
légèrcs; voilà ce qirauront gagnft Ics hommes de Yürsailles. 

La pene cn malóricl cst sans imporlancc, eu cgard aux immenses 
approvisionnemefits dont nous disposons ; il nc rcsicra à nos ennemis que 
lahonto d'im crime aussi inulile qu'odieux, Icqucl ajoulo à lanl d'autrcs, 
à défaut de nos invinciblcs moycns de défcnso, surürail à tout jamais 
pour leur fermtr Ics portes de Paris. 

Tout le monde a fait pius que sou devoir; nous avons peu de morts à 
déplorcr. 

Paria, le 28 floréal aa 79. ,        , ,  , 
Le delegue civil a Ia guerre, 

DELESCLüZE. 

Cet accident n'élait certainement pas le fait du hasard, mais de 
Ia malveillance, car on remarqua que les ouvriers qui quittaicnt 
ordinairement les atelicrs à sept heures du soir, cn ctaicnt sortis 
ce jour-là vers cinq heures. Lc desscin de faire sauter celle inapor- 
tante cartoucberie ctait donc prémédilé, et le départ insolile des 
ouvriers ferait présumer que ceux qui Tavaient forme se scraient 
concertes avcc des personncs atlachces à rétablissement. Quoi 
qu'il en soit, il ne fut pas prouvé que ce crime rcsultait d'une 
mancEuvre versaillaise. La Commuuc raffirma, mais aucun docu- 
ment rendu public nc vint donner à cette affirmation, à cette 
présomplion, un caractère de véracitc indubitable. Une enquètc 
eut lieu, mais scs conclusions restèrcnt ignorccs, soit qu'elle n'ait 
pas cté terminée, soit qu'on n'ait pas jugé nóccssaire d'eu 
publierle résultat. 

.ínsníauovòb oi; 
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Au Sud, lecombat fui moins acharné que les jours précédents; 
les baslions canonnòrcnt le forl d'Issy, cn somme, aucun résuUal 
appréciable ne se produisit dans cetlc journée. 

Dans le bois de Boulogne des rencontres très-sérieuscs eurent 
lieu entre les fódcrcs et les Versaillais soutenus par le feu très- 
intense du Mont-Valérien et do Montrclout. Dans Ia journée, les 
fédérés parvlnrent à repousser Icurs adversaires jusque dans leurs 
tranchées. 

La nuit, les íroupcs de Versailles tentèrent une attaque du côté 
de Ia porte Maillot et vcrs Ia Muelte. Après un combat qui dura 
plusicurs lieures et auquel Tarlillerie prit des deux côtés une 
part Ircs-active, les fédérés, cette fois-ci, repoussôrent avec bcau- 
coup de vigueur les Versaillais; mais non sans éprouver de 
grandes pertes. 

Toule Ia partie gaúche de Tavenue de Neuilly était au pouvoir 
de Tarmée versaillaise qui occupait lout le bois de Boulogne, De 
ce Cüté Ia situation devenail donc de plus en plus périlleuse. Les 
batteries de fort calibre établies dans le bois continuaient avec 
vigueur leur oeuvre de deslruction du rcmpart. Tout faisait présager 
que, prochainement, les Versaillais lenleraient Tassaut sur divers 
poiuts de Tenceinte entre Neuilly et Ia Scine. Juq 

Le bombardement de Ia ville, d'abordcirconscrit à Neuilly, aux 
Ternes et à Ia partie supérieure des Champs-Élysées, avait atteint 
depuis quelque temps un plus grand nombre de quartiers. Sou 
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intensité les rendait maintenant inhabitables : à Auteuil, à Passy 
et à Batignolles, on s'empressail de démcnager. 

Pendant Ia lutte qui eut lieu dans Ia nuit du 18 mai au bois de 
Boulogne on s'empara d'un jcunc garçon d'une quinzaine d'arjDées, 
soupçonné dejoucr le role d'cspion pour les Versaülais. Interrogo, 
il finit par avoucr qu'il avait rcçu de l'argent de Versailles et qu'il 
faisait passer des Icltres. Le ciloycn Jobannard, membre de Ia 
Commune, délcgué civil auprès du general La Cccilia, declara 
qu'il fallait fusillcr sur-le-champ ce jeune garçon. Le general La 
Cccilia et ses officiers d'élal-major ayant exprime le même avis, 
rexécution ordonnce eut lieu le lenderaain à midi. 

A Ia séance de Ia Commune du 10, le citoyen Johannard donna 
connaissance de cet actc, parce qu'il lui paraissait « grave ». « En 
« pareil cas, j'agirai toujours de mèmc, ajouta-t-il. » Le récit de 
Texécutiou de ce jeune enfaut et cclte déclaralion ne troublèrent 
pas les membres de Ia Commune présents à Ia séance; ils ne paru- 
rent pas penser que celte fusillade necessitai une observalion ou 
un blâme. Et cepcndant une telle action était, non pas seulement 
« grave, » ainsi que Ia qualifiait avec bcaucoup d'indulgence son 
auíeur, mais rcpréhcnsiblc et criminelle. EUe divulguait une aber- 
ration profonde du sens moral et un mépris total dcs droits de 
rhumanité. 

La Commune de Paris, considérant qu'il y aurait utilité à ce 
que tous ses actes, décrels, arrêlés, circulaires fussent réunis dans 
un recueil spécial, ordonna que tous les actes offlciels seraient 
inseres dans un journal ayant pour tilre : Bulletin des lois, qui 
devait paraítre hebdomadairemcnt. 

Sur Ia proposition du déléguó à Tenseignement qui se plaignait 
que, dans certains quarliers, les ccnles fussent encore dirigées par 
les jésuites, Ia Commune decida qu'un état de tous les établisse- 
raents d'enseignement tenus, malgré ses ordres, par des congré- 
ganistes, serait dressé dans les quaranle-huit heures, et que les 
noras des delegues à Ia municipaiilé de Tarrondissement ou les 
injonclions de Ia Commune relalives à rétablissement de Tensei- 
gnement exclusivement laique n'auraient pas été executes, seraient 
publiés chaque jour, à titre de blâme, au Journal officiel.       '^H 

Le délégué aux services publics prit, le 18 mai, Tarrêté suivant, 
concernant les réquisitions de logement:    qmoí suploup aiuqgb 
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Le membro de Ia Commune délégué aiix scrvices puLlics, .-up 
Consideram qu'il csl indiipcnsíiblo qu'unc mesurc uniforme soitadoptée 

par tous Ics arrondissemcnts de Paris, cn ce qui concerne le paycment de 
logemcnts dus aux mailrcs d'liôtel, ínitoh 8S si .slIiV-s[)-!oJ6II 

Arrclc : 

II ne será payé, jiisqn'à nouvcl ordre, aux ma!(res d'hôtel aucunc rcqui- 
sition de logcmeni antérieure au ISmars. 

La vérification dos cróances posiérieurcs au 18 mars se fera au Lureau 
du vérificaieiir (minislè''cdes finances), etaucun paycment ne scra cffcctué 
sans le visa du chef vérificateiir. 

En conséquencc, il csl formellemcnt intcrdit aux caissiors des munici- 
palités de Paris, cliargés de ce scrvice, de solder tout ou parlie de cc qal 
peul êlre dú avant le 18 mars. 

Tout comptc presente à Ia vériCcation devra êlrc accompagné des bons 
ei pièces jusiilicalives. 

Paris, le 18 mai 1871. 

Le memhre de Ia Commun» délégué aux servicei pullict, 

J. AKDBIEU. 
Le thef ãu hureau des vérificateurs, 

IIAMLET. 

Le chef de Ia délégation scicnlifique rappcla, le 18 mai, par une 
note, que les possesscurs de pliospliore et do produits chimiques 
qui n'avaient pas rcpondu à Tappcl qui leur avait étc fait s'expo- 
saient à une saisie imraédiatc de ccs produits. La Commune parais- 
sait décidément a\oir un immense inlcrèt à requérir les produits 

•il.l    ii 
de cette nature. 

Nous avons eu occasion de constater que quelques arretes du 
Comitê de salut public n'étaicnt pas rccouvcrts de Ia signature de 
tous ses membros, et nous avons blàmc cette licence. II est néces- 
saire, surtout lorsque les mesures sont dictatoriales, qu'elles se 
produisent aumoins avcc toulc raulhcnticitc désirable. Le Comitê 
de salut public n'admettait pas de semblables observalious. Du 
moment qu'il avait révélé sa volonté par Tintermédiaire soit de 
Tensemble de ses membres, soit d'un seul d'entre eux, il fallait 
obéir, si Ton ne voulait êíre déféré, conformément à Ia note 
ci-jointe, à Ia cour martiale comme criminei de haute trahison : 

Des ordrcs donnés par le Comitê de salut public n'ont pas été executes 
parce que IcUcs ou telles signaturcs n'y figuraient pas. 

Le Comitê de salut public prévient les orficiers de tous rangs, à quel- 
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qucs corps qu'i!s appartiennent, ainsi qne (ons les citoycns, que le refiis 
d'exéculer un ordre dmanó de lui entrainora le renvoi immódial du cou- 
pable devant Ia cour marlialc, sons rinculpaiion de haute trahison. - 

Hôtel-de-Ville, le 28 floréal an 79.  ,!í>!M'í> ?nji,;ia xuoeii;- iScimo^u} 

Le comitê de salut puhlic : 

AiifT. AnKACD, EuDES, BiLLiouAY, F. G.vMBON, G. RASVIER. 

La proclamaüon suivante fut adressée le 18 mai aux gardes 
nationaux par le ComiLé de salut public, qui, de temps à autre, 
s'eírorçait ainsi de soutenir leur ardeur et de les stímuler c '-'i «'n 

, ;?..'ioo n3 
AUX GARDES NATIOXACX DE PARIS ,i.,6q 9l|íiàJili;q 

Vos cnnemis, nc poiivant voiis vaincre, voiidraient vous déshonorer. 
lis vous jettcnt les ópithctes de brigands cl de pillards, en ajoutant ainsi 
Ia calomnic à Ia série de leurs crimes. Répomlre par Ia force à leurs 
atlcnlals centre Ia Republique, voilà le brigandage; luller pour le 
triompbe des franchises communalcs, voilà le iiillage. 

Bonapartistcs, orlcanislcs ci cbouans sont ligues contre vous et n'ont 
de lien commun que Icur bainc pour Ia Révoluiion. lis rèventde rciablir 
un Irône qui servirait de rcmpnrt à leurs priviléges, et ils voudraicnt 
écraser Ia Republique, garantio do lous les progrès, sous Tignorance des 
campagnesqu'ils égareni ou corrompent. 

Vous dójoucrez leurs projcts libcrlicides par votre discipline et votrc 
heToIsrae. Leurs traliisons nous ont cmptíclics de sauver rinlégrité do 
nolre patrie, mais ellcs n'auront pas Ia puissance de nous rojeier sous le 
joug, mème passager. d'unc reslauralion monarchique. 

II faut que ces insurgés contre les droiis du peuple en prcnnent leur 
parti : nous rcaliserons le sublime programmo iracé par nos pères en Ü2. 
L'ordre dans Ia Republique, Ia liberlé, l'égaliié. Ia fralcrnité, ne dcmeu- 
reront pas leltre morte. La luUc soulcnue cn France depuis qualre-vingts 
ans conire le vicux monde va louclier à son dénouement. 

Si vous rcmplisscz vos dovoirs, il n'est pas doutcux : c'cst Paris Iriom- 
plianl, ce sont les villes qui brúlcnt de suivrc volre exemple, ce sont les 
campagnes clev6es à Ia nolion do Iturs droils, c'cst Ia Republique devcnue 
inébranlablc et alfrancliissant Ic peuple do Tignorance et de Ia misère. 
c'est une ère nouvclle ouverleà tous les progrès. 

Si, au contrairc, vous bésiliez ou vous rcculiez, ce scrait Paris livre 
aux vcngeances fcroces des sicaires de Versailks et noyó dans les ílots de 
sang, ce serait Ia ddvastalion et le carnage dans loulcs les ruos, Tcgor- 
gement et Ia déporlation des rcpublicains dans loute Ia France, le dcuil 
de Ia Republique ajouté au deuil nalional, Tesclavage du ciloyen greffé 
sur Ia patrie dómembrée, une rc'trogradation cffroyable dans toutcs les 
orgies du royalisme. .       •■. - 
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Gardes nationaux! volre clioix cst fait : vous combaltez pour là Repu- 
blique, pour volre salut, pour Ia plus noble dcs causes, et vous vaincrezl 

Vive Ia Republique! na nisa noa ansb ihniooòb silo :?.iiol üO 

Vive Ia Commune!    ; àJbilIoz üarR inp ,)nofnòI3 olimS òfiimou 
Paris, le 27 florèal an 79.rt(;f> ,9ffi'i'>i:'»-'!  ■MI-íM;:  oh nni»?ifnfT'o') íA fi, 

'Le Comitê de salut public. 

La commission de Ia gucrre démentit comme il suit uneasser- 
tion du Journal le Français de Versailles :        '- ooUoqfÁ sb 'oíòiq 

La Patrie du i7 mai reproduit, d'apri;s le Français á6 Versailles, une 
déclaralion du consiil de Ia Socictó do sccours aux blesscs, qiii proleste 
centre « Ia saisic de ses biens mcubles et immeublcs cffectuée à Paris, 
dans Ia nuil du 13 au 14 avril, par le dclcguó de Ia Commune ». 

II cst füux que celle saisie ait eu lieu, La Commune s'est conlentée de 
placer, au lieu et placo du conscil qui s'est refugie à Versailles, un admi- 
nislrateur de sen choix que Ics dcux sculs membros de Ia Société restes 
à Paris ont acceplí^, puisqu'ils continuent à s'occuper de radminislration 
coDJointcmcnt avec le délégué de Ia Commune. üv/ 

."CLa commission de Ia guerre.J ^•• 

Toutes Ics Compagnics n'avaient pas cru devoir obtempérer aux 
ordres de Ia Commune relatifs soit au payement de leurs imposi^ 
tions, soit aux vcrseuieiils de leurs dróils et redevances dus à 
rÉtat ou à Ia ville de Paris. Les Compagnies de chemins de fer, 
abusivenient sommées de verser le montant de Tiraposition du 
dixième du prixdcs places, s'excculèrent. D'autres Compagnies ou 
Sociétés refusèrcnt obstinémcnt de faire aucun versement au 
trésor de Ia Commune. L'une d'elles, qui se trouvait dans ce cas, 
fut Tobjet de rarròtc suivant du delegue aux fmances : 

Le dólíguó aux finances, 
Considórant que les Compagnies conceSsionnaires des marches n'onl 

fait aucun versement des sommes duos depuis Ia guerrc jusqu'à ce jour; 
qu'cn outro lesdiles Compagnies ontperçu dans les marches le prix entier 
dcs places jusqu'au l"janvicr 1871, et demi-place jusqu'à ce jour; 

Vu le rcfus formei desditos Compagnies de solder les sommes dues au 
1" avril 1871, selon les clauses et condiiions du cahier des charges. 

Arrete : 
Article uniquc. — Tous Ics marches concedes par Ia ville de Paris à 

Ia CompagnieFerère ou nutre Compagnic rentrent provisoirement, à partir 
d'aujourd'hui, dansle ressort de Ia délégation des ünances. 

Le memlrc de Ia Commune délégué aux finances, 
JOURDE. 
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La Coramune avait ordoniié dcjà Tarrestalion de plusieurs de 
ses membres soupçonnés ou convaincus d'ètre mouchards, iraítres 
ou fous; elle dccouvrit dans son sein un nouveau mouchard, le 
nommé Émile Clément, qui avait soUicilc et obtenu son adjonction 
à Ia commission de súretc générale, dans l'intenlion, maintenant 
manifeste, de parvenir à s'emparcr de documents compromettants 
pour lui, renfermés dans les cartons du personnel de Piélri, Tex- 
préfetde lapolice impcriale. Quelqucsrenseignements imprudem- 
ment demandes par cet individu fircnt mellre Ia main sur son 
dossier qui dévoila sa parlicipation à dos Iripolages policiers ina- 
vouables. Le nommé Émile Clément fut iramédiatement incarcéré 

à Mazas. 

La chulo dela colonne Vcndôme cut un immense rctentissement 
en Trance et surtout dans Varméc, qu'clle affecta douloureusement. 
Cet acte, que nous avons regretlé, parul si abominable que I'on 
voulut y voir Ia main d es Prussiens. On prétendit qu'il avait été 
accompli à leur instigation. II semblait impossiblc que lesFrançais 
aient eu 1'audace de renverser ce monument, eleve, hélas ! « à Ia 
« gloire de nos armes. » Le chef de Tarmée de Versailles porta ce 
fait à Ia connaissance de son armce par Tordre du jour suivant : 

Soldals! 

La colonne Vcndôme vicnt de lomLcr. 
L'clranger Tavail respcclée. La Coramune de Paris l'a rcnvcrscc. Des 

hommes qui se discnl Français ont osé délruire, sous les ycux des AUe- 
mands qui nous obscrvent, ce tcmoin des victoircs do vos pèrcs centre 
l'Europe coaliséc. 

Espéraienl-ils, les auleurs indignes do cet atlcntat à Ia gloire nalio- 
nalc, effacer Ia mcmoirc des vcrlus militaircs dont ce monument élait le 
glorieux symbole? 

Soldals 1 Si les souvcnirs que Ia colonne nous rappelait ne sont plus 
graves sur Tairain, ils restcronl du moins vivants dans nos cojurs et, 
nous inspiram d'eux, nous saurons donncr à Ia Franco un nouveau gage 
debravoure, de dévoueraenl et de patriotismo,' ,ga,i (,(,i.3>, .iX8t liivr     1 

Marécbal DE MAC-MAHON, duc xSz HIAGEOTA. 

,W>«Jíl. uiBtitjiioO Í.Í aS) átí! 
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L'assaut du fort de Montrouge élait renouvelé presque chaque 
nuit depuis quelques jours; mais ce fort continuait à résister 
YÍgoureusement. 

Les abords du fort de Vanves ctaient devenus bien intenables 
pour les fédérés, qui s'y trouvaient dans une position très- 
périlleuse. i) - < ■ 

Les Versaillais démasquaient chaique jour, ou plutôt chaque 
nuit, — robscurilc étant préférable pour ces sortes d'opérations, 
— de nouvelles batteries. 

A rOuest, le rempart fut bombardé avec une extreme violence 
par les batteries de Montretout et par le Mont-Valérien. Dans 
Ia journóe, ce fort envoya mcme dcs obus jusqu'au Trocadéro. 

Les travaux d'approche dos Versaillais dans le bois de Boulogne 
furent inquietes de temps en temps par le feu des bastions. Les 
troupes de rAssemblóe étaient occupées à róparer les tranchées 
endommagées par le combal Irès-meurtrier de Ia nuit precedente. 

La porte du Point-du-Jour et celle d'Auteuü étaient dans un 
état de délabrement piloyable. 

Sur teus les poinls menacés par Tincessant bombardement ver- 
saillais on conslruisait des barricados pour faire obstacle à leur 
entrée. A Passy, ces travaux étaient poursuivi3 ayec une graade 
activité. .  ii!(lu<j KLíIUI ãJI) lívjií}3inüía 
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■  Entre Asnièrcs et Clichy, on se fusilla d'une rivc à Vautre sans 
résultats appréciables. 

Partoat on sentait que les forces des deux partis se massaient 
pour un suprême combat. 

Par arrêté du délégué à Ia guerre, en date du 19 mars, le corps 
« dit des marins » fiit dissous. Le délcgué à Ia marine était 
chargó de le réorganiser. 

Conformémcnt aux conclusions de leur « dédaration, » les 
membros de Ia minorité de Ia Commune n'assislèrent pas à Ia 
séance du 19 mai, qui ne préscnta d'ailleurs aucun intérèt; on 
y vota divers décrets sans importance. Sur Ia proposition du 
citoyen Amouroux, Ia Commune accorda une pension aux parents 
des Yictimes de Texplosion de Ia carloucbcrie de Tavenue Piapp. 

La Commune de Paris 

Decreto : 

II scra fait application aux parents des viclimes de Ia cartoucherio 
de ravcniio Rapp du Júcrcl du tO avril 1871, concernant les veuvcs et 
les orphelins. JuauiJiijJiauj,;, 

Le directeur du service de rintendance ayant confie au citoyen 
Cournet qu'il pourrait réaliscr dans son service une économie 
« de deux à trois cent mille francs par jour, » s'il possédait le 
moycn de mettre fin au vol qui y était organisé, celui-ci proposa à 
Ia Commune, qui Tadopla, le dccret suivant: i ia ;M, — 

Coiisidcrant que dans les jours de Rcvolution le pcuple, inspire par 
son instincl de justice et de raoralité, a loujours proclame cettc maxime : 
« Mortaux volcurs! »,^;^f^^^^:,3^'^^^^J^^^;,^^.^^ ,^,^^ 

La Commune de Paris 

Decrete : 

Art. ler. —Jiisqu'à Ia fin de Ia guerre, tous les ronclionnaires ou four- 
nisseurs accusós de concussion, dcprcdalion, vol, seront iraduits devant 
Ia Cour marlialc; Ia scule pcine appliquée.à ccux qui seront reconnus 
coupables scra Ia peine de mort.      -1 aúüBuaíií feJnioq Rol eifOÍ iii<i 

Art. 2. — Aussilôt que les bandes vcrsnillaises auront été vaincues, une 
cnquètc será faite sur lous ceux qui, de près ou do loin, auront eu le 
maniemenl des fonds publics. .àJiviJos 
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Un décret concernant le cumul (3es fraitements fut presente par 
Ic citoyen Vaillant: 

Considoranl que, sous Io regime coitimuTial, àchnquo fonclion doilélre 
allouée une indcmnilc sufíisanto pour assurer l'exisienco ei Ia dignité de 
celui qui Ia remplit, 

La CommnnedoParis ']", 
Décrèlo : 

Tout cumul de traitement cst inlerdit. 
Toui fonctionnaiie do Ia Commuiie, apnclc on dehors de sès occupatioris 

normales à rondrc un serviço dordre diffórcnt, n'd droit à aucune 
indemnilc nouvcllc. 

Une Commission de complabililc, sorte de Coiir des comptcs, 
fut inslitucc pour vcrificr Ics opcralions des diverses adminis- 

.trations : 

iiJjliic JjJ .:■!(: 

JM   ^UJJUUJUJ. 

La Commune de Paris j ^Qilíjjii.ili üJlíuJi.. 
DECRETE : 

Art. 1"''. — Une commission supcrieuro do comptabilité est instiluée:" 
Art. 2. — Elle se composera do quatro comptablos, nommcs par Ia 

Commune. 
Art. 3.'—EUe sora chargro do Ia vcrificnlion góncrale des comptes des 

différonlcs administralions communales. 
'' Art. 4. — Ello devra fournir à Ia Commimo un rapport mcnsuel do 
ses travaux. 

La Commune de Paris. 

A Ia lin de Ia séance, Ia Cornmune decida qu'ene entendrait, le 
surlendemain, Ic citoyen Cluseret, toujours dctenu à Mazas, et qui 
avait insiste pour que Ton se prononçât promptement sur son sort. 

Le Comitê de salut public prononça, par rarrcté suivant, une 
nouvelle suppression de jouruaux, et interdit l'apparilion de tout 
Journal « avanl Ia íln de Ia guerre » : ' 

Le Comitê de salut public ,/5'í 
Arréie : 

Art. 1". — Lcs journaux Ia Commune, VÊclio de Paris, Vlndépendance 
française, VAvenir nalional. Ia Patrie, le Pirate, le Répuhlicain, Ia 
Bevue des Dcux-Mondes, XÉcho, de, Ultramar vi Ia Justice SQnt,.et 
demeurent supprimés.   .'      . ,,.,.'      "   ---J--   o--    '  -..  .,..-,jii,„. 

Art. 9. — Aucun nomcau jourtiál ou ícrit pcriodlquo nepoúrráparátlre 
avant Ia fin de Is guerre. ^''' 
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Ari. 3. — Tous Ics aititKs devront ctre signés par leurs auteurs. 
An. 4. — Lcs ;iUa(|iies coiitic Ia Republique et Ia Commune scionl 

déférécs à Ia Cour maniale. 
Art. 5. — Les imprimcnrs contrcvcnants scront poursuivis cümmc 

compliccs, et leuis prcsscs mises sous sccllós. 
Ari. 6. — Le préscni arrélé sora immódiatcmcnt signiQéaux journaux 

supprimós par lcs soins du citoycn Lc Moussu, commissaire civil délégué 
à cet effcl. 

Art. 7. — La súreté géncrale cst chargóe de veillcr à Texécution du 
préscnt arrélé. 

:, Hôtel-de-ViUe, le 28 floréal an 79. 
Le Comitê ãe salut puilic. 

L'un des griefs legitimes des révolutionnaircs qui prirent, le 
18 raars, Ia direclion des affaires, étail Ia suppression de plusieurs 
journaux et rioterdiclion d'en faire parailre de nouveaux, pronon- 
cées quelque temps auparavant, en vcrtu des pouvoirs conferes 
par Tctat de siége à raulorilé mililairo, par le general Vinoy, alors 
gouverneur de Paris. • .i> i. 

Le premier aclc du Comitê central àvait été de supprimer Tétat 
de sicge. 

Dcpuis lors, deux móis s"ctaicnt ccoulés, pcndant Icsqucls Ia 
Commune, à Tinstigation d'une majoritc révolulionnaire absurde, 
a\ait pris les mcsures les pius \iolentcs, les plus déplorables, 
croyant prouvcr ainsi sa force, tandis qu'en réalité ellc ne mani- 
festait, à son grand préjudice, que son impuissance irrcmédiable. 
Elle s'ctait attaquce successivement à toutes les libertes que 
Ia rcvolution inaugurée le ISmars devait garantir; elle avait viole 
tous les droits individucls qu'elle avait missiou de proteger. De 
plus en plus dévoycc, Ia Commune ctait maintenant amenée, 
après les avoir combattus, à suivre les errements funestos du pou- 
voir auquel elle succódait. 

■ L'article 4 de rarrcté préccdcnt porte que les allaqucs contre 
Ia Republique et Ia Commune scront dcfércesà Ia Cour martiale ; 
Tarticle 5, que les imprimeurs contrevenants seront poursuÍYÍs 
comme complices. Célait se montrer beaucoup plus despotique 
que le second Empire. 

**' Les quelques journaux sensés qui paraissaient encore à Paris, 
"indignes de Ia législalion à laquelle le Comitê de salut public 
prétendait soumettre Ia presse, délibérèrent pour savoir s'ils con- 
tiaueraient leiir publication; quelques-uns s'abslinrent de paraítre. 
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D'autres crurent devoir luttcr jusqu'à ce que leur disparition eút 
été prononcée. L'im des journaux qui prircnt cettc résoluüon Ia 
justifiait ainsi : 

« Nous soumettrons-nous à cette législation draconienne? 
a Ilélas! nous ii'avons aucun motif pour ne pas le faire, nous 
« étant déjà involontairement soumis aux lois de TEmpire et 
« aux lois du Gouvernement dela défcnso nalionale. Si irrégulier 
« que puisse être le gouvernement qui siége à l'IIôtel-de-Ville, il 
« a le pouvoir, il a Ia force; en faut-il davanlage cn Franca pour 
« justifier toutes les injusticcs? Que les insurgcs soient des trai- 
« ncurs de sabre comme au 18 brumaire, dos bourgeois comme 
« en 1830, de simples conspirateurs comme au 2 dccembre, des 
« avocals comme au 4 scptembre, dos ouvriers, des socialistes 
« comme au 18 mars, que nnus importe? Piiisque les insurgés, 
« mcme après Ia défaite, sont honores, recompenses, placcs au 
« falte des honneurs, nous sommes bien obligés de reconnaitre 
« que le droil à riusurreclion existe; et n'étant pas les pius forts, 
« nous nous y souraettons. ' '■"   '^'^'' 

« Nous évitons mème de protesler. Oulre que cela devienl fali- 
« gant de prolester cliaque jour conlrc Ic prcmier venu qui brise 
« votre plume ou vous met en prison, on a tant abuse des protes- 
« tations que prolester devicnt ridículo. Nous fcrons mieux. Nous 
« resterons à notre poste au risque d'clre traduits devant Ia Cour 
« martiale, et jusqu'au bout nous conscrverons notre franc-parler. 
« Si, au lieu de fuir à Versailles, tous les Parisicus qui, en 
« rostant cbez eux le 18 mars, ont prêlc à Finsurrection un si 
« précieux concours, en avaienl usé de mème, Paris nc serail pas 
« aujourd'hui dans ralternativc de subir Ia honle de Tintervention 
« prussienne, ou de se rendrc purement et simplement aux héros 
n de Ia prétendue défense nalionale et de Ia capitulalion finalé. » 

[La Yérité.) 

Le Comilé central, dont Tinfluence était maintenant toute-puis- 
sante, adressa, Ic 19 mai, Ia proclamalion suivante au peuple de 
Paris : 

FÉDÉRATIOiN RÉPÜBLICAINE DE LA GARDE,J^4TIQr)'ALE,,   , 

)f;9in'.)YÍ 'W' in^'C0MiTÉ CESTRAL       iiaqrvcíoà aaliauuT 
;• i!lJ<Au peuple de Paris,      ■  ,' l<;ii(fô'i òJiraoí)- isb .sa-iúatoài zsh. Jí; 
'.   ■    A Ia garde nalionale,      '•■■''»  ■•   ■'-  ■..-.•,r^i.  ..i. ., M .; ..,,,,.■'i 

■ Des bruits de dissidencc enlrc Ia majorilc de Ia Çoinmune ei Ic Comilé 
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central ont étd répandus par nos cnncmis communs avcc uno persislance 
tiu'il faut, une fois pour loutes, lóduire à néant pai' une suilc de pacle 
public. 

Le Comilé central, próposé par Ic Comitê de salut public à Tadminis- 
tratíon de Ia gucrrc, entre cn fonclions à partir de cc jour. 

Lui, qui a porte le drapeau de Ia Révolution communalc, n"a ni 
changé, ni dégénihé. II cst à cette licure cc qu'il claii hior : le défen- 
scur né de Ia Curnmune, Ia force qui se niet en ses nuins, renncmi 
arme de Ia gucrre civilc, Ia senliiielle mise par le peuplc auprès des 
droits qu'il s'est conquis. 

Au nom donc de Ia Commune et du Comilé central, qui signe ce pacto 
de Ia bonne foi, que Ics soiipçons cl Ics calomnies inconscientes dispa- 
raissent, que les ctuins baltcnl, que les bias s'armenl et que Ia grande 
causo sociule pour laqucllc nous combattons tous tiiomphc dans Tunion 
et Ia fraternitc. 

Vive Ia Republique! 
Vive ia Commune! 
Vive Ia Fédération communalc ! 

Paris, 19 mai 1871. .i^golü-Min. •, y 
La Commission ãe ta Cotnmune : 

BEUGEBET,  Cn.vMPV,  GéIIESME,  LEDROIT,  LO.NXLAS, UKBAIN. 

Lc Comitê central : 

MonEAu, PiAT, 1!. LACOUUE, GEOFFUOY, GomnER, PnconosisiE, 
GAcnniR, FADUE, TiEnsoMXiEit, üoxxEFoy, I.ACOIID, TOCU- 
KOIS,    BAIiOEn,    lioESSEAU,    LAROQUE,   fllARÉCnAL,   BiSSON, 
OüZELOT,    DuiN,   IMARCEAU,    LÉvf;QllE,   CuOETEAU,    AvOINE 
fils,  NAVARUE,   IbissoN,   LAGARDE,  AUDOYSAED, IIAíNSER, 
SOUDRY   l.AVALETTE, ClIATEAU,   VALATS, 1'ATUIS, BOCGERET, 
MlLLEr,   BOULLEXGEU,   BOLIT^   DUCAMP,   GRELIER^   DREVET. 

Le Comii-C central parlait, dans cette proclamalion, de dissi- 

dences exislant entre Ia majoritó de Ia Commune et lui. II en exis- 

tait certainement; mais, quelles qu'elles fussent, elles étaient 
maintenant sans conséquence et sans danger, puisque le Comitê 
central avait complélcment subordonné Ia Commune. Le Comitê 
élait nécessairement d'accord avcc celle-ci puisqu'il lui avait 
retire, à son profit, toule autorité. Cet accord ressemblait 
assez à runanimitc de sentiments qui peut exister entre deux ctres 
dont Tun veut tuer Tautre et y réussit. 

Tous les Services de Ia guerre étaient confies exclusivement 
à des membros du Comitê central; cette mesure avait obtenu 
Tapprobation du delegue do Ia Commune, et Ia guerre devenait 
de plus en plus Ia chose capitale. Dirigeant radministration de 
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Ia guerre, le Comitê disposait de Ia force armée; c'était donc bien 
lui qui, en rcalité, possédait le pouvoir; celui de Ia Commuue 
n'était plus que nominal. 

II était évident que le Comitê central se préparait à jouer le 
premier role dans le dcnoúment du drame qu'il avait prepare 
et dont il avait suivi avec altcnlion lous les dcvcloppements, soit 
qu'il fút au pouvoir, soit qu'il cherchât à le reconquérir après 
ravoir abandonnc. 

Aussi, conformément à Tautorité qu'il avait reconquise, le 
Comitê central s'arrogeait maintcnant le droit de prendre des 
arretes. Le 19 mai, il envoyait aux conscils de légion une convo- 
calion leur ordonnanl de se faire reprcscnter à une réunion de 
delegues qui devait avoir lieu chaque dimanche, à partir du 
dimanche 21 mai, au ministèrc de Ia guerre. Celle réunion devait 
avoir pour objel de contròler Ia marche de Ia défense. 

Le délégué aux finances fit insérer à VOjficiel du 19 mars Ia 
note suivante relativo aux abus qu'oocasionnait Ia solde dp Ia 
garde nationale, et dont nous avons déjà parle : 

MlNISTÈnC  DES  FINAXCES 

La solde de Ia garde naiionale a donné lieu à de scandaleux abus. 
"   Le délégué aux finances a  c. nslilué   un servicc sjiéclal de controle 
pour arrélcr les délournimcnts qui se conimcllenl lous les jours. 

Quant aux misérablcs qui ont osé profiler dcs difficullcs de Ia situntion 
acluelle pour trompcr indigncment Ia Comniunc, le service de cohtròle 
cst appeló à faire une cmiuèic sévèic sur ces déliis qui, à rhcure pre- 
sente, sont dcs crimes. I.cur culpabiliié ctablic, ils seront défcrés à Ia 
Cour martialc ei jugos avcc loulc Ia rigucur dos lois mililaires. 

La dircclion du conlròle, sicgcanl à Ia délégaiion dcs finances, recevra 
avec reconnaissancc lous les documents de naiure à Téclairer. 

Le chef de ia délégatiou scientifique informa, le 19 mai, le 
public que celle-ci acceplcrait toutes les soumissions de sulfure de 
carbono qui lui seraient faites. une ,y)Jiju'í ú aljjijiriiüi 

■'ur ■■ :;■•!■■: ■...;T ^n-, ,. 
On commençait les prcparatifs de démolition de Ia Chapellc 

expiatoire de Louis XVI. La grille et les bornes qui entouraient 
ce monument avaient été enlevées dans Ia journée. On avait aussi 
défait quelques-uns des bas-reliefs qui se trouvaient dans les gale- 
ries extérieures. .._.,.... .,^.. 

iiòJni'! é aois 
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, Les forts de Bicêtre et de Monlrouge, surtout ce dernier, conti- 
nuaient à recevoir une pluie d'obus versaillais. Moutroiige était 
dans un état piloyable : il scmblait impossible que les fédérés s'y 
raaintinssent longtemps. Du côté de Vanves, les Versaillais avaient 
pu s'avancer vers le rempart et ouvrir des tranchées. 

Dans Ia nuit du 19 au 20 mai, plusieuis attaqucs contre Ia porte 
de Sèvres, au Point-du-Jour, avaieut cté repoussées parles fédé- 
rés. Dans Ia journée du 20, les batteries du bois de Boulogne 
reprirent leur tir sur Ic rempart : les brèelies grandissaient. Les 
batteries de Mortcmart, de Montretout et du Mont-Valérien en- 
voyèrent, comme de coutume, une avalanche de projectiles sur le 
rempart, afin d'empècher les artilleurs de tirer. Les quartiers de 
Passy et d'Auleuil étaient horriblement ravagés. 

Les batteries du rond-point de Courbevoie inquiétaient Tinstal- 
lation de batteries que Ifts fédérés élevaient sur le sommet de 
TArc- de-Triomphe. 
"Dans Neuiliy et Sablonville, on conlinuait à se batlre d'une 

barricade à Tautre, sans avantage appréciablc pour Tun des deux 
partis. II en était de même à Asnières et à Clichy. 

Bccon, Gennevilliers, Montmartre et le rempart de Saint-Ouen 
Gonlinuaient à soutenir leur duel d'artillerie si préjudiciable aux 
habitants de BatignoUes. 

lap èloiioi-iini sob ■ínu-aoDpíoup jicfvl 
Los intrigues Yersaillaises ayant pour but d'effectuer unè'diver- 

sion à rintérieur, de rallier les gardes nationaux hostiles à Ia 
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Comtnune et de préparer leur prise d'armcs au moment opportun, 
devenaient de plus en plus actives. 

On avait saisi récemment une quantité considérable de bras- 
sards tricolores qui devaient servir de signes de ralliement aux 
personnes résolues à prendre leur fusil dans le dessein de s'empa- 
rer des points stratégiques Ics plus importanls de Paris, lorsque 
les troupes de TAssemblée tenteraient une atlaque formidable. 

Informe de ces tentativcs auxquelles Tétat desespere de Ia 
défense, Ia prolongalion de Ia résistance, Ia lassitude qu'elle cau'- 
sait chez les fédérés, les faules commises par Ia Commune, don- 
naient plus de hardiesse, le Comitê de salut public les surveillait 
avecune grande vigilance. Pour y mettre obstacle, pour terrifier 
ceux qui pourraicnt se laisser séduire par les promesses versail- 
laises, il publia Tarrêté suivant : 

Le Comilé de saUit piiblic, en préscnco dos tenlatives de cnrruption qui 
lui sont signalées de toiitcs parts, rappiMle  que   tout  individu préveiiu 
d'avoir orfert  uu acccpló do fargenl pour fdils d'cmbaucliage, se rend 
coupahlo du crime do haulc trahison et será déféré à Ia cour marlíale. 

Paris, le 1" prairial an 79. 
Le Comitê ãe salut puhlic ; 

ANT. ARMAUD, BiLLiouAV, EüDES, F. GAMEON, G. RANVIEB. 

Malgré rinterdiction ordonnée par le gouvernement de Ver- 
sailles, le congrôs de conseillers municipaux des villes convoque à 
Lyon, parvint à se reunir. Seize déparlemenls, bravant rhostilité 
deM. Thiers, s'y firent représenter. Une délégation fut nomméc 
avec Ia mission d'aller soumettre au chef du pouvoir cxécutif et à 
Ia Commune de Paris Tadresse que nous reproduisons, qui expri- 
mait les vceux des départements groupés pour cette action con- 
ciliatrice : 

AU CIIEF nu POUVOIR EXÉCUTIF DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
A LA COMMUNE DE PARIS 

Les delegues, membres de conscils municipaux do seize dcpartemenis, 
réunis à Ljon. 

Au nom de Ia population quMIs rcpróscnlcnt, 
AHirmenl Ia Republique comme Ic seul gouvernement legitime et pos- 

siblc du pays; lautonomie communalo comme Ia seule base du gouver- 
nement républicain, et deraandent : 

La cessalion des hostililés; 
La dissolution de Ia Commune ; 
Les élcctions municipaltts dans Paris; 
Les élections pour une Consiituante dans Ia France cntière. ^ 

33 
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Dans le cas oü ces résolulions scraicnt repoussécs par TAsscmblée ou 
par Ia Commune, i!s rendraicnl rcsponsaWe dcvant Ia natíon souveraine 
celiii des dcux combatlaiits qui les icfuscrait ei menacerait ainsi de don- 
ncr à Ia guerrc civile de nouveaux alimenls. 

Onl sigiié les delegues des départcments suivants : 
Ardèchc, Bouchcs-du-Rliône, Clicr, Drôme, Gard, Ilcraull, Isère, Loira, 

Haule-Marne, Nicvre, Pyrcnées-Orienlales, Rliône, Saône-cl-Loire, Savoie, 
Var, Vaucluse. 

Reçus par MM. Thiers et Picard, les delegues du Congrès de 
Lyon leur remirenl le document précédent, et en obtinrent des 
repouses analogues aux déclaralionsprécédcmment formulées par 
les membres du Gouvernement. 

Les travaux d'approclie continues par les Versaillais, les assauts 
qu'ils avaienl déjà livres, 1'cnergie persistante des fcdércs résolus 
à faire paycr clièrement leur vie, n'étaient pas des Índices de so- 
ution pacifique à Ia lerriblc lultc qui avait déjà fait, depuis cin- 
quante jours qu'elle durait, de si nombreuscs viclimes. Plus cette 
lutle se rapprochait de Paris, plus elle apparaissait horrible et 
détestablc.  Plus  elle durait, plus elle accroissait rirritatioii des 
deux parlis. Après avoir cesse à Textérieur, si le combat se pro- 
longeail à Tintérieur de Ia capilale, il occasionnerait des desastres 
plus grands encore. A lant de calamités acquises, à tant de rava- 
ges imminents, il n'y avait toujours qu'un scuI renièdc efficace : 
Ia conciliation. Cétait Tunique moyen de sortir sans réaclion, sans 
animosités,   sans   déchircmenls   nouveaux,   de    cette   situation 
aíTreuse. Mais on se írouvait cn préseiice de cclte contradiclion 
bizarro : les cvéncineuls, qui nécessilaient Ia conciliation, qui  Ia 
rendaient de plus en plus urgente, Ia rcndaient aussi de plus eu 
plus impraticable. Toutes les personncs envoyées à Versailles dáns 
un but concilialeur, avaient vu leurs sollicilations dédaigneuse- 
ment repoussées et qualifiées de « criminelles entreprises. « Teus 
ceux qui avaient été delegues dans le mème but auprès de Ia Com- 
mune, en avaient reçu Tassurance que le mcilleur moyen d'ame- 
ner  une transaction,   c'élait   de combattre énergiquement Ver- 
sailles. Chacun des adversaires proposait immédiatemeutde pren- 
dre parti pour Tun des deux camps à ceux qui s'eírorçaient d'opé- 
rer un accord, de faire accepler une conciliation... 

La victoire de Tune des deux armccs devenait fatale; et dès 
lors, il était incontestable que Versailles remporterait, mais à qual 
prix?... 
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Ainsi, on devait assister, impuissant et affligé, à Ia ccnlinuation 
de cette lulte douloureuse, dont les dcrnières pcripélies sem- 
blaient, d'après tons Ics pressenüments, devoir ètre elTroyables. 
A ce propôs, Ia Vérité disait : 

« II est aujourd'hui plus évident que jamais qu'il n'y a pour les 
« dcux partis en picsence, qu'uii seul moyen de sortir honorable- 
« ment de Ia lutte; c'est une suspension d'armes qui permette 
« Tapaisement des esprits; c'estracceptation par Yersailles et par 
« Ia Commune, de Ia Irève que nous rcclamons depuis deux móis. 

« On nous répondra à cela que les gardcs nationaux qui se bat- 
« tent sont des insurgós, auxquels le gouvernement de Versailles 
« ne peut, sans se eommctlrc, accorder le moindre sursis,  que 

M. Thiers, chef du pouvoir exécutif de Ia Republique française, 
a promis à TAsscmblée nationale de lui rendre Paris dompté, 
muselé, purgé de tous les  révolulionnaires qu'il contient, et 
qu'il ne veut pas en avoir le démenli. 
« Ces objeclions ne sont mallieurcusement que trop fondées, et 

e. pourtanl il nous est impossible d'admettre que M. Thiers et 
« TAssemblée puissent sérieusenient songer à prendre Paris 
o d'assaut. 

« Prendre Paris d'assautl Qui sait quelles pourraient êtreles 
« conséquenccs d'une telle enlreprise? 

« M. Thiers connait le soldai français. II sait combien ilsc grise 
« facilement. A-t-il jamais réíléchi aux excès dont Paris pris 
« d'assaut pourrait devenir le théâtre? Et si Paris était pillé par 
« les troupes de TAssemblée nationale, exaspérées par une résis- 
« lance sur laquelle leurs génóraux cux-mêmes n'avaient.jamais 
« compté, enivrées par Todeur de Ia poudre. Ia vue du sang et 
(( reulèvemeut facile des barricados, quelle honte ne serail pas 
a réservée à ceux qui auraient lance Tarmée française sur Paris 
« révollé! 

« Prendre Paris d'assaut, ce serait inaugurer une ère nouvelle 
« de désordre et de sanglante anarchie. 

« Nous avons depuis le commencement demande que les hosti- 
« lités soient un instant suspendues. Nous persistons à croire 
« encore aujourd'hui, après lant de sang répandu, qu'il y va de 
« Tintérêt du gouvernement de Versailles, aussi bien que de Ia 
« vie d'un nombre d'hommes considérable. 

« Versailles ne peut pas vouloir ôler Ia \ie à tous les insurgés; 
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« son but est de Ics désarmcr; or, il ne pcut raisonnablemeut 
« espérer que Ics insurgés meticnt bas les armes, s'ils n'y voient 
« aucun autre intérêt que Ia perle de leur solde. » 

Persuade enfin de Timpossibilité oíi Ton ctait de continuer, avec 
succès, une lulte dont Tissue procbaine n'ctait plus douteuse, le 
Comitê de salut public, à rinstigation des citoyens Billioray, Gam- 
bon et Ranvier, essaya, Ic 20 mai, d'an)encr Ia paeiflcation avec 
le gouvernement de VersaiUes. 

Dans les premiers jours de mai, Versaillcs eút óté disposé à 
accueillir des pourparlers en vue d'une transaetiou; maintenant, 
alors que Tarmée, à peu près réorganisée, élait parvenue àbattre 
reneeinte en brèche, il était fort douteux que des propositions de 
ce genre fussent même entendues. Presque toujours les pouvoirs 
prenncnt, trop tard, les résolutions qui pourraient les sauver, ou 
tout au moins assurer, pour un lemps, leur existence. 

Delegue par le Comitê de salut public auprôs de 1'Union des 
syndicats, le citoyen Billioray lui exposa les intentions de ce 
Comitê : au nom de Ia Commiinc, il ctait disposê à conclure une 
trève ayant pour bases les conditions formulées dans le rapport de 
Vünion des stjndicals, que nous avons relate dans Ia journée du 
3 mai. 

Les delegues de cette Union, en permanence à VersaiUes, furent 
aussitôt informes des nouvelles dispositions conciliatriccs mani- 
festées par le Comitê de salut public. lis s'emprcssèrent de 
demander une audience à BI. Thiers pour lui en faire part. La 
repense à cette demande se faisant allendre, et lout retard pou- 
vant faire naltre d'irrcparables malheurs, BL Jules Amigues, Tun 
des delegues, rappela à M. Barthclemy Saint-Hilaire, par une 
lettre dont les lermes êlaient prcssants et énergiques, Tobjet que 
devait avoir leur entrevue. Celui-ci rcpondit que M. Thiers nc 
recevait point le dimanche, et qu'il ne serait visible que le lundi 
malin, à sept heures. 

Lorsque les delegues de l'Union des syndicats se présentèrent le 
lundi matin à l'hôtel de Ia Préfecture, ils furent rcçus par M. Bar- 
thclemy Saint-IIilaire, qui Icur annonça que M. Thiers élait, depuis 
plusieurs heures, parti pour Paris, ou les troupes de l'Assemblêe 
avaient pênétré Ia veillo au soir, et que Ia démarche dont ils 
ctaient chargés se trouvait, par suite, sans objet. 
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DD Dímanchc 2( mai au Dimanclie 28 luaí i871 

LUTTE   DANS   PARIS 

Dimanclie 9 l mai 1671 

Le Journal officiel da 21 mai publia un décret ainsi conçu : 

La Communc de Paris, 
Conforméraent aux príncipes  établis par Ia prcmière Republique, et 

determines par laloi du H germinal anil, 
Dícrèle : 

Los thfiâtrcs rclÈvcnt de Ia délésation à renscignement. 
Toute subvention ou monopolcdes ihéàlres sont sup; rimes. 
La dclégation csl cUargée de faire cosscr, pour los ihéâtres, le regime 

de Texploiialion par un dircclcur nii une société, et d'y substilucr, dans 
le plus brefdclai, le regime de Tassocialion. 

Le même journal contenait dans sa partie officiellc Ia note sui- 
vante, dont on remarquera Ia rcdaclion incorrecte : 

Les hobitants de Paris sontinvilés de se rcnJre h. leur domicile sous 
quarante-huit heurei; passo ce délai, Icurs litrcs de rente et grand-livrc 
seronl brúlés. 

Pour le Comitê central, 
GnÉLIER. 

Cet avis, émané du Comitc central, était absolumect incom- 
préhensiblc. 

Rópondait-il à une intention du Comitê, au nom duquel il était 
formule ? se rattachait-il à un ensemble de mesures adoptées dans 
les conciliabulcs sccrets de ce Comitc central, dont Tinfluence 
devenait chaque jour plus nefasta? On ne sait que prcsumer à cet 
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égard. Quoi qu'il en soit, cctte note absurde fut réprouvée avec 
indignation par les membres de Ia Commune, qui assistèrent à Ia 
séance du 21 mai. Lc citoyen Langevin et le ciloyen Jourde, dele- 
gue aux finances, Tayant qualifié « d'insensée » et de « dange- 
reuse », demandèrent que celte note incroyable fut publiquement 
démentie par une insertion au Journal ofjiciel. Le citoyen Lefran- 
çais declara que le signataire de cet avis, qui ctait de nature à 
produire un trouble regrettable, devaitêtre immédiatement arrêté; 
puis, abandonnant toute considération de pénalilé, il soumit à 
Tassemblée cet ordre du jour, qui fut adopté : 

La Commune, s'en rapportant au Comilé de salut public pour prendre 
toutes mcsures de réprcssion conlrc Io ciloyen Grêüer cl ses compliccs, 
passe à Torâre du jour. 

L'ordre du jourporlait rexamen conlradictoire des accusations 
qui avaient determine rarreslation du general Cluseret. 

La conamission chargée de cette enquêle donna lecture de son 
rapport; il n'articulait aucun grief prccis, aucune charge vcritable 
centre raccusc ; dês lors, il n'était pas surprcnaiit qu'il no formu- 
làt aucunes conclusions. L'ex-commission executivo qui avait 
ordonné rarreslation, ne jusliCa pas cette mesure par un acte 
d'accusalion en rcgle ; quelques-uns de ses membres se bornèrent 
à présenter des observations verbales sur Tévacuation du fort 
dlssy, sur les intrigues de Cluseret avec Yersailles, sur Tofíre 
d'un million qui lui aurait clé faite, sur ses relations avec les 
d'Orléans; ces dernières allégations ne semblcrent pas bien fon- 
dées à Ia plupart des membres de Ia Commune. 

Cluseret fut ensuite entendu. II prouva, sur le seul polnt grave 
de Taccusatíon, Tabandon du fort dlssy, qu'il n'en était point 
responsable; qu'il avait d'ailleurs repris le fort immédiatement,. 
que le fort était reste tenablc, puisquMl avait resiste encore pen- 
dant neuf jours après son arrestalion. II ajouta qtie, s'il n'aYait 
point été arrêté, le fort tiendrait encore, et qu'on pouvait le faire 
sauter au lieu de l'abandonner. 

La Commune, après avoir entendu le développement de ces 
conclusions, écarta une demande, signée de trois membres, réela- 
mant Ia détention du general Cluseret jusqu'à Ia fin de Ia guerre,. 
et ordonna immédiatement sa mise en liberte. 
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Dans Ia nuit du 20 au 21 mai, les Vcrsaillais, massés dans le 
bois de Boulogne, avaient eíTectué une rcconnaissance offensive 
du côté de Passy. Quoique conduite avcc beaucoup de vigueur, 
elle fut repoussée par les fédcrés, qui ílrent preuve d'un très-grand 
courage. 

De Ia Seine à Neuilly, leur situation dcvenait chaque jour plus 
difflcile, plus périllcuse; Ia porte du Point-du-Jour et celle d'Au- 
teuil, étaient complétement démolies; leurs décombres avaient 
presque comblc le fosse, peu large en cet endroil, qui en proté- 
geait l'accès. 

En outre, il n'était plus possible, pour les fédérés, ainsi que 
nous Tavons déjà constate, de se mainlcnir aux abords du rem- 
part, incessamment balayé sur tout le périmètre de Vaugirard à 
Neuilly, par les batlerics vcrsaillaises ctablies à Issy, Meudon, 
Breteuil, Montrelout et, dans le bois de Boulogne. Leur intense 
bombardement avait contraint les fédérés à se replier sur Ia 
rive droite de Ia Seine, en deçà du viaduc du chemin de fer de 
ceinture, sous Ia protection duquel ils étaient parvenus à éiever, 
à quejques cents rnètres du rempart, dans le Point-duJour et dans 
Auteuil, ainsi qu'il a été dit, des barricados formant une seconde 
ligne de retranchements. 

Dans Ia raatinéc du 21, on avait concentre à Passy une grande 
masse de gardes nationaux, dans le but de faire échec à Tatlaque 
definitivo, à Tassaut qui, d'après toutes les suppositions, devail 
avoirlieu bientôt de cc côté. Un incideut survenu dans Ia journée, 
vers trois heurcs, renditrassaut inutile. Dans le des^sein des géné- 
raux, il no devait se donner que le mardi suivant. 

Au momeiit ou le fcu des batleries versaillaises était dirige avec 
Ia plus grande énergie sur Ia porte de Tenceinte voisine de Ia porte 
de Sainl-Cloud, un homme apparut tout à coup auprès de cette 
porte, sur le bastion 64; il agitait un mouchoir blanc en guise de 
drapeau parlementaire. Ce citoyen, dont le nom, Jules Ducatel, 
fut plus tard rendu public, venait informer les troupes versail- 
laises que les fédérés avaient dü abandonner cette partie du rem- 
part, et qu'il était possible de pcnélrer dans Ia ville sans avoir à 
faire brèche et à donner Tassaut. 

Le signal fait par M. Ducatel fut aperçu des avant-postes vcr- 
saillais, qui étaient très-rapprocbés. Un instant« on se demanda,» 
dit un rapport officiel, « siTon n'avait pas à redouter une de ces 

«trahisons, dont on avait déjà ou plusieurs fois à souíTrir; mais 
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« bientôt le commanclant des troupes établies sur ce point, le capi- 
« taine de frégatè Trove, après avoir défendu à ses soldats de le 
« suivre, se precipite seal en avant, et reconnaít immédiatement 
« qu'il est en présence d'un homme qui s'est dévoué pour le 
« pays. » 

Après avoir reça les indications de M. Ducatel, après s'ètre 
assuré par lui-même de leur absolue véracité, le capitaine de fré- 
gatè Trève revlent vers les tranchées versaillaises et ordonne 
aussitôt à sa compagnie de les abandonner pour aller en avant. 
Cette compagnie entre alors dans Paris, et prend possession, sans 
résistance, de Ia porte de Saint Cloud et des deux bastions voi- 
sins. 

« Averti par le télégraphe, » — nous continuons Ia citation du 
rapport officiel, — « le general Douay put accourir, s'cmparcr de 
« Tespace compris entre les fortiíicalions et le viaduc, et faire 
« ouvrir Ia porte d'Auteuil, après un combat assez vif. » 

Les fédérés, relrancliés derrière les barricades, engagèrent 
eíTectivement Faclion dans Auteuil, mais ils furent bientôt con- 
traints, par !e feu nourri des Versaillais et leur taclique, de se re- 
plier. En mêrae temps, de fortes colonnes d'infanterie se porlaient 
rapidement de Ia porte de Saint-Gloud, en suivanl le viaduc du 
Point-du-Jour, vers les portes du Sud, et les ouvraient au general 
de Cissey. De telle sorte que, dans raprès-midi du dimanche 21 
mai, les corps des généraux Douay, de Cissey, Ladmirault et 
Vinoy avaient pénétré dans Paris. 

La concenlralion des troupes versaillaises était suffisante pour 
perniettre Ia marche en avant. 

Cl M. Ducatel fil part au general Douay, d'après le rapport déjà 
« cilé, de Ia possibilite qu'il y aurait d'aller jusqu'au Trocadéro; 
« il servit de guide au colonel Piquemal, clief d'état-major de Ia 
« division Verger. On arriva ainsi à Ia barricado qui barrait le 
« quai de Grenelle  » 

Les fédérés n'opposèrent pas une longue résistance aux efforts 
de Ia troupe qui en prit facilcment possession. Ainsi fut rendue 
possible Tapproche et Ia prlse du Trocadéro. Cette opéralion, qui 
livrait à Farméc vcrsaillaise un point stratégique important, 
s'cffectua pendant Ia nuit. Les fédérés, surpris par Tarrivée des 
Versaillais, n'essayèrent même pas de résister. II en fut presque 
de même à TArc-de-Triomplie ou des travaux importants avaient 
été cependant effectués. Aussitôt les premières bailes échangées, 
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les gardes nationaux se mcttent cn mesure d'entraíner leurs 
canons et descendent au pas de courseles Champs-Élysées.Immé- 
diatement les Versaillais inslallcnt des batteries à FArc-de- 
Trioraphe et visent sur Ia terrasse des. Tuileries, qui riposte 
vigoureusement. Au Trocadéro les Versaillais ont également 
ouvert le feu. 

Sur Ia rive gaúche, les troupes aux ordres du general de Cissey 
se répandent dans Grenelle et dans Vaiigirard; à Taube, elles 
s'emparent de rÉcole militaire et du Champ-de-Mars. Les fédérés 
qui s'y trouvaient en grand nombrc, n'essayent mcme point 
d'ébaucher une résistancc; ils s"enfuient, pris de panique et 
affolés, criant à Ia trahison. 

Les troupes versaillaises qui opcrent sur les deux rives de Ia 
Seine se Irouvent maintcnant solidemcnt relices. 

L'entrée des Versaillais dans Paris ne fut connue de Ia masse de 
Ia population que très-tard dans Ia soirce, et ceux dont le 
sommeil, cn raison de Tliabitude donnée par les événements 
des derniers lemps, n'étnit fronblé ni par Ia dclonalion du canon, 
ni par le bruit du tocsin, n'cn furcnt informes que dans Ia matinée 
du lendemain. 

Les habitants des quartiers du centre apprirent cette nou- 
velle par les fédérés qui y affluèrent en dcsordre, en déroute, 
durant toute Ia nuit. Cet cvcnenient se produisit d'une façon Eí 

soudaine et si imprévae, quoique prcssentie, que beaucoup ne 
pouvaient f out d'abor(l y ajoutcr foi. Cette incrédulitc fut parlagée, 
pendant quelr,ue temps, par le dclégué à Ia guerre qui rédigea, 
sous son influpnce, rincroyablc dépêche que nous reproduisons, 
laquclle fut publice le lendemain par le Cri du Peiiple : 

L'observatoire de rArc-dc-Triomphe nie leriirce des Versaillais; du 
moiiis, 11 ne voil rien qui y ressenible. Le cominandaiil Renard, de ia 
scclioii, vicnl de quillcr mon cabiiicl, et arfirmc qiril n'y a eu qu'une 
p.iniiiue, et que Ia porte d'Au(euil n'a pas cló forc(?c; que si quclques 
Versaillais se sont presentes, ils oni cié repoussés. J'ai envoyé cLerchcr 
onzo balaillons de rcnfort, par autant d'oriiciers dctat-major, qui 
ne doivcnt les quitier qu'aprcs les avoir conduiis au poste quMls doivent 
occuper. 

DELESCLTIZE. 

Le bruit du tocsin et les sonneries désespérées de Ia générale 
retentirent durant toute Ia nuit, avec un fracas lugubre, dans les 
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quartiers qui n'étaient pas eiicore au pouvoir de l'armée envahis- 
sante. 

Les fédérés y élevèrent à Ia hâte de nombreuses barricades. 
Déconcertés par rentrce súbito des Versaillais, résultat, non 

d'une lutte, mais d'une surprise, les fédérés, en proie à une sorte 
de panique, n'avaient pas utilisé les retranchements établis par 
eux du côté d'Auteuil, de Passy et de Neuilly, et coiistituant une 
secondc ligne de défense. Pris à Timproviste par celte soudaine 
irruption de troupes,le commandement et le sang-froid leur firent 
défaut. Les gardes nationaux revenus de ce premier moment de 
frayeur, paraissaient maintenant résolus à une résistance plus 
sérieuse. Elle ne pouvait ètre efílcace que si elle élait dirigée par 
une impulsion unique, suivant un plan d'ensemble militairement 
execute. Comme on le verra par Ia suite, il n'en fut pas ainsi. 

liuutli   leS inai   1891 

Le Journal officiel du 22 mai contenait un arrêté du délégué à 
Ia guerre, prononçant Ia dissolution du 7" bataillon de Ia garde 
nationale (IX« arrondisscmcnt), qui avait « refusé son concours à 
« Ia dcfcnse de Ia Republique et de Ia Commune.  » 

Un arrêté du délégué à rcnseigncmcnt inslituait « une Com- 
« mission pour organiser et survciUer Venseignement dans les 
« écolcs de filies. » Elle ctait composée des citoyennes André Léo, 
Jaclard, Périer, Reclus, Sapia. 

La proclamation suivante, insérée au Journal o/Jiciel, était pla- 
cardée dans Ia matinée : 

AU PEUPLE  DE   PARIS 

A  LA   GARDE  NATIONALE 

Ciioyens, 

Assez de militarisHie, plus d'étals-majors galonnés et dores sur toules 
les coutures! 

Place au peiiplc, aux combattants, aux bras nus! L'licure de Ia guerre 
révolulionnaire a sonné. 

Le peuple nc connait rioa aux manoeuvres savantes, mais quand il a 
un fusil à Ia main, du pavé sous les pieds, il ne craint pas tous les slra- 
législcs de Técole monarchiste. 
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Aux armes! citoycns, aux armes! II s'agil, vous Ic savcz, de vaincre 
ou de tomber dans Ics mains impiiovalilcs des róaciionnaircs et dos clé- 
ricaux de Vcrsaülcs, de ces misérablcs qui ont, de pai-ti pris, livre Ia 
Fiance aux Prussicns et qui nous font paycr Ia rançon de leurs trahi- 
sons! 

Si vous voulezqucle sang généreux qiii a coultí comme de Teau depuis 
six semaines ne soit pas infécond, si vous voulez vivre libres dans Ia 
Franco libre et cgalilairc, si vous voulez épargncr á vos cnfanls et vos 
douleurs ei vos misèrcs, vous vous lèvcrez tomme un seul bomme, et 
devant votre formidable rcsistance, rcnricrai, qui se flalle de vous rcmcUre 
au joug, eu scra pour Ia honle dcs crimes inuliles dont il s'est souillé 
depuis deux móis. 

Citoycns, vos mandataircs combalironl et mourront avcc vous, s'il bi 
faul. Mais au nom de ccllo glorieusc France, mère de loules les révolu- 
tions populaires, foyer pcrmanent des idces de justice cl de solidarilé qui 
doivcnt être et seronl les lois du monde, marchez à rennemi, et que votre 
énergic révolutionnairc lui monire qu'un peut vcndre Paris, mais qu'on 
ne peut ni le livrcr ni le vaincre! 

La Commuue compte sur vous, complcz snr Ia Communc! 

Le déUgné civil à Ia guerre. 
Le Comitê de salut public. DELESCLUZE. 

De très-bonne lieurc dans Ia matinée, les membres de Ia Com- 
mune se réunireut à riIòlel-dc-Vilic. Dans celte courte séance, 
qui fut Ia dernière, le cit. Fclix Pyat, conslalant que Ia situation 
militaire était désespérée, que Ia résistance ne pouvait pias avoir 
aucunc chance de réussite, declara que, suivant lui, ia Commune 
devait immédiatcment « Iraiter. » Ce mot ne fut releve par aucun 
des membres de ia Commune; cetle proposilion ne souleva pas 
même de discussion, et fui aceueillie avec une indilTérence mé- 
langée de consternation et de stupeur. 

Relativement à Ia dcfense dans Paris, on decida que le Comitê 
de salut public avait pleins pouvoirs à cet effct, et il fut convenu 
que les membres de Ia Communc se rendraient dans leurs arron- 
dissements respectifs, pour y activer Ia construclion des barri- 
cades et Ia mise en défense des quarliers. Aucun plan general ne 
fut arrete dans ce but; on ne parla ni de s'entendre, ni de se con- 
certer pour ordonner une résistance méihodique. 

L'organisation de Ia défense fut abandonnée à l'initiative, à 
Ténergie, à Ia spontanéité de chacun. Aucune direction supérieure 
ne fut imprimée; chacun agit à sa guise, suivant sen inspiration. 
II en resulta qu'au lieu d'une résistance organisée, militaireraent 
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conduite, qui aurait pu êlre excessivement meurtrière pour Tas- 
siégeant et de très-longue durée, il ii'y eut que des luttes partielles 
sans importance scrieusc et sans grande gravite. 

Dans raprès-midi, le Comitê de salut public fit placarder un 
appel aux armes ainsi conçu : 

Que lous les bons citoycns se lèvcnt! 
Aux barricades! rcnnemi esl dans nos miirs. 
Pas d'hésilalionl 
En avant! pour Ia Republique, pour Ia Communo et pour Ia liberte! 
Aux armes ! 
Paria, le 22 mai 1871. 

Le Comitê ãe salut pubUc, 
Anl, An:<\CD, BILLIORAY, EUDES, F. GAMBON, RANVIER. 

Les barricados commencces dans Ia nuit s'aclievaieut; on en 
élevait d'aulres. Partout les fédércs travaillaient avec une activité 
íiévreuse à l'instaIlation de ces relrancliements qui se construi- 
gaient aux bruits slridents de Ia lutle, prcsque sous le feu de l'ar- 
mée versaiilaise. Les femmes, les enfanls parlicipaient, avec 
beaucoup d'ardcur, à ces trayaux improvises auxquels les pas- 
sants étaient requis de contribuer pendant quelques instants. 

Le 22 mai les Versaillais étaient parvenus : sur Ia rive 
droite, jusqu'aux Baüí^nolles, à Ia gare Saint-Lazare, au Palais de 
Tinduslrie; — sur Ia rive gauclie, jusqu'au minislère des aílaires 
étrangères. lis s'étendaienl dans tout Vaugirard jusqu'à Ia gare 
Montparnasse. 

Conformément au plan adoptc dans le cours de cet ouvrage, 
nous ne ferons, pas plus que nous nc Tavons fait pour les combats 
sous Paris, un récit détaillé des faits militaires qui signalèrcnt les 
sept jours de Ia lutte lamentable dans rintórieur de Ia capitale. 
Nous nous bornerons à enregistrer, comme par le passe, les résul- 
tats principaux acquis à Ia fin de chaque journée. 

Les eíTorts eíTectués le liindi 22 mai par Tarmée versaiilaise, 
n'eurent de rcsultats eíTeclifs que dans Ia matince du Icndcmain. 

Les batteries versaillaises de Bécon envoycrcnt sur Montmartre 
une véritable pluie d'obus dont Ia plupart, n'ayant pas une portée 
assez longue, n'atlcignaient pas le but vise et tombaient sur les 
quarliers avoisinant Ia buUc, ou ils causôrent des dégàts considé- 
rables. Ce bombardemeut continua durant toute Ia nuit. 
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Pendant ces temps do crise et de luttcs suprêmes, Ia Ligue 
d'U/iion républicaine pour les Droits de Paris, qui resta en per- 
manence au sicge ordinaire de ses délibérations, rue Bcranger, 
eut, avec le Cornitc central et avec Ia Commune, das rapports qui 
produisirent quelquefois d'lieureux rcsultats et qu'il importe de 
faire connaitre. 

Dans Ia soirce du dimanche 21 mai, les delegues du Congrès de 
Lyon, à leur retour de Versailles, furent reçus par Ia Ligue. 
Avant de quittcr Paris, ils dcsiraient tcnlcr une dernière fois de 
faire cesser Ia lutle. Dans ce but, ces delegues exposèrent à Ia 
Ligue leur intention de voir le Comitê de salut public, afin de 
savoir si Ia Commune serait disposée à conclure un arrangement 
sur cclle base : rAsseinblée nationale et Ia Commune donneraieat 
en mème temps leur démission. 

Le lendcmain, c'esl-à-dirc Ic lundi 22 mai, les delegues du 
Congrès de Lyon reçurent de Ia Cnmmune une « dcclaration » 
sign('e Paschal Groussel, par laquclle celle-ci déclarait ne pouvolr 
adhérer à Ia demande qu'ils avaient formulce. 

Après avoir clierclié à traiter le 20 mai. Ia Commune repoussait 
le 22 Ia proposilion couciliatrice dont les delegues du congrès de 
Lyon avaient pris Tinitiative. Cette tergiversation, cette contra- 
diction dans Ia conduite se produisil probablement à Tinsu de cer- 
tains membres de Ia Commune qui, loin d'être déconcertés parla 
brusque eutrce des Versaillais dans Paris, s'cn réjouissaient 
presque, parce qu'ils étaient pcrsuadcs que cette irruption dans Ia 
capitale serait très-préjudicial)le aux Iroupes de TAssemblée. 
D'après Topinion de ces membres de Ia commune, les Versaillais 
ne devaient pas tarder à être complctement enveloppés, et leur 
anéantissement, résultat de cctle mancüuvrc, ne faisait pas question 
pour eux. Cette éventualité se serait peut-être réalisce si, dès le 
dimanche 21 mai. Ia résislance à rintérieur de Paris avait cté 
militairement organisée et savamment conduite. Wais,—nous 
avons déjà eu roCcasiõn de le remarquer, — il n'en fut poiut 
ainsi. 

Dès lors, Ia mission des delegues envoycs par le Congrès de 
Lyon se trouvait accomplie sans avoir pu réussir, d'ailleurs. A 
Versailles comme à Paris, ils avaient rencontré dans les pouvoirs 
constitués Ia même obstinalion funesta. Leur présence a'étant 
plus nécessaire dans Ia capitale, ils décidèrent de retourner immé- 
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diatement en province. Deux membres de Ia Ligue les accompa- 
gnèrent jusqu'en dehors de renceinle. 

Daus Ia soirée, le Comilé de salut public lança, de l'Hôtel-de- 
Ville, Ia proclamalion suivante : 

Citoyens, 

La porte de Sainl-CIoud, assiégce de quatro côtés à Ia fois par les feux 
du Monl-Valérien et de Ia buitc Morlemart, des Moulincaux et du fort 
dlssy, que Ia iraliison a livre; Ia porie de Saint-CIoud a élé forcce par les 
Vcrsaillais, qui se sont rcpandus sur une partie du territoire parisien. 

Ce revers, loin de nous abatire, doit êlre un sümulant cnergique. Le 
pe\iplo qui détrône les róis, qui détruit les baslilles; le peuple de 89 et de 
93, le peuple de Ia RévoliUion, ne pcut pcrdre en un jour le fruit de 
réraancipation du 18 mars. 

Parisiens, Ia lutlc cngaçce ne saurait ètre désertée par personne; car 
c'est Ia lulte de l'avcnir contre le passe, do Ia liberte contre le despo- 
lisme, de régalild conlrc Ic monopole, de Ia fratcrnilé contre Ia ssrvilude, 
de Ia solidarilé des peuplcs conire rtgoisme des oppresseurs. 

Aiix armes! 
Dono, aiix armes! Que Paris se bcrisse de barricados, et que, derrière 

ces remparts improvises, il jotle cncore à ses ennemis son cri de guerre, 
cri d'orgueil, cri de déü, mais aussi cri de victoirc; car Paris, avec ses 
barricados, est inexpngnable. 

Que les rues soicnl louies dépavées : d'abord, parco que les projectiles 
ennemis, tonibant ^iir Ia torre, sont moins dangcreux; cnsuite, parco que 
ces pavés, nouvcaux moyeui de défcnsc, devronl êlre accumulés, de dis- 
tance en dislance, sur les balcons des oiagcs sui.erieurs des maisons. 

Que le Paris révolutionnairc, le Paris des grands jours, fasse son 
devoir; Ia Communc ei le Comitê do salut publie feront le leur. 

Hôtel-de-ViUe, le 2 prairial an 79. 
Le Comitê ãe salut puhlic. 

A Ia séance de TAssemblée nalionale, M. Thiers, après avoir 
donné quelques détails sur Tentrée des troupes dans Paris, 
ajoutait : 

« A Ia résistance que nous renconlrons, nous pensons que bientôl Paris 
« será rendu à son vrai souverain, c'esi-à-dire à Ia France. (Applaudisse- 
« ments.) 

« Nous sommes d'honnêtes gens; c'est par les veies ordinaires que 
« justice será faile. Nous n'aurous rccours qu'à Ia loi, mais Ia loi será 
« appliquée dans toule sa rigucur. Cest par Ia loi qu'il faul frapper les 
« misérables qui ontdélruit les propriótés privées, ei faisant ce qu'aucun 
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« peuple sauvage ii'avail fait, ont icnversé les monuments de Ia nation. 
« L'expiation sera complcle; clle aura lieu au nom des lois, par les 

« lois, avcc les lois. (Longs applaudissements sur tous les banes.) » 

M. Jules Simon proposait, au nom du président du Conseil, un 
projet de loi ordonnant Ia reconstruction de Ia colonne Vendôme, 
qui devait « êlre surmontée de Ia statue de Ia France. » Une 
inscription devait faire connailre Ia date de Ia destruction et celle 
du rétablissement. L'article 4 de ce projet portait que « le monu- 
« ment expiatoire élevé à Ia mémoire de Louis XVI serait immé- 
diatement réparé. » L'urgence mise aux \oix, était adoptée à 
runanimité, moiss une voix, ceUe de M. Tolain. 

Puis, sur Ia proposition de M. Cochery, TAssemblée volait avec 
acclamation Ja motion suivante : « L'Assemblée nalionale declare 
« que les troupes de terre et de mer, que le chef du pouvoir exé- 
« cutif de Ia Republique française ont bien mérité de Ia patrie. » 

Mardi  33   mal   ISVt 

Le Comitê de salut public adressa le 23 mai, aux soldats de 
Tarmée de Versailles, Ia proclamalion suivaute : 

Soldats de Tarmée de Versailles, 

Le peuple de Paris iie croira jamais que vous piiissiez diriger centre 
lui vos armes quand sa poilrine louchcra li's vôires; vos mains rccule- 
raient devant un acte qiii serait un vériiablc frótricide. 

Comme nous, vous ctes prolélaires; comme nous, vous avez intérêt à 
nc plus laisser aux monarchislcs conjurés le droit de boirc volre sang 
comme ils boivent vos sueurs. 

Ce que vous avez fait au i8 mars, vous le ferez encore, et le peuple 
n'aura pas Ia douleur de combalirc des hommes qu'il rogarde comme des 
frères et qu'il voudrait voir s'asseoir avec lui au banquet civique de Ia 
liberte et de Tégalité. 

Venez à nous, frères, venez à nous; nos bras vous sont ouTcrts! 
3 prairial an 79. 

Le Comitê ãe salut pullic. 

L'arrêté suivant élait placardé en mème temps dans Ia portion 
de Paris encore au pouvoir de ia Commune. 

Le Comitê de salut public 
ARRETE : 

Art. ler. _ Les pcrsiennes ou volcts de toutes les fenètres demeurc- 
ront ouverts. 
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Art. 2. — Toute maison de laquellc partira UQ seul coup de fusil ou 
une agression quelconque contrc Ia garde oalionale será immédialement 
brúlée. 

Art. 3. — La garde nationale est cliargce de rexéculion stricte d:i 
présent arrêté. 

Hütel-de-Yille, le 3 prairial an 79. 
Le Comitê de salut puilic. 

M. Thiers adrossa le 23, à Ia province, les dépèches que nous 
rcproduisons, destinées à Ia renseigner sur les mouvements de 
Tarmée dans Paris pendatit Ia journée. 

Versailles, 23 mai, 1 h. 30, soir. 

Les événcments suivent Ia marche que nous avions le droit de prévoir : 
il y a quatre-vingt-dis mille hommns dans Paris. Le general de Cissey 
établi de Ia gare de Moiilparnasse à rÉcole-Militaire et aclièvc de bordcr 
Ia rive gaúche de Ia Soino jusqu'aiix Tuilerics. Les góncraux Douai et 
Vinoy cnveloppcnt Jcs Tuiloiies, Io Louvre, Ia place Vcndumc, pour se 
diriger cnsuite sur riIôtel-de-VílIe. 

Le general Clinchant, maitrc de rO|iéra, de Ia gare Saint-Lazare et 
dos Batignolles, vient d'enlevcr Ia barricade de Clichy; il est aussi au 
pied de Montmartre, que le general Ladmirault vient de tourner avec 
doux divisions. Le general Moutaudon, suivant par le dchors le mouve- 
mcnt du gõnéral Ladmirault, a pris Neuilly, Levallois-Perrei, Clichy, et 
atlaqué Saint-Oucn. II a pris cent quinze bouclies à feu et fait une foule 
de prisonniers. 

La résistance des iosurgés cede pcu à peu, et toul fait espcrer que si Ia 
lutte no finit pas aujoard'hui, clle scra termince demain au plus tarJ et 
pour longtemps. 

Le nombre des prisonniers est de cinq à six mille et será doublé 
demain. Quant au nombre des morts, 11 est impossible de le fixer, mais 
il est considérable. 

L'arméo, au contraire, n'a fait que des penes très-pou considcrables. 

Versailles, 9 h. 30, soir. 

Le drapeau tncolore flotte sur Ia butte Montmartre et sur Ia gare du 
Nord; ces positions (.écisives ont été enlevées par les corps des généraux 
Clinchant et Ladmirault; on a fait environ do doux à trois mille pri- 
sonniers. 

Lo general Douay a pris Tcglise de Ia Triniló et marche sur Ia mairio 
de Ia rue Drouol; Ics généraux de Cissey e' \'inoy se portont sur Illôiel- 
de-Ville et les Tuileries. 
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Toules les. opérations des différents corps de Tarmée se soute- 
naient les unes les autres. EíTectuées avec beaucoup d'ensemble 
et de méthode, elles mérilèrent rapprobation et Tcloge de tous les 
liommes spéciaux. 

Les chefs faisant preuve, à Tégard de leurs subordonnés, d'une 
sollicitude qui les honorc, évitcrent, autant que possible, d'abor- 
der de front les barricados. Le plus souvent on parvint à les tour- 
ner. Lorsqae les fédérés s'apercevaient de cette manceuvre, ils 
s'empressaient ordinairement d'abandonner Ia barricade, qui tom- 
bait ainsi, sans coUision très-meurtrière, au pouvoir des Versail- 
lais. La nombreuse artillerie dont ceux-ci disposaient contribuait 
puissamment à accélérer leur succès, enlerendantpour eux moins 
pénible. 

A Ia fin de Ia journco du mardi 23, lestroupes de TAssemblée 
«'claicnt emparées de posilions stratcgiques extrcmement impor- 
tantes. Montmartre, que Ton envahit à lafoisdu côté des fortiflea- 
tions et du côté de Paris, Ia gare du Nord, le nouvel Opera, et sur 
Ia rive gaúche, Montrouge, une grande portion du faubourg Saint- 
Germain, étaient en leur pouvoir. L'armée versaillaise s'avançait^ 
suivant une tactique habile, par quatre grandes voies : les boute- 
vards extérieurs, le boulevard inléricur et les quais. 

Délégué par Ia Ligue d'Union répuhlicaine pour les Droits de 
Paris auprès de Ia Commune afin de s'informer si elle n'avait pas 
résolu de mettre fin à TatroCe lutte qui, depuis trois jours, cnsan- 
glanlait Paris, le citoyen Bonvalet se rcndit le 23 mal à FHôtel- 
de-Ville. La Gominune n'y siégeait plus. Elle ne siégeait nulle 
part, d'ailleurs. La plupart de ses membros étaient retenus dans 
leurs arrondisscments, occupés do Ia défense. Parfois, quelques 
membres de Ia Commune vinrent de temps à autre, pendant les 
derniers jours de Ia lutte, soit à rHôtel-de-Ville, soit, plus tard, 
à Ia mairie du XI" arrondissement, s'infürmer des nouvelles, du 
progrès de Ia marcho des Versaillais; mais ils ne se rencontrèrent 
jamais cn assez grand nombre à Ia fois pour délibérer.        -    ,■ 

Le 24 mai seulement, une douzainc de membres se trouvèrent 
réunis et eurent Toccasion de prcndre une résolution en commun. 

A défaut de Ia Commune, le citoyen Bonvalet fut reçu à Tllôtel- 
de-Ville par le Comitê central, qui y avait transporte le siége de 
ses délibérations. Le citoyen Bonvalet fit part à ce comitê  du 

34 
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message dont il était chargé concernant Ia Commune. La plupart 
deses membres raccucillirent assez mal; quelques-uns cependanl 
manifestèrent leur dessein d'entrer en pourparlers, et leur désir 
de conclure un arrangcmcnt avec le gouvernement de Ver- 
sailles. Ceux-ci demandòrent à Tenvoyé de Ia Ligue d'Union pour 
les Droits de Paris, quels étaient les termes du Iraité à intervenir. 
M. Bonvalet íil juslement remarquer que ce n'était pas à Ia Ligue 
h formulcr, au noni du Comitê central ou de Ia Commune, les con- 
ditions du traité, car ce n'était pas elle qui leproposail. Le citoyen 
Bonvalet invila le Comitê central à faire connaitre à Ia Ligue ses 
intenlions. 

Dans Ia soirée, trois delegues du Comitê central, les citoyens 
Ilousseau, Grollard et Grêlier, -vinrent en conséquence trouver Ia 
Ligue d'Unionpour les Droits de Paris. 

Aú nom du Comitê central, ils réclamèicnt, lout d'abord, le 
ciiangemcnt du gouvernement. Incroyable abcnation! Des hommcs 
qui étaient manifestemcnt vaincus prêtcndaient vouloir imposer 
à Versailles, à 1'Assemblée, de semblables condilions de pacifi- 
cation immédiate. 11 y avait lieu de se dcmander si Ton n'avait 
point aíTiiire à des fous, surtout lorsque le citoyen Rousseau 
ajouta, avec un ton afflrmatif, péremptoire ; « Du reste, nous ne 
« pouvons être vaincus; au besoin, nous aurons recours à des 
« moyens extremes.  » 

Les delegues du Comitê central demandèrenl à Ia Ligue de se 
charger de portcr à Versailles leur proposition, qu'ils jugcaient 
conciliatrice, de changcment gouvernemental. En présence de 
conditions aussi insensées, aussi inacceplablcs, Ia Ligue ne pou- 
vait évidemment pas intervenir; les delegues du Comitê central 
en parurcnt assez surpris. 

La Ligue d' Union pour les Droits de Paris reçut êgalement dans 
cette mcme soirêc du 23 mai une dclêgalion de VAUiance rèpuhíi- 
caine des deparlements qui venait proposcr à Ia Ligue de se ranger 
eufin du côtê de Ia Commune, d'y faire une adhésion absolue. 

Ces tentalives diversos manifestem à quel point cerlains groupes 
avaient alors perdu Ia notion des réalités, quelles étranges illu- 
sions ils se faisaient alors sur Ia situation. 

Dans Ia soirée du 23 mai, un incendie formidable éclata au 
Ministère des finauces. Déjà pendant Ia journée du lundi, de Ia 
fumée s'élevait de ce monument, du côtê de Ia r.ue du Luxem- 
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bourg. On disait alors que le feu y avait élc communiqué par les 
obus lances par les.batteries \ersaillaises. Mainlenant il ne s'agis- 
sait plus d'un incendie localisé; c'éla)t lout cet immense monu- 
meiU qui élait Ia proie des flammes, et les fédérés étaient cause 
de cet horrible sinistre. 

Héias! ce ii'est pas Ia seule dévastalion, ce n'est pas Ia seule 
ruine que nous aurons à déplorer I En dehors de toule décision de 
Ia Commune, nous ne savons dans quel hideux conventiculc, 
quelques òtres sauvages avaient foimc le dessein d'anéantir tous 
les cdifices qui sont Ia parure de Ia capitalc, et les grandioses 
lémoignages de son passe. Ces modernes barbares n'ctaient pas 
que d'odieux iconoclastes; ils avaient Ia prétention insenséc de 
détruire, aussi complétemcnt que possible, loutc trace des mul- 
tiples rapports qui consliluont Ia société civile contemporaine. 
<i Après nous Ia fin du monde ! » Telle élail Tignoble devise par 
eux adoptée, et dont ils poursuivaient Ia réalisation avec une 
implacablc audace et une inipassibililé qui stupéfie. Impavidum 
fcrient ruinwl 

Dans cette nuit du 23 au 2i mai, qui reslera si doulourcusement 
célebre dans nolre bistoire, Paris apparut comme un immense 
foyer embrasé. Outre le Minislòre des íinances, une portion de Ia 
rue Royale brúlait, Ia bibliolhèque du Louvre brúlait, les Tuile- 
rics brulaient, le Palais-ííoyal brúlait. 

j'> 

Le procureur de Ia Commune, Raoul Uigault, se  présenta 
dans Ia soirce à Ia prison de Sainte-Pélagic, et y fit fusiller 
Gustavo Cliaudey et quelques gendarmes consideres comme olagcs. 

Cet acte de cruauté inouie, ce meurtre inexpiable, fut Ia dernière 
action de rex-délégué à Ia préfccture de police. 

Le Journal ojjlciel du 24 mai, le deruicr que Ia Commune ail 
fail paraitre (il fui imprime à Tlmprimerie nationalej, conteuait 
Tarticle suivant: 

Pavis, 3 prairial an 79. 

LVnnemi s'cst inlroduit dans nos murs plulòt par Ia Irahison que par 
Ia force; le courago cl 1 energia des Parisicns Ic rciiousseronl. 

A l'heure oü loules les grandes communcs de Ia France enlièrc se 
révcillent pour Ia revendicalion de leurs liberlós, nonr se fédérer enlrc 
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ellcs ei ayec Paris, Paris Ia ville sainlc, le foyer de Ia rcvolution et de 
Ia civilisalion n'a ricn à redouler. 

La lulte est rude, soit; mais n'oubIions pas que c'e5l Ia dernière, que 
c'esi le suprêmc cffori de nos enncmis. 

A ces hommes que ricn n'a pii inslruire, à ces hommes qui ne tiennent 
comple ni de Ia grande Révolulion, ni de 1830; — à ces hommes qui oni 
oublié les lulles de 1848, les honles de déccmbre 18S1 ei de Sedan; — 
qui ne savcnt pas même se souvcnir du 4 seplembre, dcs journées du 
sitíge ei du 18 mars, nous allons donncr Ia grande leçon de prairial de 
l'an 79 I 

Ouvrons nos rangs à ceux que les Vcrsoillais ont enroles de force cl 
qui Teulenl s'unir à nous pour dcfcndre Ia Commune, Ia Republique, Ia 
Franco. Mais pas de pilié pour les iraítres, pour les Cúmplices de Bona- 
parle, de Favre et de Thiers. 

Tout le monde aux barricades. Tous doivent iravaillcr, de gré ou de 
force même, à les consiruirc; tous ceux qui peuvent manicr un fusil, 
pointer un canon ou une mitrallleusc, doivent les défendrc. 

Que les femmes ellcs-mèmes s'unissenl à Icurs frères, à Icurs pères ei 
à leurs époux. 

Celles qui n'auronl pas d'armes soigneronl les blessés et monteronl 
dcs pavés dans Icurs chambres pour écraser renvahisseur. 

Que le locsin sonne; mctlcx en bninlc loulcs les cloches, et faiics 
tonncr tous les canons tant qu'il resicra un scul enncmi dans nos murs. 

Ccst Ia guerre lerrible, car rennemi est sans pilití : Thiers veut ócraser 
Paris, fusillcr ou transporler tous nos gardes nalionaux; aucun d'cux ne 
Irouvcra grâcc devanl ce proscripteur souillé par toule une vie de crimes 
et d'aUenlats à Ia souverainelé da pcuple. Tous les moyens seront bons 
pour lui et ses complices. 

La vicloire complete est Ia seule chance de salut que nous laisse cet 
ennemi implacable. Par notre accord et notre dévouement, assurons Ia 
vicloire. Aujounriiui, que Paris fasse son devoir, demain Ia France 
cntière Timilera. 

Le Comitê central adressa « aux soldals de l'armce de Vcr- 
sailles, » Ia proclamation suivante : 

COMMUNE DE PARIS 

FÉDÉBATION  DE  LA   CAUDE  NATIOSALE 

Comitê central 

lç'> « 1(1' 

Soldats de Tarmée de Versailles, 

Nous sommes des pcres de famille. 
?»ous combattons pour empcchcr nos cnfants d'ètrc uri jóUr comme 

vous sous le despotisme militaire. ui ''"i. . 
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Vous screz un jour pères do famillc. Si vous.lirez sur le pcuplc aujour- 
*l'hui, vos íils vous maudiront comme nous maudissons les soldals qui 
ont déchiré les cntraillcs dii peiiplc cn juín Í84B et cn déccmbre 1851. 

II y a deux móis, au 18 mars, vos fières de Tarmée de Paris, le coeur 
ulcéré conlre les lâchcs qui ont vendu Ia Frano, onl fraternisé avec Ic 
pcuplc; imitez-les! 

Soldíils, nos onfants et nos frèrcs, écoutez bicn ceei, et que votre 
conscience decide : 

Lorsque Ia consigne est infame. Ia désoléissance esl un devoir! 
3 prairial an 79. 

Le Comitê central. 

Depuis Ia veille, le délégué à Ia guerre s'élait transporte à Ia 
mairie du XI" arrondisscment, devenue le centre de Ia résistance. 
Cest de là qu'étaíent expcdiés lous les ordres. Dans Ia soirée, Ia 
Commission de Ia guerre fit placarder raffiche suivante : 

■-í 
COMMUNE DE PARIS 

ORDBE 

Faire détruire immédiaicment loulc maison par Ics fenêtres de laquelie 
on aura tire sur Ia gardc nationalc, et passer par les armes tous scs habi- 
tonls, s'ils ne livrem ou exécutcnl cux-mèmcs les auteurs de ce crime. 

7 prairial an 79 (24 mai, 9 h. soir). 
La Commission de Ia guerre. ; 

A Ia fin de Ia journce du mercredi 24 mal, Tarmée versaillaise 
avait conquis le IX" et le li" arrondissemenls; riIòlel-de-Ville ctait 
cerne par Ia rivc droile et par Ia rive gaúche. De ce côlé, les 
troupes aux ordres du general de Cissey s'élaient emparées de Ia 
barrière d'Enfer, du Luxcmbourg et du Panthéon. 

De nouveaux incendies \inrent accroitrc Tliorreur du spectacle 
que prcsentait alors Paris. Penóant Ia journée du 24 mai, des 
fédcrés incendièrent, aprcs les avoir préalablcment enduits de 
pélrole, le palais de Ia Légion d'liünneur, le palais du qual d'Orsay, 
oü siégcaient Ia Cour des comptes et le Conseil d'État, les Archives 
de Ia Cour des comptes, Ia Caísse des dépôts et consignations, un 
groupe de maisons situées au carrefour de Ia Croix-Rouge, des 
maisons particulières au coin de Ia rue de Rivoli, en face Ia colon- 
nade du Louvre, Ia Préfecture de police, le Palais de Justice, Ia 
Cour de cassation et enfin l'lIôlel-de-Ville, scs dépendances et 
quelques maisons 1'avoisinant. En oulre, ils faisaient sauter une 
poudrière installée presque en face Ia rue Vavin, dans les terrains 
vagues provenant de Ia démolition du jardin du Luxembourg. 
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Pour essayer do combattre tous ces desastres, le gouvernemenl 
faisait appel aux pompicrs dcs communes environDantes et expé- 
diait Ia dépêche suivantc : 

2t mai, 8 h. 50 m. du matin. 

Intérieur à Maires : Sèvres, Meiidon, Sainl-Germain, Rueil. 

« Insurreciion vaincuc à Paris so vpngo par l'incendie. Reunissez d'ur- 
« gonpc les pompicrs de volre comniune ot faitcs-Ics venir à Paris. 

« Rendez-vous au Trocadf^ro avcc pompes et costume de fcu. Meltez- 
voiis ;i Ia disposition dii marechal Mac-SIalion. Prcvenez-moi lélégraphi- 
qucmcnt. » 

Les pompiers des villes du Nord de Ia France, informes des 
affreux sinistres qui désolaienl Ia capitale, s'cmprcssurent de venir 
à son secours, avec un dóvoncmont digne d'cloge. Quelques 
grandes villes de Tctranger oíTrircnt aussi le concours sympa- 
thique de leurs pompiers, qui nc fiit pas utilisé parce que le feu 
avait alors termine son oeuvrc de dcstriiction. 

Les otages gardcs par Ia Communc, cnlrc autres Ic présidenl 
Bonjean, TarclievAque de Paris et le cure de Ia Madeleinc, M. De- 
guerry, furent executes dans Ia journée du 24 mai. Cettc scène 
horrible, qui fait frissonner d'épouvantc et d'indignation, cut lieu, 
d'après les indications de quelques ecciésiastíqucs détenus qui en 
furent témoins, à Ia Roquelle, conformément aux ordrcs du de- 
legue à Ia Préfecture de police. Th. Ferre. 

Dans Ia journée Ic Comitê central, qui voulait poser des condi- 
tions de pacification à Versailles, ainsi que nous Tavons dit précé- 
demment, íit placarder le manifeste suivant, qui indiquait <r Ia 
« seule solution capable, suivant lui, d'arrétcr reffusion du sang. » 

FÉDÉRATION RÉPÜBUCAINE DE LA GARDE iVATIONALÇ;^, ,■,', 

iiij   jaiiOÍJliíl^iJdii;) jy .: COMITÊ  CENTRAL i  e'ib "UtOÜ ill ■• 

Ali momcnt oü Ics dcnx camps se recucillcnt, s'observent et prennent 
Icurs positions stratégiqiie?, 

A cct instant supremo oü loulc uno pnpulation, arrivce au paroxysme 
de rexaspéralion, est ddcidí^c à vaincrc ou à mourir pour le maintícn do 
ses drolt.«, 

Le Tomité central vcut fairc entcndre sa voix. 
Nous n'avons lulté que conlre un cnncmi : Ia gucrre civile. Consé- 
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quenis avec nous-mêmos, soil lorsquc nous éiions une adminisiralion 
provisoirc, soil dcpuis que nous sorames cnlièrement cloignés des affaires, 
nous avons pense, parle, agi cn ce sens. 

Aujourd'liui et pour une dcrnièie fois, on prcsenec des malheurs qui 
pourraient fondrc sur tous, 

Nous proposons à riiéruiquc pcuiile arme qui nojs a nommés; nous 
proposons aux liommcs cgarés qui nous aitaqiient, Ia seule solulion 
cajiable d'arrélcr Pcfrusion du sane, tout cn sauvcgardant les droils legi- 
times que Paris a conquis : 

1» L'AssembIée nationale, dont le role est termine, doil se dissoudre; 
2o La Commune se dissnudra également; 
S" L'armée dite réguUère quiitera Paris et devra s'cn élo'gncr d'au 

moins ari kllomètrcs; 
4" II será nommé un pouvoir intéiimairc coniposé des déU'gués des 

villes de 50,000 habitanls. Ce pouvoir chnisira parmi ses membres un 
gouvcrnement provisoire, qui aura Ia mission de Tairc proceder aux élec- 
lions d'Hne Consiitiianlc et do Ia Commune de Parisj 

So II ne fera exerce de reprósailles ni centre les membres de FAssem- 
blée, ni contre les membres de Ia Commune, pour tous les faits postérieurs 
au 56 mars. 

Voilà les senles condition? acceplables. 
(Jue loul le sang verse dans une luite fralricide retombe sur Ia t«>le de 

ceux qui les repousseraient. 
Quant à nous, comme par le passe, nous remplirons noire dcvoir jus- 

qu'au bout. 
ua : i prairial aii 79. 

Les mcmhres du Comitê central. 

Le Comitê central restait encere constitué; le 24 mai, il dólibé- 
rail rue Basfroy. Quant à Ia Commune, elle était introiivable. 
Quelques-uns de ses membres faisaicnt encere de courtes appari- 
tions à Ia mairie du XI» arrondissement. 

II est rcmarquable que, durant ces derniers jours de lutte dans 
Paris, les révolutionnaires les plus violents, les plus exaltes, 
furent généralenient invisibles. 

Quelques membres du Comitê central, entre autres le citoyen 
Grêlier, desoles des incendies dont le nombre et Tintensité s'ac- 
croissaient d'heure en heure, vinrent, dans Ia niatinée du24niai, 
faire appel, en leur nom individuel, à Tinfluence morale de Ia 
Ligue d'Union républicaine, et Ia prièrent de s'interposer pour 
terminer cette lutte atroce, déciarant qu'ils se mettaient à sa 
disposition pour prevenir de nouveaux desastres. 
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La Ligue leur expliqua qu'avant d'entreprendre aucune démar- 
che, il fallait, tout d'abord, mettre un terme aux sinistres, que cela 
était indispensable pour pouvoir entrer en pourparlers avec le 
gouvernement de Versailles. 

Parlageant ropinion de Ia Ligue, le citoyen Grêlier pria celle-ci 
de designer un délégiié qui se rendrait avec lui à rHôtel-de-Ville 
pour essayer, s'il en était encore temps, de circonscrire Tceuvre 
dévastatrice des incendiaircs. Le cit. Bonvalet se rendit, en com- 
pagnie du cit. Grêlier, à rHôtel-de-Ville. Tout y était dans un 
désordre indescriplible; le raonument semblait désert. En se diri- 
geant vers rancienne salle du conseil municipal de TEmpire, le 
cit. Bonvalet aperçut un individu Irès-galonné qui se baissait et 
mettait le feu à un liquide qui recouvrait le parquet. Aussitôt, en 
un inslant, des tourbillons de ílammes s'élevèrent avec une telle 
intensité, avec une telle violence, que toute organisalion de secours 
était impossible. Bientôt rHôtel-de-Ville ne fut plus qu'ua enorme 
massif enílammc. 

Le cit. Bonvalet chercha alors à empêcher que Tincendie ne fút 
communiqué à d'autrcs monuments. II envoya immédiatemcnt à Ia 
recherche du commandant du Ih^ bataillon, celui des artisles, et 
il lui flt comprendre qu'il était urgent de faire occuper certains 
édiüces par ses hommes qui veilleraient à leur conservation et 
déjoueraient Ics projots odieux des incendiaires; le commandant 
Monplot détacha des hommes dans divers édifices, entre autres au 
Conservatoire des arts et mctiers, aux Archives, à rimprimcrie 
nationale, à Ia mairic du 11I<' arrondissement, au Temple, à Nolre- 
Dame, et leur courageuse résislance parvint à préscrver ces 
monuments de Tincendie. 

D'autres delegues du Comitê central se présentèrent dans Ia 
matinée à Ia Ligue d'Union pour les Droüs de Paris, chargés de 
lui soumettre des propositions parmi lesquelles en figurait une 
assez étrange : celle de remettre tout pouvoir à Ia Ligue. 

La plupart des membros du Comitê central avaient alors atteint 
ce degré de surexcitation qui confine à Ia folie, lis émettaient les 
idées les plus extravagantes. La proposition de cession du pouvoir 
à Ia Ligue en est un des plus curieux spccimcns. II va de soi que 

■Ia Ligue ne pouvait Taccueillir qu'avec un sourire de pitié. 
' Désireux cependant d'essayer de mettre fln à une lutte que 
chaque heure envenimait de part et d'aulre, Ia Ligue demanda 
aux membres du Comitê central qui lui étaient envoyés de. lui 
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fournir le moyeu de parvenir jusqu'aux lignes versaillaises sans 
étre inquiélée. « Prcnoz vos écharpes, vos insignes, dit-on aux 
« représentants du Comitê central, et menez-nous ainsi jusqu'àla 
« dernière barricado des fédérés. Dès que nous serons arrivés 
« auprcs des Versaillais, nous cliercherons alors à franchir Ia 
« ligne de bataille, à parvenir à nos risques et périls au quartier 
« general, oü nous tenterons une suprême entremise de paciü- 
« cation. » A cotte dcclaralion, les membres du Comitê central 
répondirent avec un ton désolé : « Nous n'avons plus aucune 
« action, aucune influence sur les fédérés. Nous ne serions pas 
« écoutés. LMrritalion de lagarde nationale est extreme; elles'op- 
« poserait probablement à notre passage. » 

En effet, Texaspération ctait si intenso' parmi les fédérés, 
ils cédaient si facilement aux soupçons que même les membres du 
Comitê central n'étaient plus assurés d'êlre en sécurilé au milieu 
d'eux. La masse des fédérés qui luttait encore était comme affolée. 
Bien des causes avaient produit et entretenaient cette violence 
llévreuse, regreltable, que Ia raison ne pouvait plus tcmpérer. 

Les chefs eux-mèmes n'ctaient pas exempts de ces accès 
d'aberration et de fureur. 

Le cit. Grèlier avail annoncé à Ia Ligue que, dans Ia matinée, 
quelques membres du Comitê central se fusillaient entre eux. 

Ce citoyen apporta dans Ia soirce à Ia Ligue d'Union républi- 
caiae Tordre de ne pas mettre le feu au Grenier d'abondance. II 
ne crut pas devoir le porter lui-même aux fédérés qui étaient à ce 
poste, tant leur exaspération lui semblait dangereuse. Ce fui un 
ancien représentant du pcuple, membro de Ia Ligue, qui se char- 
gea de cesoin.Cet ordre n'eut, hélas! d'autrc résultat que cclui de 
retarder devingt-quatre heures rincendie du Grenier d'abondance. 

Jeudí  35 mai   1891 

Sur Ia rive gaúche, les troupes versaillaises puissamment 
secondées par rartillerie, s'emparèrent, apròs une lutte meur- 
Irière, de Ia Buttc-aux-Cailles. Ce fut un des points oü les fédérés 
résislèrent le plus longtemps. En battant en retraite, ils mirenl le 
feu aux Gobelins; les salles du musée furent complétement con- 
sumées. 

En même temps, les forts de Bicêtre et dlvry tombaient au 
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pouvoir des Versaillais; dès 1 -rs, loute Ia rive gaúche appartenait 
à rarmí c. 

Sur Ia rive droite, les troupes de TAssemblée prenaient le Châ- 
teau-d'Eau, posilion formidable. Les maisons situées sur Ia place, 
à Tentrée de Ia rue Turbigo et du boulevard Vollaire, étaienl 
incendices, commc Tavaient été Ia veille, le Ihéâtre de Ia Porte- 
Saint-Martin ei les maisons de rencoignurc de Ia rue de Bondy. 

Le corps du general de Ladmirault s'était avance jusqu'à La 
Chapelle et La Villctte, et celui du general Vinoy, longeant Ia 
Seine, opérait vers Ia Baslille. 

Les íédérés se Irouvaient dès lors acculcs à Test de Paris, des 
buttcs Chauníiont à Méiiilmontant. 

Lo 25 mai, nouvelle scène de barbárie : quatre dominícains de 
l'E';oIe d'Arcucil, réccmmenl faits piisonniers, sont fusillés par 
des fúdérés à Ia porte du 9'' secteur, avenue d'Italie. 

La Ligue d'Union républicaine pour lesDroils de Paris se Irouva 
lô jeudi dans les lignes versaillaises; dès lors clle fut dans Tim- 
possibilité de contiuuer à exercer aucune action modératrice. 

-il-.: 
Venilredi   SG   mal   ISVl 

Dans cette journce, le general Vinoy s'empare du faubourg 
Saint-Anloine, de Ia gare de Lyon, que les fédérés incendienl en 
se retirant, et de Ia place du Trone. De ce côté les troupes sont 
parvenues au pied du Père-Lachaise. 

Les fédérés se mainticnnenl encore dans les buttes Chaumont et 
dans le Père-Lacbaise, et, de ces hauteurs, projettent sur les 
quarliers du centre un grand noinbre de projectiles. 

Le general de Ladmirault s'avance dans La Villette et parvient 
jusqu'à Ia place de Ia Rotonde. 

Le soir, rhorizon de Paris s'empourprait une fois encore; un 
nouvel incendie, horriblement grandioso, venait d"éclater : les 
docks de La Villette étaient Ia proie des flammes. 

Pendant Ia nuit, les troupes de rAsscmbKe arrêtèrent leur 
mouvement en avant afin de se reposer. 

A Ia Roquette a lieu dans Ia journée une nouvelle exécution 
d'otages : sept personnes, jésuites ou prètrcs, sont fusillées, La 
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r'bellion d'une partio (!<íS prisonniers et Ia prise de cette prison 
par les Versaillais, efiecluce dans Ia journée, mottent heureu- 
sement fin à ces sacriíices humains. 

Le ministre des affaircs étrangères, M. Jules Favre, expédie, de 
Versailles, le 26 mai, aux représentants de Ia Franca à Télranger. 
Ia dcpêche suivante : 

Monsieur, 
Versailles, 23 mai 1871. 

L'a37vre ahominable des scélírnls qui succombent sous riiéroíque 
effort de nolre arniéc ne pcut ôlrc confonduo ,-ivfc iiii acle pnliiique. Elle 
conslitue nne série de forfails prévus ei punis par les peiiples civilisés. 
Lassassinat, le vol, J'!iiccndie syslématiquomcnt onlonnós, prépards 
avec une infernalc liabilelt', ne doivent permcttrc à leurs complices 
d'auire refugc que cclui il'nni', expiation légale. 

Aucune nalion ne peul les couvrinrimmuniié, et, sur le sol de loutes, 
Icur préscnce serait une honte ei iin pAril. Si dono vo\is apprcnez qu'un 
individu compromis dans l'alteiilal de Paris a franchi Ia frontière de Ia 
nalion prcs de laqucMo vousclcs accrcdiié, jo vons inviie á soiliciler des 
nulorjiés locales son arrcstation immédinle ci à )n'en donner de suiteavis 
pour que je rcgularise celie situaiion par une dominde d'exlradilion.    ,, 

Rccevez, Monsieur, les assurances de ma haule considóralion. ^j 

Signé : JüLES FAVRE. 

Si nous ne nous trompons, aucune nalion n'a fait jusquMci de 
réponse complétement favorable à Ia circulaire précitée. 

Samcdi 39 mai flSVt 

A Ia fin de cctte journée le Pòre-Lacliaise était au pouvoir des 
Versaillais; le general Douay s'ctait avance dans le faubourg du 
Temple qui résistait avec fureur. Le general de Ladmirault, che- 
minant vers les butlcs Chaumont, s'était cmparé de Tabattolr et 
avait dépassé le marche aux bestiaux. II continua son mouvement 
dans Ia nuit et aborda par le chemin de fer de ccinture Ia bulte 
Chaumont dont il se rendit maitre dans Ia matinéc du lendemain. 

M. Thiers adressa, le 2" mai, Ia dépêchc suivante aux autorités 
civiles et militaires pour renseigner Ia proviace sur les mouve- 

ent s de Tarmée dans Paris : 
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Versailles, 27 mai 1871, C h. 10, soir. 

Nos troupes n'ont pas cesse de suivrc Tinsurreciion pied à pied, lui 
enlevam chaquc jour les positions les plus imporlanies de Ia capilale ei 
lui faisant dcs prisonniers qui s'élèvent jusquMci jusqu'à vingl-huit mille 
sans compler un nombre consiJérable de morls cl de blessés. 

Dans celte marche, sagemenl calculée, nos généraux et leur illuslre 
chef ont voulu méuager nos bravcs soldals, qui n'auraienl demande qit'à 
enlever au pas de courso les obslacles qui leur éiaicnt opposés. 

Tandis qu'au dehors de renctinte nnlrc principal orücier de cavalerie, 
le general du Barrail, prenai^, avec des troupes h cheval, les forts de 
Bicêlie, de Monlroiige et d'Ivry, et qu'au dedans le corps de Cisscy 
cxécutait les bcllcs opéraiions qui nous ont procurtí toulc Ia rive gaúche, 
le general Vinoy, suivanl le cours de Ia Scinc, s'cst porte vers Ia place 
de Ia Bastillc, hérissée de reiranchements Tormidables, a enleve celle 
position avec Ia division Veigó, puis, avec Ics divisions Bruat et Faron, 
s'est emparó du faiibourg Suint-Antuine jusqu'à Ia place du Trone. 

11 ne faut pas oubliei-, dans celte opcration, le concours cfficace et 
brillant que notre floUille a donné aux troupes du general Vinoy, Ces 
troupes ont aujourd'hui mèmc enleve une forte barricade au coin de 
lavenue Philippe-Augusie et de Ia ruc de Monlreuil. Elles ont aussi pris 
position à TEst et au pieJ des hautcurs de Belleville, dcrnier asile ''c cctte 
insurrection qui, cn fnyanl, tire de sa défaite Ia monstrueuse vengeancc 
de Tincendie. 

Au centre, cn tournaiit vers TEsl, le corps de Douay a suivi Ia ligne 
des boulevards, appuyant sa droile à Ia place do Ia Bastillc cl sa gaúche 
au cirquc Napoléon. Lc corps de Clinchant, venant se rallier, à rOuest, 
au corps de Ladmirault, a eu à vaincre, aux Magasins-Réunis, une vio- 
lente résistance qu'il a vaillamment surmonlée. Enfin, le corps du ge- 
neral Ladmirault, après avoir enleve avec vigueur les gares du Nord et 
do TEsl, s'est porlé à lu Villelte et a pris position au pied des buttes 
Chaumont. 

Ainsi les deux tiers de Tarmée, après avoir conquis successivemeiil 
touie Ia rive droile, sont venus se ranger au pied des hauteurs de Bclle- 
Tille, quils doiveni aitaquer demain matin. Pendanl ces six jours de 
combats continus, nos soldals se sont monlrés aussi énergiques qu'infa- 
tigables et ont opcré do vtírítables prodigcs bien auirement méritoires de 
Ia pari de ceux qui altaquonl des barricades que de ceux qui les défen- 
dent. Leurs chefs se sont müntrés dignes de commandcr à de tels hom- 
mes et ont pleinemont justilié le vote que rAssemblée leur a décerné. 

Après les quelques hcures de repôs qu'ils prenncnt cn ce moment, ils 
termineronl demain matin, sur les hauteurs de Belleville, Ia gloricuse 
campagne qu'ils ont entreprise contrc les démagogues les plus odieux et 
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Ics plus scílérats que le monde ait vus, cl leiirs palriotiques efforls mé- 
rilcronl rétcrnelle reconnaissancc de Ia Franec et de l'hiiinanilé. 

Du reste, ce n'est pas sans avoir fait dos   perlcs douloureuses que 
nolre armée a rendu au pays de si mémorablos serviços. Le nonibre de 
nos morls et de no$ blessés n'csl pas grand, mais les coups sonl sensi-'' 
Lies. Ainsi, nous avons à regrcitcr le gí^néral Leroy de Dais, Tun des 
officiers les plus bravos et les plus distingues de nos armées. 

Le commandant Ségoyer, du 26" balaillon de chasseurs à pied, s'étani 
trop avance, a été pris par les scélerats qui défcndaient Ia Bastillc, ci, 
sans respecl des lois de Ia guerre, a élc immédiaiemenl fusillc. Ce fai(, 
du reste, concorde avec Ia conduito de gcns qui incendicnt nos villes et 
nos monuraents, et qui avaient prepare des liqueurs vcnéneuscs pour 
empoisonner nos soldats presquo instantanément. 

Dlmanclie 138 mal tS91 

Les fédérés, resserrés en haut du faubourg du-Temple, dans Bel- *' 
leville, sont complétement cernes. Maintenant ils ne possèdent' 
plus d'artillerie, Ia lutte n'est plus possible; à quatro heures de-' 
raprès-midi, elle cesse. La guerro civile est terminée. Le marechal 
Mac-Mahon porte cette heureiise nouvelle à Ia connaissance de Ia 
population parisienne par Ia proclamation-suivante : 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Ilabitants de Paris, 

L'arméc de Ia Franco est venue vous sauver. — Paris est délivrc. — ,- 
Nos soldats ont enleve, à quatro heures, les dernières positions occupée» 
par les insurgcs. 

Aiijourd'hui Ia lutto est terminée; rordrc, le travail et Ia séòurilé vont 
rcnaítre. '• 

Au quartier general, le 28 mai 1871. 

Le marechal ãe Prancc, commandant en clief, 

DE  MAC MAHON,   DtC DE MAGESTA, .,1 

Tout le monde remarqua, dans cette proclaination, rabsence' 
complete des déclamations et des intcmpérances de langage trop 
ordlnaires en pareil cas. 

Â   ívSíÚ 
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Nous avons rapidement retracé les faits de Ia lutte des sepl 
jours dans rinlérieur de Paris. Pour complélcr ce récit, il nous 
reste à parler de divers incidents qui Ia signalèrent, et à reclificr 
quelques appréciations erronées, selon nous. 

Lorsque les troupes versaillaises étaient maítresses d'un quar- 
tier, elles procédaient généralement à des perquisitions immé- 
diates, et s'emparaient dos armes de toutes sortes et des eílets 
d'équipement appartenant aux gardes nationaux, méme à ccux 
qui n'avaient point participe à Ia lutte. Ainsi s'effeclua proraple- 
mont le désarmement de Ia garde nationale. 

Ges perquisitions, eíTectuécs par des soldats inintelligenls par- 
fois, et généralement surexcités, furent roccasion d'arrestalions 
assez nombreuses dont beaucoup eurent liou sans discernement. 

Les arreslalions opérées sans motifs sérieux, et les fusilladcs 
opérées sans jugement, méme sans conslatation d'identité, leis 
furent les événemenls parliculièrement douloureux de ces jours 
do désolalion et de deuil public. 

1'arlant  du traitement à  faire subir aux insurgés parisiens,' 
JI. Thiers avait dit, dans Ia séance du 22 mai, à TAssemblée 
nationale : 

« Nous sommes d'honnètes gens Le clià- 
« liment será exeniplaire; mais il aura lieu par les lois, au nom 
« des lois. » 

Fusiiler, sans autre forme de procès, Ia pluparl des fédérés pris 
les armes à Ia main, étuil-ce dono ainsi qu'on entendait appliquer 
Ia loi? 

Fusiiler, sur des indicalions anonymes ou sur des dénonciations 
à peine contròlées, élait-ce dono agir au nom des lois? 

Ces fusillndes soínmaires que les organes respectables de Ia 
presse parisienne, quel que soil d'ailleurs le parti qu'ils represen- 
tem, ont unaniraement rcprouvées, furent surlout produites par 
rinimitié dont Ia classe bourgeoise fit preuve alors à Tégard de Ia 
classe prolétaire, inimitíé qui revêlit, sous Tempire d'excitations 
mulliples, uii caractèrc de fureur meurtrière tout à fait indigne de 
notre degré de civilisalion. 

Pour atténuer Tliorreur de ces exécutions sauvages, on flt 
remarquer qu'elles eureut lieu sous rinlluenco de rexaspcration 
bieu legitime causée par les incêndios crimincls qui ont couvert 
Paris de ruines.  L'iuvocalion de cette circonstance allénuantc 
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n'est pas absolument fondée. Dès le lundi, dès Ic mardi, alors 
qu'aucun incendie n'avait cncore été allumé, dos fédércs furcnt 
fusillés sommairement; des citoyens qui n'avaient point participe 
à Ia lutte, furenl executes de Ia même maniêre. ■''"' 

Lcs deux mols : communeux, incendiaires, sont dcvenus presque 
synonymes pour beaucoup de citoyens, aíTolés à Ia vue des mines 
queles derniers jours de Ia lutte ont accnmulées dans Paris. 

L'impression de consternation et de stiipeur causée par Ia suc- 
cession dMncendies que nous avons eu Ia douleur de contempler, 
est certes bien naturelle, et nous n'aurions que du mépris pour 
celui qu'une telle caíastrophe n'aurait pas navró et indigne. La 
responsabilifó des crimineJs qui ont projete Ia destruction des 
principaux monuments de Ia capitalc et ranéantissement de nos 
archives les plus importantes, est enorme devant Ia postéritú; et 
Ia culpabilité de ceux qui se sont faits les exécuteurs de leurs 
sinistros résolutions est immense. 

L'énormiié de Ia faute exige que Tou en recherche les'auteurs 
avec vigilance, et aussi qu'on n'appiique pas Icgèrement, indis- 
tinctement à tous, le qualificatif infâmant que quelques-uns scule- 
ment, croyons-nous, ont mérité. i- 

Que quelqucs membros de Ia Commune aieut premedite Ia des-' 
truction des monumcnls de Ia capitale et Taient systématiquement 
urganisée, pour ainsi dire, cela est malheureusement trop vrai- 
semblable. Mais en conclurc que tous les membres de Ia Commune 
ont désiré celte mutilation de Paris, qu'ils en sont coupa!)los, 
qu'ils sont solidaires des actes épouvantables de quelques-uns de 
leurs collègues, ce serait faire preuve de mauvaise foi et commettrc 
une calomnie. Le citoyen Beslay, qui a preserve Ia Banque, et le 
citoyen Theisz, dont Ia courageuse intervention a empêchc des 
fédérés d'incendier THòtel des postes, ne peuvent certes point ètre 
consideres comme responsables des incêndios et comme les ayant 
approuvés. Parmi leurs collègues de Ia Commune, surtout parmi 
Ia minorité socialistc, il en est beaucoup qui se sont efforccs d'eiir- 
pêcher ces sinistres qui les cpouvantaient. Moins heureux que les 
citoyens Beslay et Theisz, leurs protestations ont etc vaines, leurs 
admonestations sans influence. Cetie constalation de leur impuis- 
sance, en présence de tentalives si criminelles et si désaslreuses, 
a du leur être particulièrement douloureuse. 

Les faits d'iucendie doivent être classes en deux catégorics : 
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les incendies de propriétés privées, de maisons attenantes le plus 
souvent à des barricades, dont Ia destruction par le feu, ordonnée 
afm d'enlraver Ia marche des assiégeants, afin de proteger Ia 
retraite des fédcrég, constitue des faits de guerre regrettables, 
certainement, comme toutes les horreurs engendrées parla guerre, 
mais à Ia rigueur compréhensibles; et puis les incendies de mo- 
numents publics, dont aucun ne pouvait avoir pour résultat d'en- 
traver les opéralions des Versaillais, et qui ne sont, dès lors, que 
des actes de vandalisme odieux. 

Geux qui, soit par démence, soit pour salisfaire une ignoble 
passion de destruction qui ne s'était point encore manifcstée avec 
une intensité aussi cffroyablc, se sont rendus coupables de ces 
derniers incendies, ont ainsi contribuo à diminuer le nombre des 
soutiens, des combattants de Ia Commune. Beaucoup de fédérés, 
en apercevant les flammes s'élever au-dessus des principaux mo- 
numents, abandonnèrent les barricades qu'ils étaient résolus à 
défendre, et cessèrent de participer à une lulte oíi Ton faisait usage 
de procedes aussi condamnables. 

La plupart des faits qui se sont produits durant les derniers 
jours de combat dans Paris, sont encore généralement ignores. 
Beaucoup de récits, assez souvent conlradicloires, ont élé publiés 
sur les dernièrcs péripéties de Ia lutte, mais tous sont plus ou 
moins fantaisistes. L'impossibililé decirculer nous ayant crapêchés 
d'aller nous rcnseigner par nous-mêmes, le lecteur comprendra 
nolre reserve et nous en saura gré. 

Chaque jour nous apporle quclques révclations interessantes; 
cliaque jour nous apprenons quelque détail important. Nous ne 
pouvons dès maintenant les consigner ici, soit parce qu'ils sont 
incomplets, insuffisants, soit parce que nous n'avons pas encore 
eu Ia possibilite d'en contrôler Ia véracité, rauthenticité. Plus tard, 
nous aurons peut-être Toccasion d'utiliser ces renseignemenls. 

« La guerre civile est terminéc, » avons-nous dit en achevant 
le récit de Ia lutte dans Paris. Oui, ellc est terminéc, en fait, mais 
les divergences d'opinions ont-elles disparu? Tirritation des csprits 
cst-ellc calmée? Non. Aucun accord n'est intervenu; un parti a 
vaincu Tautre, par Ia force. Après cette yic.toire matérielie, les 
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questions qui avaient fait surgir ce débat sanglant restent cntières, 
irrésolues. 

On n'a pas donnc salisfaction au legitime besoiii cl'autonomie 
communale, base cl'un regime véritablement républicain, ressenti 
par Paris. On ne s'est pas prcoccupé davantage des lendances à 
une modification sociale manifestées par Ia révolution du 18 raars. 

Dès lors, quoi qu'il arrive, tôt ou tard, sous une forme ou sous 
une autre, cette idée d'autonomie communale, ce besoin d'amélio- 
ration dans Ia condition du prolétariat, s'af{irmeront de nouveau, 
car on peut supprimer violemment des individus, mais on n'a- 
néantit point de Ia même façon les idées qui expriment les teuti 
dances invincibles d'une époque, d'une situation sociale. ..} 
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Nolre lâchô est terminée. Fidèles au but que nous nous éiions 
proposé, nous avons relracé, saiis nous déparlir d'une scrlcusc 
irapartialité, les événements qui se sont accomplls ò Paris, depuis 
le 18 rears jusqu'au 28 mai 1871. Nous ne nous flaltons pas 
d'a\oir été complets; — commc nous Tavons dit déjà, rhistoiro 
d'une révoluüon ne peut être faite au lendcmain du jour ou ellc a 
pris fin, — mais nous cspérons n'avoir du moins orais rien de 
capital. 

Dans le cadre de ce que nous avons fait, nous ne prétendons 
pas non plus avoir ctó oxempts d'crreur? — Qui pourrait s'eu 
flatlcr? — Mais, dans les manqucmcnls que nous avons peul-clrc 
pu commctlrc, aussi bien que dans lout Ic reste, ccux qui nous 
liront avec allcntion se convaincront que notre bonne foi a élc 
entièrc, parfaile. 

11 nous reste mainlenant pour complóler nolrc ccuvrc, à jclor 
un coup d'ocil d'enseinble sur le mouvcment dont nous avons dit 
les divers incidents, à en considcrer d'une mauière gcnérale à Ia 
fois Ia marcbe et Tesprit, à en lirer, si c'est possible, un ensci- 
gnement pour Tavenir, 



51- 

-U(.K(Ü 

fíOidlO" 

;)') «ücÜ .a.oi.Tio ^.rt^:-.!;) SI/; hsor 0'[t:-)iitiv;f] 
■ Le lemps tlu siége de Paris par les Prussicns fut un tôrtips 
d'cprcuve rudo pour lous ecux qui vécurcnt enfermes dans ces 
murs, pcndaiit plus de quatro móis infrancliissablcs. ■rmiio j 

La populaüon avait subi avcc un courage, un héroistne átí-' 
dessus de lous les éloges, les inoxpriraables souíírances morales 
Cl malérielles qu'enlraínait Ia siluation lerriblo oíi Ia marche dcs 
éYcncmenls militaires Tavait plucéo. 
>,il'lcine de foi en elle-mèmc, plcine aussi d'espoir, ati dcbul, eu 
c'.;ux qui Ia diiigeaicnt, cllc eut une bicn doulourcuse déccption 
quand cllc s'apcrçut des altcrmoiemenls, dcs licsilalioDs, dcs 
déíiances du Gouvernemcnt de Ia défense nalionalc. 

Lorsqu'enfin les membres de ec gouvcrnement cn vinrcnt íi 
capilulcr, sans avoir fait Un sórieux usagc dos clémenls puissants 
que leur oíTrail Paris, rcxaspcralion fut imraensc autaut que fut 
vive Ia douleur. 

Ce rcsuUal lamcnlablc, apròs lant oi de si horriblcs angoisscs, 
apròs des soufirances aussi prolongcea, aussi amores, après lant de 
courage, lanl do vérilables verlus monlrées par tous les clémenls 
de Ia population, engendra dcs rcgrcts, et aussi dcs aniraosités 
donlon ne pcut rcndre rinlcusilc. " í;i)niíq t^Jiiioq 

A Tissuc dcs grandes crises commc ccllc quo Paris venait de 
Iraverser, oü les doulcurs personncUcs s'ajoulaienl aux doulcurs 
palrioliques, lorsque surlout Ia lerminaison en a cie aussi terriblc, 
Ia plupart dcs Iiommes, et principalemcnt ccux qui n'ont pas uu 
gíand dóveloppement inlellecüiel, une cxceplionnellc fermelc 
de caraclcre sont, pour un lemps plus ou moius long, absolumcnt 
desesperes. 

Cest Tclal dans Icqucl se Irouva Ia masso de Io gardo nalionalc, . 
— c'est-à-dirc de Ia populaliou parisicnnc, — lorsqu'clle connut 
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Tarmisticc du 28 janvier cntralnant Ia capilulation ; et cot élat se 
prolongea longuement. 

Les clecUons du 8 février en province, qui dounèrent Ia majo- 
rité aux candidals orléanistes et légitimistes, survinrent et produi- 
sirent un fàclieux eíTet à Paris, oíi on Ics regarda comme mena- 
çantes pour Ia Republique. 

Eu même temps courait vaguement, mais avec une certaine 
persistance, le bruit du désarmement prochain de Ia garde natio- 
nale. 

Au moment ou sombraient lant de choses, Ia garde nationalc 
parisienne voulait conservcr Ia Republique et ses armes. Dans ce 
double but, Télément révolulionnaire qu'elle comprenait, songea à 
s'organiscr. Cest de ce désir, principalement, que naquirent, 
comme nous Tavons dit préccdemment, le Comilé central, et Ia 
Fédération républicaine de Ia garde nationale. 

D'autres sujets de mcconteutement agissaient encore sur Ia 
population parisienne : le choix d'un ccrtain nombre des membres 
du Gouvcrnement de Ia dcfense nationale pour composer le 
nouveau ministère, alors que des impressions toutes recentes 
leur ctaient si défavorablcs; Ia manière dont TAsscmblée traitait 
les queslions des loyers et des échcances; cufin, Ia répugnance, 
ranlipatliic que cette mime Asscnibléc manifcstait pour Paris, et 
sa résolution, alors qu'elle quittait Bordeaux, d'ailer siéger cn un 
autre point que Ia capitale; autant de causes dont les cíTets 
s'ajoutaient. 

11 s'était trouvú que, par une inconcevable négligcncc, des ca- 
nons qui ne devaient pas êlre livres aux Prussicns avaient été 
laissés cn un lieu oíi, lors de leur entrce dans un coin de Paris, ils 
les auraient eus absolument sous Ia maiii. 

La garde nationale les avait enleves et transportes en divers 
points, principalement à Montmartre, oü elle les gardait, — et oü 
elle commcnçait à se lasser de les garder. 

Le 18 mars, de grand matin, Tarmée YÍnt cerner les buttes 
Montmartre, afin de s'emparer de ces canons et de les réintégrer 
dans les arscnaux de TEtat. On sail comraent cette tentativo 
cchoua par Ia dcfeclion d'une parlie de Ia troupe, qui refusade 
tirer sur le pcuple. (liüm i/o yiiiq f.qtwji^ ou •luorj .Jiioz ;JT.IJ:í 

Le gouvcrnement ayant alors jugc à propôs d'abandonner Paris, 
Pélément révolutionnaire de Ia population saisit avec empressc- 
ment cette occasion d'afflrmer sa \olonlc foimelle de conservcr ei 
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de consolider Ia Republique, que, depuis le 8 février, il regardait 
comme menacée. 

Le Comitê central prit Ia direction du mouvement populaire, et 
il fut écouté , il put agir, parce qu'à ce moment il représentait les 
idées de revendication politique et sociale de rélément travailleur 
de Ia garde nationale. 11 put agir, parce qu'il avait Ia conflance, 
— celte chose souvent mal ou peu raisonnée, mais immense pour 
Ia masse des ouvriers, indéveloppés et crédules , — chose que le 
Gouvernement de Ia défense nationale n'avait pas su mettre à 
prolit, et que n'avait jamais possédée TAssemblée nationale. 

Le gouvernement, abandonné par une partie de Tarmée, ne put 
parvenir à stimuler sufflsamment Ia fraction conservatrice de Ia 
garde nationale pour qu'elle prit les armes et lui prêtât son con- 
cours. On eut ce spectacle ; une classe se lovant en armes, et celle 
qui avait le gouvernement, riníluence directrice, laissant triora- 
pher une insurrection menaçante pour sasuprématie. 

Momentanément sans force qui lui servit de point d'appui, le 
gouvernement se refugia à Versailles, auprcs de TAssemblée, 
laissant ainsi le champ libre à Ia révolution qui s'ébauchait, mais 
rendant en même temps plus difficile et plus improbable son propre 
renversemcnt. 

Sans cette fuite, quefut-il advenu?La garde nationale « d'ordre ;> 
trouvant un centre de ralliement, se fút-elle enfln groupée, assez 
à temps et en nombre suffisant, pour s'opposer au succès de l'é- 
meute ? L'inertie du parti conservateur, au conlraire , fút-ellc 
restée Ia même, et, le gouvernement étant alors sans peine ren- 
versé. Ia révolution parisienne, imitéc par quelques grands cen- 
tres, eút-elle été acceptée par Tensemble du pays, — comme il 
arriva pour Ia révolution du 4 septembrc et d'autres qui Tont pre- 
cédée? — Nul ne le sait. 

Le fait est que cette fuite eut lieu et que le mouvement com- 
mencé, qui cút pu ctre plus étendu si les circonstanccs eussent 
été différentes, se localisa dans Paris. 

L'opinion publique, en suite des vingt dernières années, était 
devenue fortement hostile à Ia centralisation, qu'elle ne comptait 
pas pour une part minime dans les causes des récents malheurs 
du pays. Aussi, Ia révolution du 18 mars se produisant par le con- 
cours des circonstanccs que nous avons dites. Ia formule mise en 
avant par ceux que les événements en flrent tout d'abord les di- 
recteurs, fut-elle essentiellement décentralisatrice : le Comitê 



central parla au nom de rautonomio communale. La masso, à des 
moments dívers , se rallia à cctte idcc, et reclama les franclnsog 
municipales. Ce fut d'abord cetto quanlilé de citoyens qui s'ar- 
mèrcnt et oliéircnt aiix ordrcs du Comitê, puis les maires ou ad- 
joints et certains deputes de Ia Scino, puis encore les liommes qui, 
plus tard, lorsque Ia guerro civilc out éclató, se proposèrcut Ia 

.4/lcli6 — qu'ils ne puront, liélas ! accomplir, •— d'amener une en^ 
-tente entro Ia révolution et Ia réaction. 
,    Cest qu'en eíTet Ia centrolieation extreme des dcrniòrea années, 
dont Paris principalement avait ressenti tous les déplorables in- 
convénients, avait étó jugée par beaucoup comme un obstacle jm- 

,mense à Ia liberte jndivjduelle en même temps qu'à Tindépen- 
dance coUective. La majorité avait notion qu'il fallait proceder à 
pouveau, en dchors dos anciens errements, 

La majorité, disons-nous, et nous croyons être dans Io •vrai.i !•> 
Qu'on se le rappelle, nous parlons ici da príncipe d'autonomie 

communale, non de Ia Commune qui n'exislait pas encore, ot dont 
les aetes, plus tard, oontribuèrent à éloigncr quantité de ceux qui 
go ralliaient le plus catégoriquement au príncipe qu'elle repró- 
sentait. A co moment, bion certainement, le plus grand nombrc 
appuyaít les revendícations municipales. 

A l'Assemblée, on nn voyait dans Ia Révolution qui commençait 
qu'une « poignée d'agítateurs cosaiopolites » raenant conire son 

- gré vers des instítutíons dont elle n'avait nul souci, Ia populalion 
enlière de Paris. Ceei prouve símplement combíen peu on y était 
renseígné sur Ia gravite du mouvement, combíen on avait peu 

, conscjence alors de sa puíssanco. « II faut avoír vécu dans cet 
■« isoloir qu'on appelle une Assemblée nalionale, pour concevoír 

. « comment les hommes qui ignorent Ic plus complótement Télat 
« d'un pays sont presque toujours ceux qui le représentent (1). » 

, -    Aux revendícations municipales, 1'Assemblée opposalt Ia plus 
,YÍve résistance; le senlíment qui Ia domínait était.símplement Ia 
liaine de Paris, et íl semble qu'ello se fut crue amoindrio, humi- 
.lióa, en faisant justice aux vojux qu'íl émettait par Ia voix,même 
do ses représontants ou de ses magistrais municipaux.   ouiía/ab 

Après maínte tentative inutile pour amener uno ontentc, los 
électíons à Ia Commune eurent eníln lieu le 26 mars, et, en dépít 

ürv  —-^ ~n—^ ^  

- (1) Proiidlion. Confessinns cVun révolutionnaire, p. 117. Ei3. Lacroix, Vor- 
boeckhoven. 
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des résistances 4e rAssomblóe oi du gouvernement, reçurent Tap- 
probation des municipalilés parisiopnes alors en fonclions, ainsi 
quo des principaux représentants do Ia Seine; lous gens qui 
n'étaient cependant point des insurgés, des agitaleurs. 

Le Temps, qu'on na saurait soupçonner de parlialité cn faveur 
de Témeute, s'expriraait ainsi à ce sujet: 

i   llil   3!/\'j  ' 

« Que fiiisait rAsscmblée quand clle n'injuiiail pas Ia \ilIo, dépos- 
« sédée par clle, cllo rcfusait de régler J'urgence une queslion dom 
« dépendaii Ia palx dos rucs. En apparence, slnon en faii, clle abandon- 
a nail Paris à lul-mòme oi somblaii aitendrc, on no sslt ü'oíi, Itt solution 
« du problòme qu'ello n'osait pas aborder, .'■ J;) oiijnJ/Mií;'! t] OOIIííIHíJJ 

a Quo pouvaient donc fniro Paris et scs repróíentonla Wgitimes? Sc 
« montrer plus soucieiix des prérogalives de rAssejnblóo quo du maintien 
« de Ia paix publique? Vcrser son sang pour maijilenir des droils quo 
« PAsscrabi^e nc «ayail pas fajre valoir, qu'ello abdiquait cn (jHcJque 
« sorte? ", . .,', ■    ■■.      •■41 

« Ceúl cié SC montrer plus royallste que Ic roi," cl uno Chambre qúi 
« n'a jamais parlé de Paris qu'avec coJère ou avec dédain, no pouvait 
« allendre de luí ce dcgré d'abnégailon. Paris ne Pa pas eu. » 

[TmPí du 28 wars im.) 

Ohsált'qüellé'fút Ia compoSíUoh de Ia Commune élue •. une 
mlnorlté intclllgente, sage, nullement violente, y fut écrasée, 
numériquement, par une majorilé jacobino, formée spécialenaent 
d'anciens hommes do 1848 et d'orateurs de clubs. 

La Commune debuta par Ia validation d'élection8 qui, selon Ia 
loi invoquéo pour réglr le vote qui lui avait donné naissance, ne 
pouvaient 6lre valables; elle decida le secret de ses séancea. 
Fàcheux début! 

Sa premièrc oeuvrc cât dii étro de rédiger une sorte de charte, 
de formuler un programme des reformes qu'elle ambltionnait d'ap- 
portcr dans les choses politlques ou socialcs. Elle n'en flt rien; et, 
le 10 avril, alors que prcs d'un móis s'ótait écoulé depuis le com- 
menccment du mouvement, alors que dcpuls deux semaines on se 
battait avec acharncmont, Ia Yérilé pouvait encore se deraander 
quelle était au juste Ia cause pour laquelle tant d'bomme3 suC' 
combaient; 

■ x«l  .b;i .iCf .<j j ,vSbí\  nj Aiintf H «yiVo-.-iíjHH .uoiffiíió^I (f) 

« Notro jnlanlion ii'cst pas de criiiquer des actes plus ou rooins nrbi- 
« traircs. La silualion a sans doule des necessites dont .il faul Icnir 
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(c compte. Sculcmcnt nous sommes bicn forces d'avouer que lout cela nc 
« constiluc pas, à proprcmcnt parler, un programme politiqnc, et que 
« les ciloyens immolés, ã Theure mème oü nous sommes, sui Tautel de 
« Ia palrie, par ordrc de Ia Communc, sont en droit do se demander 
« quellc est au juste Ia cause qu'ils défundent, et dans qucl but ils se 
a font lucr arcc un héroismc qui Tait d'aillcurs nolrc admiration à lous, » 

(Fírííedu 16avriH871.) 

Nous n'avons pas à revenir ici sur les actes de Ia Commune, 
sufflsamment exposés et appréciés dans le cours de cet ouvrage. 

En les envisageant d'une manière générale, on remarque une 
tendance à Tarbitraire et à Ia violence qui va toujours en croissant. 

Ce sont d'abord des perquisitions et des arrestations que rien nc 
legitime, des mesures répressives centre Ia presse, pourlesquelles 
Ia qualification de « blàmables » est certainement modérée. 

Puis, quand Ia guerre ouverte a commencé et que des citoyens 
veulent se grouper et manifester publiquement leur horrcur pour 
Ia guerre civile, on les empêche de se reunir le 6 avril, et cetle 
parole horrible est prononcée: « Gonciliation, c'est trabisonl » 

En même temps, on arrete toujours, et principalement des 
prêtres, en haine sans doute de doctrines qui, par Ia progression 
des idées, sont devenues retrogrades, oubliant en cela que : « oü 
« ne détruit pas une religion, une cglise, un sacerdoce par des 

■« persécutions et des diatribes. Ils se détruisent d'eux-raêmes, 
« par leur propre déraison, par Tabandon des peuples, surtout par 
« raceroissement du príncipe appelé à les remplacer (1). » 

Le décret sur les otages survient et stupéüe tous ceux qui, au 
milieu de ces événements sans précédents, ont à peu près conserve 
Ia raison. 

Un moment vient oü Ton s'en prend aux monuments. « Rompant 
.« violemment avec le passe, voulant refaire et non continuer (2], » 
Ia Convention avait ordonné de détruire tous les documents qui 
rappelaient Tère féodale. De même, Ia Commune, par haine pour 
le passe, entteprend d'anéantir les monuments qui le rappelient; 
elle decide Ia chute de Ia colonne Yendôme, Ia démolition de Ia 

. Chapelle expiatoire de Louis XVÍ; un instant, on parle de faire 

(1) Proudhon. Féãération et unité en Italie, p. 194. Ed.  Lacroix, Yer- 
boeckhoven. 

-   (2) E. Littré. Les trois philosophks, dans Revue de phüosophie positive, 
'vol, I, p. 29.   : U -L-.UíisüJiu i-'ib •:ii>..|.' íiir/i .;  r.uUíij!!,:  i.j .-OI!/;!) 
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tomber toutes les statues de róis qui sont sur quelques-unes de 
nos places publiques. 

Lorsque, le IC avril, ont lieu les élections complémentaires, 
rimpression produile sur Ia population par les actes de TAssem- 
blée communale se manifeste par réloignement du scrulin d'un 
grand nombre de citoyens qui y avaient pris part le 26 mars. 

Le Temps apprécie comme suit Ia situation '.ib rA '■h ijfiovni Jío 

« La Comraune cede visiblement à renlraioement verligineux qui 
« saisit, dans les temps difficiles, tons ecux qui ont clierclié un point 
« d'appui cn dehors dcs príncipes, et qui ne se sont pas fait du rcspcct 
« des droils d'autrui uno règie invariable et absolue : plus clle devient 
« faibli), plus ellc so fait violente. 

« Abandonnée au scnitin par Ia presquc unanimité dcs électeurs, Ia 
« Commune instituo, sous le nom de Cour martialc, une sorte de tribunal 
« révoluiionnaire. Vaincue à Asniòres par les troupes de Vcrsailles, ellc 
« se vcngo cn supprimant trois ou quatro journaux. Elle ne s'arrêtera pas 
« là; s'arréicr n'est plus cn son pouvoir. Elle cst vouée à Ia violence, 
« pour avoir méconnu Ia liberte, comme clle cst vouce à rinsuccbs, pour 
« avoir racconnu Ia justice. » ,,,,.; 

(femps du 20 avril d871.). 

La Vérité, de'son côté, publie ces quelques réflexions, aui 
s'adressent à Versailles aussi bien qu'à Paris : 

P 

liiiii Jamais peul-être Ia liberte de Ia prcsse n'a rcçu d'aussi rudes 
« atteintes que depuis Ia Révolution du 18 mars. Versailles et Paris riva- 
« lisent d'ardeur dans leur lutte contre le journalisine. On supprime ici, 
« là on saisit. Tel journal déplait, vite qu'il disparaisse! Tel aulre se 
« pcrmet de ne pas approuver les puissants du jour, qu'on le bâillonne. 
« Écrasons rinfâme! s'écrienl avec éloquence Ics hommes de rilôtel-de- 
« Ville et les ministres de Thicrs. L'infàme, c'cst Ia prcsse. S'ctonncr de 
« semblables rigueurs serait pueril. Les deux gouvcrnements ennemis 
« ont égalcmcnt le bon plaisir pour guidc, Tarbitraire pour règle. lis 
« usent largeraent du pouvoir qu'ils détiennent et on ne peut raisonna- 
« blemcnt pas leur reprocber de sortir de Ia légalité, puisqu'il n'y a pas 
« de lois. A Paris, ellcs sont abrogées sans qu'on semble s'occuper de les 
« remplacer; à Versailles on cn fait quelques-uns, mais le fruit des dis- 
« cussions de TAssemblée cst tellement díplorable que mieux vaudrai 
« ne rien faire du tout. 

« Dans une telle situation, tout bomme doué d'un tempérament despo- 
.« tique — qui est celui de Ia majorité des Français, — a beau jeu. ^j_ 

(FertfJduSl avril 1&7U)  ■ 
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Le 1" mai, malgré Ia vive opposition de Ia tnlnoritó, Ia Com- 
raune, singeant de plus cn plus Ia grande Révoluliou, instituo un 
Comitê de salut public. Iluit jours après. lu 9, ce Comitê n'a pas 
prodult les résuUats qu'on seroblaitcn attendro, et sa composition 
est cbangéo. 

La Commune, en fait, n'existeplu?;lflÇüraité do salut publiç 
est investi de Ia dictaturo.   -t íá Siua ofíiaioo tii-iàicnie fcqwsl 9.1 

Le 15, dócouragée, Ia minoritê declare ne plus vouloir prendre 
part aux séances, et se retire dans les municipalités. 

Quelques jours après, le 21, Tarmée versaillaise entre dans 
Paris, et quelques liommes, se sentant perdus, — nous disons 
quelques hommes : il ne faut pas rcpdre responsables de ces actes 
tous ceux qui furent membres de Ia Comraune, — exécutent des 
bommes qui ne sont pour rien dans Ia lultc, pvomènent Vincendie 
dans Paris, et somblcnl ne plus songer qu'à tout enlrainev dans 
leur chute. 

La répression, de son côtê, est terriWe; les exéculions som- 
maires se" succôdent, sans souci des erreurs irréparables qu'en- 
tratne une telle précipitation : un nombre enorme d'arrestations 
ont lieu, parmi lesquelles il en est certainement d'imméritées à 
tous les poinls de vue. 11 semble que des deux parts on soit revenu 
à Tantique barbárie. Et une inexprimable angoisse saisil lous ccux 
qu'une rage inbumaine, — rage de Ia défaitc ou ragc du triomphe, 
.— n'a pas rcndus complétement insensés; tous ceux qui croyaient 
à plus de civilisalion parmi nous. 

La Révolulion est écrasée, mais tous ceux qui Tont falte no sont 
pas pris; pour éviter qu'ils n'échappent à leurs vainqueurs, plu- 
sieurs gouvernements d'Europe déclarent qu'ils leur refuseront 
Vaslle et qu'ils les livreront comme criminels de droit commun. 

Peu de prolestations s'êlevèrent contre cctte rcsolution, 
'!j' Nous cilerons celle de Victor Hugo, Ia seule qui flt quelque 
'bvuit et doütlcs suilp? .ç9utraigmrenl!l'Ul«str,£bBQetç,ft,qi}jtlej; Ia 
Bcjgique 5 ■j-i!(■,;:'>! i,[ ob ii!-iíi>' oh ■iiil-iinfiT! 'iinl -/r.q Sn'y:ifiUl 

-úb Víb ji-ni Mon«çi>r le rédacLeur de r/nílepenáance lelge, 

' ' Bruxelles, 20 roa» 18.1. 

Jc proteste donlrc Ia déciarationdu gouvcrncmcnt hclgc, relativc aux 
valntus do Paris.  :U ;>) iV^ j 
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Quoi qiron (Jisc Cl quoi qiron fasse, ces vaincus sont des Uoronues 
poliliqiics. 

Jc n"úlais pas avcc cux. 
J'acccpic le prinoipc do Ia Cummuno, je n'accopte pns Ics lioHimes, 
J'ai prolcslé conlic leurs actcs, loi des otagcs, rcprésailles, arrcsla- 

tions arbitrnírcs, violatioa dos iiborlcs, suppicssion des Journaux, spo- 
lialions, conüscations, démolilions, desliiiclion de Ia colonne, allaqucs 
au dioit, allaqucs au peuplc. 

Leiirs violcnces mont indigne comrac in'indignei'aient aujour'd'hui Ics 
violenccs du i)arti contraire. 

La dustruclion do Ia colonne ost un aclc do lòso-nation, La dosliuctjon 
du Louvrc cút ótc un crime do lèse-civilisalion. 

Mais dos acles saiivagos élanl inconscienls, ne sont poinl des acics 
scélérals. La dcmcncc csi une ijialadic ei non un forfail, L'Í6noraflce 
n'est pas Io crime des ignorants. 

La colonne ddlruilc a él6 pour Ia Franco uno heure triste; Io Louvre 
ddtruit cút tílé pour lous Ics peuples un deuil clcrnel., < • ■' 

Mais Ia colonne scra rclcvóe, et Ic Louvre esl sauvé. '"'"■■ 
Aujourd'liui Paris est rcpris. L'Assembléo a vaincu Ia Communc. Qui 

a fait le 18 raars? De rAsscmbléo ou dc Ia Commune, laqueUo cst Ia vraie 
coupable? L'hisloire le dirá. 

L'lnccndie do Paris esl un fuii raonslrucux, Hiai3 a'y «•l-il pai iJeux 
iiiccndiaires? AllenJons pour juger. 

Jc n'ai jamnis compris liillioray, cl Rigaull m'a élonné jiisqu'à Tindi- 
gnation; mais fusiller liillioray est un crime; mais fusillcr Rigaull esl un 
crime. 

Ceux de Ia Communo, Johannard et La Cócilla, qui font fusillcr tm 
enfant de quinze ans, sont des crimincls; ceux do TAsscmblde, qui font 
fusiller Jules Vallcs, Üocquci, PariscI, Amouroux, Lcfrançais, Drunot et 
Dombrowsky, sont des crimincls. ■■ uriui st 

No faisons pas vcrscr Pindignation d'un scuI côtri. lei le crímeest 
aussi bieu dans TAsscrabléc que dans Ia Commune, et le crime cst 
évidenl. • ' "" 

Prcmièrement, pour lous Ics hommes civilisós, Ia pcine de mori cst 
abominable; deuxit;mcmcnl, Tcxéculion sans jugemenl esl infame. L'une 
n'esl plus dans le droii, Paulro n'y a jamais été, jui-l<'i'i'l'! ■ 

Jugcz d'abord, puis condaumez, puis cxéeutcí, '        . . 
Je pourrai blâmer, mais je nc ílélrirai pas. Vous eles dans Ia loi. '.' 
Si vous luez sans jugemcnt, vous assassincz^,,^ ^^^^.^ ^^j ^^ „„,1'" 
Je revicns au gouverncmcnl beige, 
II a loh de rcfuser Tasile. 
La loi lui permci ce refus, Ic droil le lui défend. 
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Moi, qui vous écris ces lignes, j'ai une maxime : Pro jure contra 
legem. 

L'asilc est un yieiix droit. Ccst le droit sacré dcs malheureux. 
Au moycn âge, TÉglise accordait Tasile mêmc aux parricidos. 
Quant à moi, jc declare ceei : 

"*^'Cct asile, que Ic gouvcrnement belge refusc aux vaincus, je l'o£fro.    ' 
'  Oü? En Belgiqiie.  ,..,... ..■..,... ,, ;', 

Je fais à Ia Belgique cel honneur. itqoiq iiis vm\>iiíx ,ti(y\h i. 
J'offre Tasile à Bruxelles. 
J'orfre Tasile place des Barricados, n° 4. 
Qu'un vaincu de Paris, qu'iin liomme de Ia réunion dite Commune, 

que Paris a forl pcu élue,'el que, pour ma part, je n'ai jamais approuvée, 
qu'un de ces hommes, fúl-il mon eniicmi pcrsonnel, surtout s'il esi mon 
cnnemi pcrsonnel, frappe à ma porle, j'ouvrc. II est dans ma maison. II 
est inviolablc. 

Est-ce que, par hasard, jo scrais un ctranger cn Belgique? Je ne le 
cvois pas. Jc me sens le frcrc de lous les hommes et Tliôte de tous Ics 
peuplcs. 

Dans lous Ics cas, un fugitif de Ia Commune clicz moi, ce scra un 
vaincu chez «n proscril; le vaincu d'aujourd'hui cliez le proscril d'hier. 

Jc n'liésitc pas à le dire, deux choscs vénérables. 
Une faiblcsse prolégeant Fautre. 
Si un homme est bors Ia loi, qu'il entre dans ma maison. Je défie qui 

que cc soil de Tcn arracher. 
Je parle íci des hommes politiques. 
Si Ton vient chez moi prendre un fugitif de Ia Commune, on me 

prendra. Si on le livre, je Ic suivrai. Je partagerai sa sellette. Et pour Ia 
défense du droit, on verra, a côté de riiomnie de Ia Commune, qui csi le 
vaincu de TAssemblée de Versailles, Ihorame de Ia Republique, qui a cié 
le proscrit de Bonapartc. 

Je ferai mon devoir. Avant tout, Ics príncipes. 
Un mot cncore : 
Ce qu'on peut affirmer, c'est que TAngleterrc nc livrera pas les refu- 

gies de Ia Commune. 
Pourquoi metlre Ia Belgique au-dessous de TAngletcrre? 
La gloire de Ia Belgique c'csl d'être un asile. Ne lui ôlons pas celtc 

gloire. 
En défendant Ia France, je défcnds Ia Belgique. ''|''' '■ H"^'- '■"'•1 '<■ ' 
Le gouvcrnement belge será conlre moi, mais Ic peuplc beJge será avcc 

moi. 
Dans tous Ics cas, j'aurai ma conscience. 

Recevez, monsieur, Tassurancc de mcs sentiments distingues'.'' 

.b4id1-'ib iiil '.' ilif 'n 1'. ViCTOR IIüOO. 

.ivi sL 
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Celte protestalion, on Ic voit, porte à Ia fois contrc les acles de 
Ia Commune, contre les cxcculions sommaires qui suivircnt renlrée 
de Tarmée versaillaise dans Paris, conlre Ia résolution de pour- 
suivre comme criminels de droit commun les hommes qui avaient 
pris part au mouvemcnt, et contre le refus de Ia part de certaiiis 
gouvernements étrangers d'accorder aux vaincus Tasile qu'on nc 
refuse pas aux hommes des partis politiques qui succombent.     .,[. 

A tous ces titres, nous n'hésitons pas à nous y associer.   i-''^""?? 
V;il,   sJitl. ,i:, tíi\ij   , jllj.iiiiiii.ivO    .MiiiuiiOjiJii il    y-jill !■; 

"'él, sàns s^aitàchèrr áti?i faits,'oi' Considere plus particulièrement 
les idées, on aperçoit au dóbut une fatiguc profonde du modc poli- 
lique de vivre des années precedentes. Paris est lassé de voir ses 
aspirations noyces dans les votes des campagnes; ayant plus que 
tout autre point du pays ressenti tous les inconvénients des 
regimes antécédents, il veut conserver Ia Republique qu'il a faite. 
Paris sait, par une longue et vieille expérience, que si Tapparence 
de Ia liberte a quelquefois existe en France, Ia liberte elle-mème 
y a jusqu'ici été à peu près inconnue. 

Le passage suivant, extrait de Ia Vé7Íté, reud assez exactement 
Ia pensée générale: 

« Depuis que des Icgislateurs français consacrcnt Icurs loisirs à Ia 
« fabricàlion des lois, Icur uniquc souci a loujours été de prohiber au 
« pcuplc, collectivcmcnt et individucUcmcnt, rc\ercicc de ccrtaincs 
« libertes. lis se sonl allachés à réglemenicr Ia vie du citoyen ; ils lui 
« ont dit: lu feras ceei, mais lu ne feras pas cela; on si lu le fais, tu 
« nc pourras le faire qu'en observam ccrtaincs règles bien et dúmcnt 
« delicies. Aux ócrivains, ils ont assigné des limites clroitcs infianchis- 
« sablcs. Au pcnseur, ils ont mcsuré Tcspace. A rouvricr, ils ont imposé 
« des condilions de travail, d'associalion. A tous cnfin, Ils ont riré des 
« menoties plus ou moins légères, suivant le tcmps ei les circonstanccs. 

« En rcvancbc, nul n'a jamais songtí à mcttre un frcin scricux aiix 
« cmpictemenls du pouvoir, ou si quelqu'un y a songó, Ia plus grande 
« timidilé a toujours guídé les efforls lentes dans cc scns. II faut que Ic 
« gouvernemcnt soit fort! Tcl cst Taxiomc poliliquc Ic moins discute en 
« France. Ccsl cn partanl de ce bcau príncipe que les Asscmblées ont 
« loujours investi le pouvoir d'aUribulions redoulables, mettani au con- 
« traire, à sa mcrci, les droils des ciioycns. Qu'cn est-il resulte'' Cest 
« que lous les gouvernements, quels que soient Icur drapeau, leur pros- 
« pcclus, leur origine, ont élé des gouvernements despotiqnes. Impalients 
« de toute contradiclion, ignoranis des vérilables príncipes de Ia liberte 
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« iioliliquu, lois, cinpcrcms, prcsidcnls, sccondós par dcs Assomblccs 
« naiionales, consliltiniitcs, Irgislativcs, ri'oiil eu qu'un souci : rcglc- 
« mcnlcr cl rcprimcr. Ccsl ainsi qu'ayani eu qiiciqucfois Topparençç dç 
« Ia liberte, nous nc l'avons jamais posséddo de fuit. »       •' '■'■•'""" ' ^" 

(Fmícdil 21 avrií^ftriíy''"'' 

Ceei étant Ia pensco du grand nombre à Paris, il ótait naturel 
que TaíTaire avorlcc dos canons de Montraarlre et Ia fuile du 
gouvernement donnant pretexte à un mouvement populairc, fút 
mise en avant Tidéc d'autonoinie communale, équivaleute aux 
idées de développemenl des libertes individuelles et de restricliou 
dans les attributlons du pouvoir.     ,,„p-,|, j;,; jip.n^.jp. ,;., ;,„•,[,; ^ -i 

La voie de Ia Commune ctait tracéo; clle devait se borncr à 
revendiquer les franclüses communalcs. 

Jlais ((Ia CorHmlinc do Paris ciil te lort d^cxngurcr son rôlc, do vouloii' 
« s'lmposcr commc un apôire arme, au Üpii de fc falrc rinltiatciir pacl • 
V fique de ccHc revendicaiion si icgiilmo! nu lio» d'un programmu iici, 
« simplc, pratique, Iticn délini, d'ufic vralo charle d'ómancipation cl d'in- 
K< dópendancp, clle lanra Ic manifeslc cm[pli:itiquc, confus, inappiicable, 
(( que Ton connait, et qui n'esl nicmo pas sou ceuvrc. 

« Paris aurail [lu donncr l'cxcmp!c et In règie ; 
« par Ia faulc des Iiommcs ([ui se sonl em|)arcs du pouvoir au 18 niars,, 
« il ii'aura donnc qu'unc impulsion aveugic. » 

'.i.';i)iii>^; (FcVit^du 4 mai 1871.) 
•r!   ,•- 

D'un aulre còté, que faisait-on à Versailles? Songeait-on à 
salisfaire, dans une mcsure quelconque, aux legitimes revendica- 
lions de Paris? Nullement. ün les repoussait bien loin, et Ia seulo 
pensce qu'on eüt élnil d'ccrasor Paris par les armes, Nous cmprun- 
lons volonticrs scs apprócialions au journal Ia Vdrilé, qui, pariisan 
d6 l'aulonbmie communale, nous paralt avoir loujours envisagc les 
choscã sans aulre considérallon que cellc du príncipe qui a scs 
sympathies. 

lei encere, cl ce ne scra pas Ia dcrnière fois, nous citefons 
quelques extraits de ce jourual : j^,,, jn^raan-is/m-y . 

« Voilà six scmaines que dciix gouvcrncmcnis sè parlageiit Ia Franco; 
« à Paris, Ia Commune; á Versailles, rAssembléc nadonnlc  
" . . . i . . Nous cn sommcs cucore à nous dcmandcr loquei dos dcux 
« pouvoirs cst Io píus impolilique, Io plus dópourvu dU sons do Ia róaliUS 
11 de Ia connaissanco de (a silualion, de Ia sicncc ei do Pari de dirigcr 
« les hommes. ' 
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Jíí<6"»/i (tn.kslé , La Communc est uno rcunion de journalis(es obscurs, 
« de mcnéurs asscz mal d'accord cnlrc cux, dcs associalions ouvrièrcs, 
« et d'hommcs qui oni mal éludió, plus mal compris cncorc Tliisloirc 
o do Ia Révolulion. La Communc touche à lout, fail et défait, proclame 
« dcs príncipes ot prend dcs résolulions contraires à ces príncipes; ellc 
« se düeliirc, se divise, suspcclc lour à tour chocun de scs mcmbrcs, 
« Dans scs bons jours, clle nc irouvc ricn de micux que d'ouvrir une 
« hisloire populairc de 1793 et d'cn copicr quelque motion insenséc, 
« quelque di^crct atrocc ou ridiculc. Ccst .linsi qu'a pris naissancc, à 
« une faible majorilé, aprcs Ia plus confuse et Ia plus cmbrouillée dcs 
« discussions, coltc parodie inulile et grolcsque du famcux Comitê de 
« salut public. 

« Loi sur les olagcs, loi conlrc les réfraclaire?, loi pourjuger Ics sus- 
n pects, loi rcglant mal à propôs Ics conditions du iravail, immixlion 
« dans Io commcrcc et dans Pindustrie, en aticndant Ic maxímum et les 
tt assignats, réquisitions au hasard, conliscations h peinc dóguisccs, 
« comitê de súrcití gcnéralc et comilé de salul public, ricn ne manque à 
« cc paslichc, ricn, si cc n'est Ia conviclion chcz ceux qui en sunt Ics 
« aulcurs, et Ia sanction cffcctive dans Ia masse du peuplc  

■ Lo spcclaclc quo presente rAsscmblco do Vorsailles est plus triste 
« cncorc. Lá ne BO irouvcnt iias sculcmcnt des individualités lirtícs do 
« Icnrs tcnèbrcs par lo hasard d'6lcclions plus ou moins contcstablcs. 

« Non! L'Assemblcc de Vcrsaillcs est Ia quintcsscnco du siifrrago uni-' 
o versei, dans le pays cniicr; clle complc lout cc qu'il y a de nolablc 
o dans Ia politique, rindustrlc, Ic commorcc. Ia scicnce; clle rcgnrgc 
« d'anciens miMistrcs, d'ancícns diplomalcs, d'anc!cns bommcs dlE-lat. 
« Qucfail-cllc?... ■ 

f 

« Cclie Assembice acccpte, comme lexlcs sacrts, 
n Ics projcts de lois sur Ics échdanccs et sur Ics loycrs que M. Dufaure 
(I lui apporlc, sans se soucicr lo moins du monde dcs rcclamations; ello 
« ficceptc comme parolcs dÉvangilo Ics bullclins do victoiro do son 
« ormée, qui prcndra 1'aris ccrtaincmcnl dcmain, à moins que cc nc soit 
« après-dcmain j clle croit à SI. Thicrs gcnéralissimc, h M. Tliiors qui va 
« dcvcnlr, à son elioix, Monk ou Warwick, lo faisour ou le rcslaurateur 
(I de róis, à moins qu'il ne solt Washington, lo fondaicur de In R^pu- 
« bllquc, bicn cnlcndu, sans Ia moindrc conccssion do firanchises cont** 
« miinales , , , , , J 
 Dcs fous qui ne savcnl que copier Ics 
<< folies de Tauirc siccic, cl dcs vicillards qui n'oni pas compris qu'il 
<i faul, à des tomps nouveaiix, dos hommcs et dos príncipes nou- 
« vcaux, »" aiHJ a 
    ' (Feriíc du ü mai 1871.) 
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Ni Ia Commune de Paris, ni TAssemblée de Vcrsailles iie furent 
à Ia hauteur dcs évcnemcnts, et il nc faut pas se dissimuler Ia 
part de responsabilité qui incombera devant l'histoire à l'une 
comme à Tautre de ces assemblées dans les faits de Ia Révolution 
de 1871. Ccstcc que fait rcssorlirradrcsse suivante, des delegues 
de Ia municipalilé lyonnaise, qui fut rendue publique vers Ia fm 
d'avril : 

A   L'ASSEMDLÉE   NATIONALE 

A LA COJIMUNE DE PARIS 

Citoycns, 

Delegues du conscil municipal de Lyon, nous n'avoDs pu voir, sans une 
profondc doulcur, se prolonger Ia lutlc songlanle cnlre Paris et PAs- 
scmblce de Vcrsailles. •!;   , 

Nous sommcs accourus sur le cbamp de bataillc pour Icnler un effort 
suprême de concilialion enlrc Ics belligcranls. 

Oü csl rcnnemi? Pour nous, il n'y a parmi Ics combaltanls que dcs 
Français. Nous inlcrvenons enlrc cux au noin d'un príncipe sacré : Ia 
fratcrniló. Nous trouvons en présencc dcux pouvoirs rivaux qui se dispu- 
tem Ics deslincts de Ia France : d'un côlò, PAssemblée nationalc dans 
laquellc nous rcspeclous le príncipe du suffragc universcl; de lautrc, Ia 
Commune, qui pcrsonnilic un droil inconlcstablc, celui qu'onl Ics villcs 
de s'adminislrer cllcs-inèmes. Nous vcnons Icur rappcler, à tous dcux, 
une chose plus sainte cncore, Ic dcvoir d'cpargner Ia France cl Ia Repu- 
blique. 

A 1'AssembIce nalionalc, nous dirons : Voici dcjà irop longtcmps que 
vous dirigcz conlre Paris des allaques meurlrièrcs, que vous lui faiics 
une guerrc sans Irévc. Le sang coule à llots. Aprcs Ic sicgc dcs Prussiens, 
donl vous avcz pris Ia place, le blocus dcs Français conlre Ics Français!... 

Qu'espércz-vous! Volre dcssein est-il d'enlevcr Paris d'assaul? vous 
n'y cnlrcrcz, dans lous les cas, que sur dcs monccaux de cadavres cl de 
mines fumantes, poursuivis par Ics malcdiclions des veuves cl des orphe- 
lins. Vous nc irouvcriez devant vous qu'un speclre de ville. Et le lendc- 
main d'une Icllc vicloirc, qucllc scrail votrc autorilé moralc dans le 
pays? Ouvrcz Ics yeux, il en est tcmps eucorc, rcconnaissez qu'une ville 
qui se dcfend avec cet béroísme conlre loute une armée française est 
animée par quelque chose de plus séricux qu'une vaine passion cl uno 
aveugie lurbulcnce. Elle protege un droit, clle proclame une vérilé. 

Ne vous retranchez pas derrièrc une analogic qui n'cst que spécicuse. 
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üans Ia gueno civilc qiii <i desole Ia grande Ilcpubliciuc américaine, le 
Sud combaKail pour Ic mainlicn de Tcsclavage; Taiis, au conlraire, s'cst 
soulevc au nom de Ia libcrlé. Si vous voiilez ciiiprunlcr dcs Icçons 
à riiisloire, souvencz-vous plulòl dcs liommes d'Êiat de Ia PJUSSO qui, 
au lendemain dos dúsaslrcs d'Iéna, donnèrcnt à leur pays mcurtri et 
humilic les mâlcs consolalions de Ia liberte qui rcIèvc et régínèrc Ics 
peuples. 

A Ia Communc, nous dirons : Prencz y gardc; cii sorlant du ccrcie de 
vos atlribulions, vous vous alicnez les csprils sincères cl jusles. Rentrcz 
dans Ia limite des revendications municipales. Sur cc tcrrain, vous avez 
liour vous le droil et Ia raison. N'cmpIoycz pas, pour défcndrc Ia liberte, 
des armes qu'ellc dcsavoue. PIus de suppressions de journaux! Ce nc 
sont pas les critiques, cc sont vos proprcs faules qnc vous devez rcdouler. 
— Plusd'arrcsiations arbilraircs! Plusdenròlemcnts Ibrcés ! Conlraindre 
à Ia giieiTC civilc, c'cst vinlenter Ia conscience. Songez, du reste, aux 
dangcrs immincnts et terribles que Ia prolongaiion d'unc lutle fratricidc 
fait courir à Ia Republique. Assez de sang répandu! Vous avez le droit 
de sacrilier votrc vie et volre mcmoire; \ous ii'avc'z pas le droit d'exposcr 
Ia dcmocralie à une défaiic irrcparable 

Notrc mission, on le voit, cst toulc pacifique. Aux uns et aux aulres 
nous crions : Trève! déposez les armes; faites tairc Ia voix du canon oi 
ccoutez celle de Ia justice! 

Paris reclame scs franchises municipales : le droit de nommor scs 
maircs, d organiscr sa garde nntionale, de pourvoir lui-niéme à son admi- 
nistration intérieure. Qui pcut lui donncr tori? Sont-ce les bommes 
aujourd'hui au pouvoir, qui n'onl cesse de revcndiqucr pendam vingt ans 
le gouvcrnement du pays par le pays? 

Que PAsscmblce iiationale veuille bien y rclléclilr. Sa rcsislance se 
briscraii tòt ou tard conlre Ia volonté dcs ciioycns appuyée sur le droit; 
car Ia cause de Paris est ccllc de toutes les villcs de France. Leurs reven- 
dications legitimes, étouffees aujourd'hui, cclatcraient dcmain pIus irrc- 
sisliblcs. Quand une idcc a pris racine dans Tcsprit d'un peuple, on no 
Tcn arrache point à coup de fusil. 

Cest donc au nom de Tordrc, corame au nom de Ia liberte, que nouj 
adjurons les dcux partis bclligérants de songcr à Ia rcsponsabililé de 
leurs actes. Derrière le voile de sang et de fumóe qui couvre Ic tcrrain de 
a lutle, ne perdons point de vuc dcux cboses sinis^tres : Ia Republique 
déchiréc de nos proprcs mains et les Prussicns (jui nous obscrvcnl. Ia 
mcche allumco sur leurs canons. 

DARODET, GiiESTiN, FEBROUILL.VP, OUTHIEH, VALLIER, 

Comeillers municipaux de Lyon, delegues. 

36 
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L'iusufíisancc de rAssemblcc comino do Ia Coiiiimino fut tcllc 
que, pour ccux du moins qui n'élaicnt iii dcs admiraleurs qiiand 
mômc du passe, ni dos utopisles rcvant à brcf délai des Iraiisfor- 
malions de fond cii comble de notrc élat social et poliliquc, il 
dcvint difficile, commc nous Tavons dit dans le cours de cet 
ouvfage, d'avoir, au fond du coeür, une rcclle prcférence pour 
Tune ou Taulre. 

Si, en clTet, on était d'uu côlê lioslile à Un progrcs désirable, 
reclame par Ia populalion parisienne, de laulre on compromcltait 
singulièrement Ia réalisalion de ce progrès. 

Nous citerons cncore les justes rcílcxions de Ia Vérilé à ce 
sujct ; 

« 1 . . . . l'arls, abandonnú à lui-mèmc, csl lonibc au 
tt i)oüVoir dcs socinlislcs, qni jusqu'ici n'onl gucre monirc do cohcsion 
« cl de puissancc que pour dcilniiic. De pnrcils giiidcs no pouvaicnt <iiic 
« compromelllc le prdgrcs riiisonnable cl róolisüblo, rcckimc par Ia 
« rovcndicalion dcs fianchiscs muiiicipoles; ils Toni compromis, en eflcl, 
« à icl poinl qiio Ic iriuinphc dófinitif dcs Lünimcs qui IKHIS goiivcrnenl 
« cn ce momciit serail «ans doiUc aussi íuncsle à Ia libcilc que le triompho 
« de Ia róaciion vcrsaillaisc. 

« La gucrre civilc qui nous desole n'est au fond qu'un cpisode sanglanl 
« do ce vicil anlagünismo cnlrc Io passo, qui n'accoplc aucunc rcfuriiie 
« ou qui n'adnicl ([uc dcs cliangcmenis d^ctiqucllcs, et ]'avcnir, qui exige 
i< Ic rcnouvcUcmeni graduei, mais radxal cl complcl de noive élai social. 
« Que le passe ou ([uc lavenir Irionqdic par Ia force, ccl antagonisníu 
« lie ccssera pas : il cn faudra loujours reJoulcr Ics explosions inal- 
ei Icnducs. » 

(Vérilé du 11 mai 1871.) 

« Il ne s'agil pas d'uno cnicule, commc persisto à Ic croiro Ia m.-ijorilé 
« de Vcisaillcs; il nc s'agit pas d'une palingcnésie sociale, acconq)!ic 
« á brcf délai, comnie le rèvcnt ccrtains exallds, cn dcdans ou cn dchors 
V de Ia Commune de Paris. Nous sommes à 1'aurore d'une révolulion, cl 
it riuslüire nous apprcnd par qucllcs voics de douleurs, d'épreuvcs, do 
o souffranccs, avancem les rcvolulions; à iravers qucls élans inconsi- 
« dOrós, quels cxcès dcs dcux partis, quels mouvcmenis convulsifs d'action 
« Cl de réacüuu le [irogrès accomplil sa marclie. » 

(FtVíííTduSOavril 1871.) 

En dehors de Tidce d'aulouomíe communalc, Ia Révolulion de 
1871  manifesta  aussi  certaincs   aspiralions vcrs  une  reforme 
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süciulo, as[)iriUions mal ou pcu dclinics, mais iiéanmoiiis Ircs- 
réclles. IJO Icclcur allen(if cn aura remarque Ia tiacc dnus uii 
ucrtain iioüibrc dos documents !iuc nous avous rcproduits plus 
liaut. 

SI Ia quesliôn deâ rapporls du caiiiml et du Ifavail ne se dfessa 
pas d;ins loutc sori cnormilé, cela ücnt à ce que Ia gravite de Ia 
situatiou polilique absorbail plus spccialcment loulca Ics préoccu- 
palions. Cepciidant, sans prcndre toute rextension qu'clle cút pu 
avoir au milieu de circonstauccs moius Icrrililcs, ccUc qucstion so 
préscnta; et Ics fails manifcslòrenl que .si les Iravailleurs ressen- 
laienl le bcsoiu d'uno reforme, ils nc snvnicnl commeiit Ia rcaliser, 
comment ramener. 

Ainsi, en ce qui concerne les idces : 
D'unc part, rcvendicalion de libertes poliliques nettemcnl for- 

tnuléc par Ia population parislcnnc rcclamant Taulonomic coramu- 
nale; en mème tcmps, aspiration vague à une amclioralioii du sorl 
des classes laborlcuses, à une modiflcation sociale; 

D'aul:e pari, opposilion vive, acharnco, à ccs rcvcndicalions, à 
CCS aspirations, cl aussi, une sorlc d'unlagonismc défiant cnvcrs 
ccux qui les manifestcnt. 

Daus los faits, dcs deux coles, appcl à Ia force, se compliquant 
d'un acbarncmcnl, d'iino violcncc qui clonuonl, chcz un pcuple 
consi'cré comine un dcs granJs pi'omotciu's de Ia civilisalion. 

A qui iucombe Ia rcsponsabilitó, dans Tcnscmblc du mouve- 
monl? 

A Tignorance générale, qui fait que Ton croit cncorc à des 
Iransfnrmaüons socialcs, se produisanl tout d'un coup, par Ia 
vcrlu de certalns sysícmcs toul fails; qui fait aussi, d'auirc pari, 
que Ton croit encoro à rcfticaciló de Ia force, laquellc ne peul 
cependant donner que dcs solulions momcnlanées et prccalres. Les 
prolctaires surlout, peu cclaircs parco qu'ils ont peu les moyens 
et Ic Icmps de s'inslruire, donncnt volonliers créance à ce qui leur 
est presente commo dovant apporter íi leur sort dcs amélioralions 
dcsirables. lis scntcnt qu'i!s onl plus parliciiliòrcment à soulFrir 
de rélal social actuel, cl désircnl vivemenl Ic niodilier; mais ils 
ignorenl commciil pourra se produire Ia réalisadon de Icürs 
dcsirs. • .;:, 
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Pour cette réalisatioii, il semble qu'ils ne peuvent se resignei- à 
rechercher les enseignements de rexpérience, qui chemine lente- 
ment mais súrement; ils ont toujours une tendance, en dépit du 
passe qui aurait dú leur en montrer Tinanité, à s'en remettre aux 
systèmes socialistes, qui promettent beaucoup mais sont irapuis- 
sants à tenir. 

« Les systèmes socialistes, supprimant Tétat présent, ou, 
« comme ils disent, le liquidant, prétendent établir un regime qui 
« ne Tait point pour antécédent. Or, cela est impossible : tout est 
« gradation, transition, évolution; et Ton ne passera à une condi- 
« tion meilleure qu'en partant très-exactement de tous les élé- 
« ments que contient Ia condition presente (1). » 

« Ecartant Ia cliimère, 1'état social n'est trans- 
« formable que pas à pas et de proche en proche(2). » 

Ceei n'est pas compris encore de Ia masse, dont les désirs sont 
grands, mais dont le savoir est raiiiime. Aussi tout malaise social, 
tout besoin d'une modificalion se traduit par des secousses vio- 
lentes en Yuc d'amener immcdiatement Tétat ideal que Ton a 
conçu, comme devant produire Ia satisfaction, le bonheur de tous. 
Et, naturellement, plus Ia souffrance est vivement sentie, pius est 
violent et pour ainsi dire exaspere le mouvement tente pour s'y 
soustraire. 

Nous appuyons ici plus spécialement sur le côté social des 
choses, parce qu'à notre sens, c'est ce côté qui produisit des deux 
parts rexceptionnelle énergie et, en certains de ses épisodes, Ia 
véritable barbárie de Ia lutte que nous avons racontée dans cet 
ouvrage. 

Les uns, souíTrant et ne sachant comment faire cesser leur 
souffrance, y cherchent une fin immédiate, impossible à atteindre. 

Les autres, plus heureux, voient dans les aspiralions et les ten- 
tatives des premiers une entreprise contre un état de choses dont 
ils ne sentent pas également les inconvénients, et qui leur est 
favorable. 

Les baines naissent et s'enveniment des deux côtés; et, une 

(1) E. Littré, Préainbule à Ce  que   c'est que le socialisme, par K. Aroux. 
(2) E. Littré. Socialisme, dans sa Revue de philosophie positive, vol. IV, 

p. Í16. ' 
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occasion d'explosion se présentant, les conséquences sont ce que 
Ton a vu. 

Moins d'ignorance montrerait : aux. uns, que le moyen de 
pallier súrement leurs souffrances n'est pas de vouloir une trans- 
formation subite, radicale, mais bien de reehercher patiemment 
suivant quelles règles, conformément à quelles lois, doivent 
s'opérer peu à peu les changements sociaux qui peuvent améliorer 
leur situation; aux autres, qu'il est de leur devoir comme de leur 
intérêt de s'associer à cette recherche; à tous, que « on ne peut 
« pas plus se passer de science pour perfeclionner le regime de Ia 
« société, qu'on ne peut s'en passer pour Ia construclion d'une 
« machine à vapeur ou de tel autre engin complique (1). » 

« Pour rempllr les conditions du problème économique » a dit 
Proudhon, » il faut que Ia Révolution, prenant Ia société telle 
« qu'elle est, changeant les rapports sans toucher aux intérêts 
« immédiats et au matériel, reforme le système en le conti- 
« nuant (2). » 

Changer les rapports, réformer le système en le continuant, ce 
n'est pas oeuvre de violence ou de force, c'est ceuvre de patience 
et de savoir. 

Le remède Icnt, mais súr et d'ailleurs le seul cfficace, à toutes 
nos misères sociaies, c'est rinslruction, c'est Ia connaissance 
donnée à tous de ce que les recherches, les travaux des généra- 
tions antecedentes ont amasse de savoir positif. 

L'importance, capitale à nolre sens, de ce point de vue, nous 
oblige à entrer dans quelque détail sur Ia manière dont nous con- 
sidérons que cette instruction doit èlre entendue pour avoir üne 
réelle efficacilc, une influencc salutaire sur Ia marche de uolre 
développement social. Qu'on nous permette, en terminant, de 
reproduire ici ce que nous avons déjà dit ailleurs sur ce sujet 
(PAUL CORRIEZ. L'Instruction intégrale, dans LA DéMOCRATIE du 
19 juin 1870) : 

U n'y a, à Tlieure presente, aucun lien réel entre les diverses 
intelligences qui constituent notre  société,  et souvent aucune 

(1) E. Littré. Préambule íi   Ce quo c'est que le socialismo, par F. Aronx. 
(2) Proudhon. Confessions d'vn révolutiormaire, p. 277. Ed. I.acroix, Ver- 

boeckhoven. 
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cohérence au sein de ces intelligencos considérées individuelle' 
ment. 

La première partio do celto proposition n'esl que trop juslifice 
par les expériences donl les óvénements politiques ont été Tocca' 
sion, cliaque fois que Ia foule a élé appojée à y jouer un vòle réel- 
lement aclif, Ce qui aurait dú ôtre un commiin aceord en vuc dii 
plus grand bieii géiiéral, nous a toujours donné le spcctaele d'upe 
lutte entre des inVérêts divers, entro des parUs opposés, inhabilos 
à s'entendre, à se comprendre roême, parce qu'il8ne reconnaissent 
aucune donnée commune, 

Chez les individus, mème situation. Qui de nous ne rencontre à 
lout moment des gens qui, pensant sur tel poinl sclon les donnces 
de Ia Science, réservent de propôs délibóré aux indications théolo- 
giques ou métaphysiques ccrtainea parlics de cc qui fait Tobjct 
des connaissances humaines,— scindant ainsi ce qui est un,—pour 
faire d'une porlion le terrain de Ia science, de Taulrc le doniaine 
d'une spéculation soumise à tous les risques de Tiniagination? 

De là des conílits intcslins, assimilables aux conílits entre indi- 
vidus ou entre partis que présentent les clioses sociales, et qui se 
tradnisent dans Ia conduitc par ces íluctuations, ces tergiversa- 
lions dont nous avons si fréquemment lieu de nous afíliger. 

Assurément, un tel étal de choses demande à ètre modiíié, et 
e'est un des plus constanls sujets de réflexion des esprits que 
préoccupe à quelque degré le bien de rhuraanité, ^ 

Mais je ne suis pas de ceux (il y en a) qui pensent qu'une sem- 
blable modification peut ètre opérée à bref délai. L'anarcliie 
sociale, conséquence de Tanarchie intellectuelle, ne pourra cesser 
que lorsquo celle-cj aura pris fin. L'anarcbie mentalc, à gon lour, 
ne peut ètre corrigce que par une cgalilé d'instruclion qui ne saU' 
rait se réaliser d'un jour à Tautre. 

A eôté des diversités que légitiment, que nécessjteot les dÍíré-« 
rentes fonctions sociales, il faut qu'un fonds comn^un de cQnnais» 
sances abstraites soit donné à cbaquc individu; c'est à cette con- 
dition qu'une suffisanto coiTimunion d'idées s'établira enlre Jes 
hommcs, II faut, on oulre, que ce fonds comroun comprenne tout 
ce qui a été reconnu et élnbli commc rccl par les générations anlú- 
cédentep; c'cst à cetlc condilinn que les idées cümnauncs niirüiil à 
Ia fois solidilc et efflcacitó pour guider vprs Tavcnir social, 

On le voit, il ne s'agit de rien moins que de donner h tous une 
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vue sufflsante de Penscmblc des connaissances humainos. L'ins» 
truction primaire, dont on parlo beauroup, est assiirómenl quclquo 
chose, — et ce serait un résuUat quo nous serions lojii de dédai- 
gner, que d'amener promplcmenl Ia masse absolumcnt illcttrce à 
savoir lire et écrire, — mais c'esl quelquo chose surtout en ce 
sens, que c'est réchelon initial qui mène à tout le resle. D'uno 
nation cliez qui Ia majorilé saurait lire et écrire, mais ne saurait 
rien d'aulre, nous ne ferions pas un cas beancoup plus considé- 
rable que de Ia nôtre propre, oii uno si forte proportion egt encore 
absolument dépourvuc de toute culturc, mème Ia plus élémentaire. 
L'instruction primaire, je le répèle, est importante en ce qu'ello 
donne accès aux connaissances plus clevées; mais cUe est com- 
pléteraent jnsufflsante à constituer un lien entre les hommes, elle 
ne s^iurait guider leur conduitc, individuelle ou collective. 

Ce qu'il faut que cUacun possède, c'est, suivant Texpression de 
Molière, « des clarlés de tout. » Ccrtes, prétendre épuiser loutes 
les Bciences serajt absolument irrcalisable; aussi, n'est-ce pas là 
ee dont il est queslion. Une distinction bien tranchée separe ce 
qui doit devenir Tavolr intellectuel de tous, de ce qui doit demeurer 
Tobjet des spécialités. Aug. Comto Ta établie sous les désignations 
caractéristiques de savoir abstraü et savoir concret. 

Le savoir abstrait comprend les seiences purês, lesquelles réu» 
nisscnt, sous des calégories peu nombreuses, toutes los lois qui 
régissent les phénomènes ofTerls à nolre observationç le savoir 
concret comprend les seiences appliquées, les arts, et eniprunte 
ses moyens à Ia connaissanco des lois définies par le Sftvoir 
abstrait. 

Du dernier groupe je n'ai rlen à dire, puisque je ne in'occupo 
ici que de co qui doit être le lot de toutes les intelligenoes, 

Toutes les lois dont les phénomènes sont les manifestations 
(c'est là, nous l'avons vu, le domaine de Ia science abstraite) font 
Tobjet de six seiences qu'il n'est pas indifférent de ranger dans un 
ordre ou dans un autrc. Aug. Comtc, et c'est là un des grands 
Services qu'il a rendus à Ia philosophie, cn a établi Ia hiérarchie à 
Ia foís suivant Tordre de complieation croissante et de généralité 
dccroissante; en outre, il a montré que celle classification est 
conforme à Tordre suivant lequel ces divorses seiences se sont 
constiluées. Cela fait Tobjet d'une des leçons de son Cours de phi- 
losophie posilive, et, dans rimpossibilité oíi je suis de donner ici 
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de grands détails, j'y renvoie mon lecteur : il y trouvera un profit 
véritable en mème tomps qu'une vive satisfaction menlale. 

Ges six Sciences, rangées suivant Ia hiérarchie indiquée ci- 
dessus, sont: 

La malhémalique, qui s'occupe du nombrc, de Tespace et du 
temps; 

Uaslronomie, dont Tobjet est Tétudc des astres qui circulent 
dans respace illimitc et des lois qui règlent leurs mouvements; 

Laphysique, oíi Ton a en vue les propriétés qui appartiennent 
à toute matière considérée en masse : pesanteur, chaleur, son, 
Jumière, éleclrlcité; 

La chimie, qui étudie les propriétés moléculaires des corps; 
La biologie, dont le champ plus restreint comprend l'étude des 

lissus organisés, oü se manifestent les propriétés qui constituent 
Ia vie; 

Enfin Ia sociologia ou science de Ia vic des sociétés, dans 
laquelle est incluse Thistoire. 

Dans cette classification, chaque science est indépendante de 
celles qui Ia suivent, et, au contraire, absolument dépondante de 
celles qui Ia précèdent; nul, quelles que soient ses facultes, ne 
peut sans dommage aller de Tune à Tautre sans passer par les 
intermédiaires. 

Cet ensemble constitue Ia préparation indispensable à tout 
homme, pour connaítre le milieu dans lequel se passe son exis- 
tence, en mème temps que les conditions sous lesquelles il vit, 
tant comme individu que comme membre de rhumanité. 

Mais, dira-t-on, il n'est pas possible de donner à tous une telle 
somme de connaissances : ceux qui sont condamnés au travail 
manuel, ceux qui accomplissent pour gagner de quoi vivre des 
fonctions qui absorbent un temps si long, n'ont guêre le loisir 
d'acquérir tout ce bagage de sciences. 

A Theure presente, je le confesse, il est difficile de généraliser 
comme cela devrait être Tinstruction scientifique; mais un temps 
viendra, et tout y lend, oü le travailleur, après avoir accompli sa 
fonction quotidienne, aura eucore le loisir de cultiver son intel- 
ligence. 

Tout y tend, ai-je dit. En effet, d'un cote les progrès de Tin- 
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dustrie rendent chaque jour moins pénibles et moins absorbants 
les travaux du prolétaire; d'autre part, et ceei n'est pas moins 
important, le discrédit s'attache de plus en plus à toutc existence 
improductive, parasite, en sorte que le jour se rapproche oü il n'y 
aura plus de ces gens si nombreux encore en ce moment qui con- 
somment plus qu'ils ne produisent ou mêrae consomment sans 
nullement produire. 

Alors, Ia somme nécessaire de travail étant effectuée par ua 
plus grand nombre, plus de loisir viendra à ceux qui, actuellement, 
passent leur vie dans un labeur abrutissant, 

Un autre progrès aussi s'accomplit peu à peu í les méthodes 
d'enseignement se perfectionnent, et vienne Tinstant, peut-être 
peu éloigné de nous, oíi paraítront des ouvrages écrits non plus 
au point de vue de Ia spéclalité, mais au contrairá dans le but de 
répandre les connaissances générales; alors tout homme désireux 
de comprendrc les choses de chaque jour pourra se donner à 
lui-même, en un petit nombre d'années, Tinstruction scientifique 
telle que j'ai tente d'en donner une idée. 

Alors s'ouvriront des perspectives nouvelles : plus de savoir 
amènera plus de moralité, et les conséquences de cela seront plus 
de justice et de meilleures conditions de vie pour tous et pour 
chacun. Alors des doctrines solidcment assises rendront les esprits 
vraiment cohérents et incapables des ccarts dont chaque jour 
nous offre le spectacle attristant. Alors enfin, ces doctrines deve- 
nues communes seront un lien puissant entre leshommes, et Tétat 
de lutte qui domine Ia société se changera en une action commune 
vers le progrès. 

M, Littré Ta dit avec une autoritó sous laquelle il m'est doux de 
m'abriter : « Pour quiconque jette un coup d'ocil sur les asso- 
« ciations psychologiques, il n'est pas douteux que le développe- 
« ment moral ne tienne par un lien ctroit au développement 
« scientiflque. La science donne à Tesprit rectitude et inipar- 
« tialité; rectitude par le vrai qu'on atteint, impartialité pour les 
« résultats toujours finalement acceptés, bien qu'ils choquent 
« opinions, préjugés, croyances, Or, Ia rectitude et Timpartialité 
« ont une étroite afflnité avec Ia justice qui, en définitive, est Ia 
« régulatrice des choses sociales. Cest ainsi que le vrai et le bon, 
o le progrès scientifique et le progrès moral se donnent Ia main, et 
« que les sociétés acquièrent, dans leurs rapports entre elles et 
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• avec leiirs membres, pias d'équilé ot pliis do bonté (1). » 
,''•,'•'•. 'lí^Tq.Di  

a Les terreurs ne sont pas sans fondcmcnt qulassaillent parfüis 
« riiomme réíléchi et les foules irréflccliies. En effet, que voit-on? 
« dcs ébranlements prolongés, des esperances dóçues, des fluctna- 
« lions sans arrèt, Ia crainte du retour d'un passe qii'on repousse 
« et l'incci'titude d'un avenir qu'on ne peut definir. En cctte insta- 
« billté, Ia philosopliie raltache toute Ia slabilitó mentalo et soclale 
a à Ia stabililé de Ia science, qul est le polnt ílxo donnó par 1^ 
« clvilisalion antecedente (2), » 

(O E. l^tlri). Études siir les Barharos et le Moyen-Afje, p, 29D, 
(2) E, I.ittré, Pré face tVun (lifciplo,Conn (le philosophie fosilive, d'A,Comte. 

FIN 
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